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C'est  pour  moi  tin  devoir  d'équité  de  donner  ici  la  liste 
des  ouvrages  que  fai  lus  et  consultés,  en  vue  de  composer  le 
livre  que  f  offre  au  public.  Ce  m'est  aussi  un  plaisir  d'en 
remercier  les  auteurs  :  quiconque  écrit  facilite  la  tâche  de 
ceux  qui  écrivent  ensuite. 

De  ces  ouvrages,  et  d'autres  encore,  j'ai  extrait  tantôt  une 
phrase,  une  simple  expression,  tantôt  des  pages  entières, 
modifiant  ici  les  mots,  là  le  sens  même  de  l'auteur,  pour 
adapter  ses  expressions  à  ma  propre  pensée,  prenant  dans  ce 
que  je  considère  être  du  domaine  public,  et  en  usant  en 
maître,  sans  aucun  souci  du  droit  de  propriété.  Aussi 
regardera-t-on  peut-être  ce  livre,  bien  qu'il  y  entre  pour  une 
part  considérable  de  mes  réflexions  personnelles,  comme 
une  compilation  à  laquelle  tout  le  monde  aura  contribué 
plus  que  l'auteur.  Je  m'en  consolerai  vraiment  si  l'on  juge 
que,  dans  son  ensemble,  le  livre  est  un  bon  livre.  Je  71  ai 
point  la  prétention  d'avoir  fait  une  œuvre  originale,  ni 
diflicile,  ni  savante  ;  j'ai  tenu,  au  contraire,  à  lui  conserver 
le  caractère  d'une  œuvre  élémentaire.  Je  me  suis  bien  gardé 
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Cest  pour  moi  un  devoir  d'équité  de  donner  ici  la  liste 
des  ouvrages  que  j'ai  lus  et  consultés,  en  vue  de  composer  le 
livre  que  j'offre  au  public.  Ce  m'est  aussi  un  plaisir  d'en 
remercier  les  auteurs  :  quiconque  écrit  facilite  la  tâche  de 
ceux  qui  écrivent  ensuite. 

De  ces  ouvrages,  et  d'autres  encore,  j'ai  extrait  tantôt  une 
phrase,  une  simple  expression,  tantôt  des  pages  entières, 
modifiant  ici  les  mots,  là  le  sens  même  de  l'auteur,  pour 
adapter  ses  expressions  à  ma  propre  pensée,  prenant  dans  ce 
que  je  considère  être  du  domaine  public,  et  en  usant  en 
maître,  sans  aucun  souci  du  droit  de  propriété.  Aussi 
regardera-t-on  peut-être  ce  livre,  bien  qu  il  y  entre  pour  une 
part  considérable  de  mes  réflexions  personnelles,  comme 
une  compilation  à  laquelle  tout  le  monde  aura  contribué 
plus  que  l'auteur.  Je  m'en  consolerai  vraiment  si  l'on  juge 
que,  dans  son  ensemble,  le  livre  est  un  bon  livre.  Je  n'ai 
point  la  prétention  d'avoir  fait  une  œuvre  originale,  ni 
difficile,  ni  savante  ;  j'ai  tenu,  au  contraire,  à  lui  conserver 
le  caractère  d'une  œuvre  élémentaire.  Je  me  suis  bien  gardé 
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de  défendre  une  thèse  ou  un  système,  mais  seulement  ce  que 
je  crois  être  la  vérité,  en  dehors  de  toute  considération 
d'école  ou  de  parti. 

Sur  beaucoup  de  points,  je  n'ai  point  formulé  de  con- 
clusions, parce  quil  est,  dans  la  pratique  de  la  vie  sociale 
et  politique,  une  foule  de  questions  qui  ne  comportent  point 
de  conclusions  absolues;  ce  sont  les  événements  qui  four- 
nissent les  solutions,  et  souvent  imprévues,  f  ai  donc  formulé, 
quand  je  F  ai  pu,  mon  opinion,  mais  en  laissant  au  lecteur 
la  faculté  d'exercer  son  sens  critique,  et  de  conclure  lui- 
même  dans  le  sens  qui  lui  paraîtra  le  meilleur. 

Je  me  déclarerai  très  satisfait  si,  ne  fût-ce  quà  un  seul, 
l'œuvre  rend  quelque  service;  si  elle  peut  écarter  des  doc- 
trines antisociales  quelque  esprit  égaré,  ou  sceptique,  ou 
découragé;  si  elle  peut  affermir  dans  la  fier e  et  ennoblissante 
doctrine  spiritualiste  quelque  esprit  incertain  ou  indifférent, 
fai  écrit  surtout  pour  mes  enfants.  Lorsque  f  avais  leur 
âge,  les  questions  si  complexes  qui  constituent  aujourd'hui 
la  vie  sociale  ne  s'imposaient  pas  à  l'attention  d'une  mafiière 
aussi  pressante.  Je  leur  fournis  ici  l'occasion  d'y  réfléchir  et 
de  se  faire  des  convictions  raisonnées. 

Ce  travail  est  donc,  avant  tout,  la  contribution  per- 
sonnelle d'un  père  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de  ses 
enfants. 

L.  D. 
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PRÉFACE 


Nous  vivons  à  l'une  des  époques  les  plus  grandioses 
qu'ait  traversées  l'Humanité.  Dans  le  siècle  qui  vient  de 
finir,  nous  avons  vu  l'homme  asservir  la  matière,  inaugurer 
la  série  des  découvertes  les  plus  merveilleuses,  asseoir  sur 
ses  bases  définitives  la  méthode  scientifique,  et,  dans  toutes 
les  sciences,  marcher  tout  d'un  coup  à  pas  de  géant. 

En  même  temps,  les  formes  sociales  anciennes  ont  été 
brisées,  et,  si  les  formes  actuelles  ne  sont  que  transitoires, 
nous  sommes  par  là  même  les  témoins  de  l'éclosion  d'un 
monde  nouveau. 

Toute  naissance  se  fait  dans  les  convulsions  et  la  douleur  ; 
mais  bénies  soient  ces  douleurs,  si  elles  apportent  aux 
humbles,  aux  malheureux,  à  tous  ceux  qui  travaillent  et  qui 
peinent,  plus  de  justice  et  plus  de  bien-être. 

Tant  de  progrès,  si  vite  accomplis,  ne  pouvaient  se  pro- 
duire sans  qu'il  y  eût  quelque  ombre  au  tableau.  Les  décou- 
vertes scientifiques  ont  enivré  d'orgueil  les  savants  et  les 
demi-savants  ;  ils  ont  bâti  à  la  hâte,  sur  des  notions  incom- 
plètes et  parfois  erronées,  leurs  théories  de  l'Univers  et 
leurs  conceptions  de  la  Vie.  Dans  ce  siècle  si  fort,  il  ne  s'est 
trouvé  aucun  grand  philosophe  pour  signaler  avec  autorité 
les  généralisations  précipitées  et  téméraires,  pour  rappeler 
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au  savant  le  mot  d'Hamlet  :  qu'il  y  a  plus  de  choses  sur  la 
terre  et  au  ciel  que  n'en  peut  rêver  toute  sa  science. 

De  là  sont  venus,  plus  aigus  que  jamais,  des  conflits  de 
doctrines  qui  se  résument  en  un  seul  :  la  lutte  en^re  le 
Rationalisme  matérialiste  et  la  Philosophie  spiritualiste 

Puis,  par  suite  du  développement  du  progrès  matériel   la 
puissance  a  été  transférée  des  hiérarchies  sociales  d'autrefois 
a  1  argent.  Les  fortunes  bâties  sur  la  spéculation,  le  dol  et  la 
concussion,  traitent  d'égal  à  égal  avec  les  pouvoirs  publics 
et  ces  parvenus  ont  la  prétention  d'être  honorés  sans  se 
donner  la  peine  d'être  honorables.  Ils  s'attachent  à  tout 
déprécier  de  ce  qui  fut  le  passé,  et  à  tout   bouleverser 
de  ce  qui  est  le  présent,  se  mêlant,  quand  ils  le  peuvent, 
a    1  ancienne    aristocratie,    et    subventionnant   en   arrière 
les    socialistes   et   les   anarchistes;    soutenant,    en    appa- 
rence le  gouvernement,  et  favorisant  la  guerre  faite  aux 
principes  religieux  et  sociaux.  Ils  jouent  ainsi  un  jeu  ter- 
rible,  dont   ils  se  croient  naïvement  les  arbitres,  et  qui 
prouve  surtout   une  chose  :   la  profonde  immoralité  des 
classes  supérieures  de  la  société  et  des  pouvoirs  publics  eux- 
mêmes. 

Ces  luttes,  ces  contradictions,  ce  désarroi  dans  les  idées 
et  dans  les  actes,  cette  opposition  apparente  entre  les  prin- 
cipes des  générations  passées  et  la  mentalité  des  générations 
nouvelles  devraient  exciter  la  curiosité  et  provoquer  une 
noble  émulatfon  pour  la  recherche  des  voies  intellectuelles 
et  morales  que  devra  suivre  désormais  l'Humanité  ;  à  ce 
problème,  la  masse  répond  par  l'indifférence  et  le  Scepti- 
cisme. La  préoccupation  des  intérêts  matériels,  le  besoin  des 
jouissances,  la  soif  de  l'argent  qui  les  procure  ont  amené 
1  abaissement  des  caractères  et  détourné  les  jeunes  géné- 
ratioris  des  nobles  pensers  et  des  grandes  passions  qu'enfante 
I  Idéal. 


II 


Il  s'agit  bien  de  philosopher  !  Ce  qu'il  leur  faut,  à  ces 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de  penser  et  de  réfléchir, 
c'est  la  richesse  sans  travail  et  la  science  sans  étude.  «  Le 
rêve  de  chacun,  dit  Droz,  est  de  gober  du  même  coup 
toutes  les  joies,  toutes  les  ivresses,  tous  les  bonheurs. 
Malheureusement,  à  mesure  que,  vainqueurs  de  la  matière, 
ils  voient  s'agrandir  le  champ  des  jouissances,  décroît  la 
force  morale  de  ceux  qui  s'en  repaissent;  les  idées 
deviennent  d'autant  plus  vulgaires  et  basses  que  les  moyens 
de  les  répandre  sont  plus  nombreux  et  plus  rapides  ;  c'est 
la  platitude,  ainsi  que  la  bêtise,  qui  circule  par  le  monde 
avec  des  impétuosités  d'ouragan.  Les  hommes  d'aujourd'hui 
n'ont  de  discipline  que  pour  l'émeute,  de  force  que  pour 
briser.  D'autant  plus  autoritaires  qu'ils  sont  plus  incapables 
d'obéir,  ils  veulent  que  l'on  respecte  leur  mépris  de  tout 
respect.  » 

C'est  dans  cette  société  moderne,  admirable  en  beaucoup 
de  points,  pitoyable  en  d'autres,  dévoyée  et  désorientée  en 
tout  ce  qui  touche  à  la  vie  morale,  c'est  dans  ce  monde  qui 
édifie  peut-être  quelque  chose  de  grand,  ou  qui  galope  vers 
la  déroute  et  le  chaos,  que  se  trouvent  jetées  \ts  jeunes 
générations.  A  quel  moment  fut-il  jamais  plus  utile  de  se 
sentir,  non  pas   abandonné  au  hasard  des  opinions  et  du 
vent  qui  soufile,  mais  dirigé  par  des  principes  fixes,  discutés 
et  librement  acceptés  ?  «  Si  un  homme,  dit  Nietzche,  n'a 
pas,  à  l'horizon  de  sa  vie,  des  lignes  fermes  et  tranquilles, 
comme  la  campagne  a  ses  lignes  de  forêts  et  de  collines,  sa 
volonté  intime  demeure  inquiète,  distraite  et  agitée  par  le 
désir.  Il  ne  connaît  pas  le  bonheur,  et  il  ne  le  donne  pas.  » 
Et,  cependant,  quoi  de  plus  naturel  que  de  vivre  sa  vie  à 
soi,  conformément  à  ses  idées  à  soi,  non  pas  ramassées  de 
droite  et  de  gauche,  dans  le  journal  ou  dans  le  roman  à  la 
mode,  au  théâtre  ou  dans  les  salons,  mais  réfléchies  et  vou- 


"—- fïïHmtBIllylili 


12 


Si 


H    r, 


'*]    -'f 


*    ?. 


lues  ?  Quoi  de  plus  noble  que  de  cultiver  son  âme,  d'avoir 
conscience  de  son  œuvre  de  perfectionnement,  d'obéir  à 
cette  tendance  qui  pousse  les  natures  d'élite  au  plus  grand 
développement  de  leur  personnalité  ? 

L'on  se  moque  de  ceux,  de  plus  en  plus  rares,  qui 
demandent  à  leur  curé  ce  qu'ils  doivent  croire  et  ce  qu'ils 
doivent  faire.  N'étant  pas  capables  de  croire,  de  penser  et 
d'agir  par  eux-mêmes,  ils  demandent  une  direction  là  où  ils 
s'imaginent  avoir  quelque  chance  de  la  trouver  bonne.  Et 
l'on  ne  se  moque  point  de  ceux,  infiniment  plus  nombreux, 
qui,  ne  faisant  pas  davantage  usage  de  leur  raison,  confient 
à  leur  journal  la  direction  de  leur  intelligence,  et  au  monde, 
à  ses  préjugés,  à  ses  usages,  la  direction  de  leur  moralité,  la 
formation,  ou  plutôt  la  déformation  de  leur  conscience. 

Et  que  dire  de  ceux  qui  ne  suivent  même  pas  des  idées, 
mais  seulement  des  mots,  et  encore  des  mots  auxquels  ils 
n'attachent  aucun  sens  précis  !  Cerveaux  étroits  et  vides,  où 
les  idées  les  plus  fausses  trouvent  toujours  à  se  loger,  n'y 
rencontrant  aucun  principe,  aucune  réflexion,  aucun  savoir 
qui  leur  fasse  obstacle. 

Et  c'est  là  précisément  ce  qui  rend,  à  notre  époque,  les 
rapports  difficiles,  dès  qu'entre  hommes,  entre  amis  même, 
l'on  sort  de  la  conversation  banale  pour  entrer  dans  la 
discussion  ou  dans  l'action.  Il  n'y  a  presque  rien  de  commun 
dans  les  idées  ou,  plutôt,  il  n'y  a  plus  d'idées  communes. 
A  propos  de  tout,  en  philosophie,  en  morale,  en  pohtique, 
l'on  voit  les  fondements  ébranlés;  tout  est  remis  en 
question,  tout  est  l'objet  d'un  doute,  d'une  réserve;  Ton  ne 
sait  sur  quel  terrain  commun  se  placer,  et  la  raison  elle- 
même  paraît  tenue  en  suspicion  et  s'écrouler  dans  cette 
décomposition  des  esprits  qui  n'ont  plus  une  idée  à  laquelle 
ils  tiennent,  une  vérité  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

Il  nous  faut  donc  revenir  aux  principes,  écouter  ceux  qui 
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cherchent  à  établir  l'harmonie  dans  les  questions  qui  forment 
comme  le  domaine  commun  de  la  raison,  de  la  science,  de 
la  morale  et  du  progrès  social.  Très  important  et  peu  facile 
devoir,  car  il  faut  se  garder  de  toute  exagération.  Jacobins 
rouges  et  jacobins  noirs  sont  également  haïssables.  Nous  les 
laisserons  donc  de  côté,  comme  également  éloignés  de  la 
vérité.  La  vérité  est  là  où  il  y  a  conformité  complète  de 
l'objet  de  nos  croyances  avec  la  Raison,  comme  le  recom- 
mande saint  Paul  :  Rationabile  sit  ohsequium  vestrum. 

Les  pages  qui  suivent  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  poser 
le  problème  des  principes  directeurs  de  la  Vie.  Une  vie 
Hvrée  volontairement  au  hasard  et  à  rindiff"érence  est  mépri- 
sable et  à  plaindre.  Cette  vie-là  seulement  mérite  d'être 
vécue  qui  a  un  but,  une  fin,  et,  par  là  même,  ofl're  un  devoir 
et  une  responsabilité. 

Tous  nous  sommes  exposés  aux  erreurs  et  aux  chutes, 
mais  tous  nous  sommes  appelés  à  la  connaissance  de  la 
Vérité  et  au  développement  de  notre  vie  intérieure.  Pour 
moi,  je  trouve  ces  biens  auprès  de  Celui  qui  a  dit  de  lui- 
même  :  Je  suis  la  Voie,  la  Vérité  et  la  Vie. 
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Il  n*y  a,  il  ne  peut  y  avoir  en  philosophie  que  deux  sys- 
tèmes : 

le  Matérialisme  ; 

le  Spiritualisme. 

A  ces  deux  systèmes  se  rattachent  tous  les  autres  dont  il 
est  inutile  de  parler,  si  les  deux  premiers  sont  suffisamment 
connus  et  compris. 

Nous  ne  ferons  pas  aux  sceptiques,  aux  indifférents, 
l'honneur  de  les  considérer  comme  relevant  d'un  principe 
quelconque.  Le  scepticisme  est  une  marque  d'impuissance; 
c'est   une  abdication   intellectuelle  et  morale,   et  rien  de 

plus. 

MatériaHstes  et  Spiritualistes  ont  la  prétention  de  nous 
donner  la  clef  du  problème  important  entre  tous,  celui  de 
notre  origine  et  de  notre  destinée. 

De  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  notre  origine  et  de 
notre  fin  dépend  notre  vie  tout  entière. 

Si  notre  origine  est  purement  animale,  comme  le  pré- 
tendent les  matériahstes,  si  le  trou  où  l'on  nous  enterre  est 
la  fin  de  tout,  la  vie  ne  nous  apparaît  alors  que  comme  un 
éclair  entre  deux  néants;  je  me  demande  à  quoi  elle  cor- 
respond, à  quoi  elle  sert,  si  pour  nous  elle  vaut  la  peine 
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d'être  vécue,  et  j'en  tire  cette  conclusion  que,  tout  finissant 
avec  la  vie,  nous  devons  tout  sacrifier  aux  jouissances 
qu'elle  peut  procurer  :  jouissances  des  sens  pour  le  plus 
grand  nombre,  jouissances  de  l'intelligence  et  du  cœur 
pour  l'élite. 

Si  notre  origine,  au  contraire,  est  divine,  comme  l'affir- 
ment les  spiritualistes,  si  le  corps  n'est  que  l'enveloppe 
d'une  substance  immatérielle,  issue  du  monde  des  esprits 
vers  lequel  elle  doit  retourner,  alors  le  sens  de  la  vie  change 
complètement.  Le  but  de  l'existence  n'est  plus  de  jouir, 
mais  de  fuir  les  jouissances  matérielles,  la  servitude  des 
sens  et  de  l'animalité,  pour  s'élever  vers  une  vie  supérieure, 
dans  une  union  permanente  avec  ce  pur  Esprit  qui  est  la  fin 
dernière  de  toute  chose  créée. 

De  cette  divergence  profonde  entre  les  deux  philosophies 
quant  à  l'origine  et  à  la  destinée  de  l'homme,  nous  verrons 
résulter  une  divergence  aussi  profonde  dans  la  conception 
de  la  moralité  de  la  vie. 

Celui  dont  l'intelligence  refuse  de  dépasser  les  limites 
du  monde  matériel  ne  peut  comprendre  la  distinction 
entre  le  bien  et  le  mal  ;  pour  lui  nos  actes  ne  sont  ni  bons, 
ni  mauvais,  ils  sont  indifférents,  étant  déterminés  par  les 
lois  de  notre  nature  physique.  La  liberté  humaine  n'existe 
pas,  non  plus  que  la  responsabilité.  Ce  qui  est  moral,  c'est 
ce  qui  est  utile  à  l'humanité  et  à  l'individu;  ce  qui  est 
immoral,  c'est  ce  qui  leur  est  nuisible. 

Les  spiritualistes  ne  nient  pas  que  la  loi  morale  con- 
corde avec  le  bien-être  de  l'homme,  mais  ils  voient  le 
développement  complet  de  l'homme  et  son  bonheur  ailleurs 
que  dans  l'obéissance  aux  lois  fatales,  inéluctables  de  la 
nature  physique;  ils  proclament  qu'aucun  acte  humain 
n'est  fatal,  qu'entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le  bien  et  le 
mal,  l'homme  se  sent  libre  de  choisir.  Sa  destinée  est,  non 
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pas  de  descendre  au  plus  bas  des  jouissances  matérielles, 
bien  qu'il  soit  libre  de  le  faire,  elle  est  de  monter  toujours, 
et  de  son  propre  effort,  vers  la  loi  divine  de  l'Esprit. 

Ces  réflexions  suffisent  à  montrer  de  quelle  importance 
pratique  est  le  choix  entre  l'une  et  l'autre  philosophie, 
puisque  la  vie  est  la  mise  en  acte  de  l'une  ou  de  l'autre. 
Chaque  homme  fait  son  choix,  presque  toujours  incons- 
ciemment et  sans  s'en  rendre  compte;  ce  n'est  pas  souvent 
l'étude  et  la  réflexion  qui  le  déterminent,  ce  sont  les  cir- 
constances, le  tempérament,  les  habitudes  acquises,  le 
milieu  ambiant  et  les  conditions  même  matérielles  de  la 
vie.  Que  de  gens  marchent,  sans  savoir  quel  chemin  ils 
suivent  et  où  ils  vont  ! 

Aussi  devons- nous  étudier  ces  questions  avec  un  esprit 

d'extrême  indulgence  pour  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos 

idées,  car  nous  voyons  les  doctrines  qui  nous  paraissent  les 

plus  erronées  défendues  par  des  hommes  éminents  et  dont 

*   personne  n'a  le  droit  de  suspecter  la  sincérité. 


C'est  à  un  philosophe  grec  qu'est  due  la  première  expo- 
sition du  système  matériaHste.  Démocrite  (420  av.  J.-C), 
a  posé  les  principes  de  la  conception  mécanique  de  l'Uni- 
vers avec  une  netteté  et  une  précision  magistrales.  La 
théorie  du  maître  sur  les  atomes  fut  reprise  et  complétée 

par  Épicure,  puis  par  Lucrèce,  le  poète  du  matérialisme 

« 

antique. 

Au  moment  même  où  Lucrèce  chantait  l'éternité  de  la 
matière,  le  Christianisme  naissait,  apportant  au  monde  la 
philosophie  spiritualiste  de  l'Évangile.  En  fait,  le  Spiri- 
tualisme avait  toujours  été,  et  dès  la  plus  haute  antiquité,  la 
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doctrine  des  esprits  religieux;  il  était  enseigné  par  les 
prêtres  de  l'Egypte,  et,  de  leurs  temples,  passa  dans  les 
écoles  grecques.  Pythagore,  Socrate,  Platon,  Aristote  furent 
les  précurseurs  du  Spiritualisme  chrétien. 

Ce  dernier  régna  sans  conteste  de  Théodose  à  la  Renais- 
sance. Dans  le  vaste  désert  qu'avaient  fait  les  invasions  des 
Barbares,  toute  science  avait  disparu,  et  l'Église  était  trop 
puissante  alors  pour  qu'une  doctrine  opposée  à  ses  dogmes 
pût  s'établir. 

Il  fallut  la  Renaissance  païenne  du  xvi^  siècle  pour  ressus- 
citer, avec  l'antiquité  classique,  ses  théories  matérialistes  et 
sensualistes. 

Avec  la  liberté  de  penser,  la  Science  se  développa.  Ses 
progrès  inattendus,  inconcevables,  à  notre  époque  surtout, 
ont  paru  prêter  aux  matérialistes  un  appui  dont  ils  ont  su 
habilement  tirer  parti;  il  semble  que  ce  soit  un  droit  pour 
eux  de  se  réclamer  de  la  Science.  Grâce  à  ce  patronage, 
sur  lequel  il  y  a  lieu  de  faire  toutes  réserves,  les  partisans 
de  la  conception  mécanique  du  monde  et  de  la  morale  indé- 
pendante ont  pu  donner  à  leurs  doctrines  un  essor  compa- 
rable à  celui  qu'elles  avaient  pendant  les  derniers  siècles  du 
paganisme. 


La  thèse  matérialiste  est  celle-ci  : 

Il  n'y  a  dans  la  nature  que  de  la  matière  et  du  mou- 
vement, tous  les  deux  sans  commencement  connu  et  indes- 
tructibles, donc  éternels. 

Les  phénomènes  de  la  vie  chez  les  animaux  et  chez 
l'homme  ne  présentent  également  à  notre  examen  que  de  la 
matière  et  du  mouvement.  L'on  parle  bien  d'âme,  d'esprit. 
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mais  aucun  physiologiste  n'en  a  jamais  rencontré  sous  son 
scalpel.  Si  les  phénomènes  biologiques  sont  réductibles  à 
la  matière  et  au  mouvement,  rien  n'empêche  de  penser 
qu'il  en  soit  de  même  des  forces  psychiques,  de  quelque 
nature  et  de  quelque  forme  qu'elles  soient.  Tout  nous 
invite,  au  contraire,  à  penser  que  les  forces  physiques  et  les 
forces  psychiques  sont  identiques. 

C'est  un  fait  acquis,  et  sur  lequel  il  n'y  a  pas  à  revenir, 
que  la  vie  psychique  a  pour  condition  première  le  jeu  des 
organes.  L'homme  se  meut  par  les  muscles,  il  dirige  ses 
mouvements  par  le  cervelet;  il  sent,  perçoit,  se  souvient, 
juge  et  veut  par  le  cerveau;  dans  le  cerveau  toute  faculté 
psychique  a  son  organe;  sans  le  cerveau  l'homme,  c'est-à- 
dire  un  corps  animé  et  dirigé  par  une  âme  n'existe  plus. 

Bien  plus,  il  y  a  entre  les  opérations  psychiques  et  les 
actions  physiques  du  cerveau  et  de  l'organisme  tout  entier 
une  corrélation  de  forces  telle  que  la  dépense  des  unes  occa- 
sionne une  dépense  équivalente  des  autres.  Ainsi  un  travail 
d'esprit  trop  intense  amène  l'épuisement  de  l'activité  céré- 
brale, une  altération  de  la  substance  grise;  l'abus  des  plai- 
sirs sensuels  cause  également  cette  altération,  et  si  profonde 
parfois,  qu'elle  va  jusqu'à  l'idiotisme  des  gâteux,  c'est-à-dire 
la  destruction  de  l'intelligence.  Une  affection  organique 
affaiblit  les  forces  volontaires,  et  réciproquement  une 
dépense  excessive  d'énergie,  un  effort  prolongé  de  volonté, 
le  chagrin,  amènent  des  affections  organiques.  Ces  opé- 
rations et  ces  actions  sont  comprises  dans  la  grande  oxy- 
dation totale  de  l'organisme  ;  plus  les  unes  absorbent  de 
forces,  moins  il  en  reste  pour  les  autres. 

Si  les  organes  matériels  sont  la  condition  essentielle  de  la 
vie  psychique,  si  les  opérations  psychiques  et  les  actions 
physiques  sont  à  ce  point  dépendantes  les  unes  des  autres 
qu'elles  paraissent  identiques  dans  leurs  effets,  l'on  peut  dire 
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qu'il  n'y  a  point  de  vie  en  dehors  de  la  matière  :  de  là 
l'exactitude  rigoureuse  des  propositions  suivantes  : 

Le  cerveau  digère  les  pensées  comme  l'estomac  digère 
les  aliments.  (Cabanis.) 

La  vertu  et  le  vice  sont  des  produits  comme  le  sucre  et  le 
vitriol.  (Taine.) 

La  pensée  est  un  mouvement  de  la  matière.  (Moleschott.) 
Ces  propositions  ont  fait  bondir  d'indignation  les  spiri- 
tualistes,  mais  elles  n'ont  pas  été  réfutées.  En  effet,  qui  peut 
déterminer  les  limites  de  la  matière  brute  et  de  la  matière 
vivante  ?  Q.ui  peut  dire  où  commencent  la  sensibilité  et 
l'intelligence  dans  l'échelle  des  êtres  ?  Il  n'y  a  point  entre 
les  corps  organiques  et  les  corps  inorganiques  de  différences 
fondamentales  de  forme  ou  de  structure,  ou  de  matière,  ou 
de  force;  la  vie  nous  apparaît  donc  comme  la  simple  résul- 
tante des  mouvements  et  des  propriétés  de  la  matière,  et  il 
en  est  de  même  de  l'âme  et  de  ses  diverses  manifestations. 

L'âme  n'existe  pas  en  soi.  On  appelle  de  ce  nom  l'en- 
semble des  fonctions  du  système  nerveux.  «  Ces  fonctions, 
dit  C.  Voigt,  subissent  toutes  les  modifications  que  leur 
impose  l'état  du  système  organique  dont  elles  relèvent. 
L'organe  est-il  détruit,  la  fonction  cesse  aussitôt.  Le  corps 
meurt-il,  l'âme  finit  également.  L'histoire  naturelle  ne 
connaît  pas  de  survivance  individuelle  de  l'âme  après  la 
mort  du  corps 

«  De  même  que  chaque  muscle  se  met  en  mouvement 
chaque  fois  qu'il  est  excité,  de  même  la  substance  cérébrale 
de  chacun  de  nous  doit  produire  telle  ou  telle  pensée, 
chaque  fois  qu'elle  est  excitée  de  telle  ou  telle  manière...;. 

«  La  liberté  n'existe  pas,  et  avec  elle  disparaît  aussi  la 
responsabilité.  L'organisme  ne  peut  se  dominer  lui-même, 
ce  qui  le  domine,  c'est  la  loi  de  sa  structure  matérielle.   » 

Et  maintenant  si  de  l'homme  nous  portons  nos  regards 
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sur  le  vaste  univers,  nous  voyons  qu'il  se  présente  à  nous 
comme  un  immense  système  matériel  dans  lequel  les  forces 
s'équilibrent  constamment.  Rien  ne  se  créée  du  dehors, 
rien  ne  se  détruit  au  dedans  :  les  destructions  apparentes 
servent  aux  créations  de  demain,  les  forêts  disparues  dans 
les  cataclysmes  antérieurs  nous  donnent  la  houille,  avec 
ses  milliards  de  calories,  créatrices  de  mouvement  et  de 
lumière.  De  même  les  détritus  organiques  de  toutes  sortes, 
et  enfin  l'animal,  enfoui  en  terre,  disséminent  dans  le  sol 
des  éléments  matériels  qui  donneront  naissance  à  l'herbe, 
et  cette  herbe  nourrira  d'autres  animaux,  et  les  récoltes, 
absorbées  et  digérées  continueront  l'humanité  en  de  nou- 
veaux êtres. 

Les  forces  constitutives  de  l'univers  se  conservent  donc, 
tout  en  suivant  une  série  merveilleuse  d'évolutions,  et  l'on 
ne  voit  point  que  pour  justifier  chacune  de  ces  évolutions 
ni  que  pour  expliquer  la  conservation  de  Ténergie  cos- 
mique, il  soit  nécessaire  de  faire  intervenir  une  force  exté- 
rieure, Dieu  ou  âme.  Une  telle  intervention  aurait  préci- 
sément pour  résultat  de  remettre  tout  en  question.  Si  la 
volonté  de  Dieu  peut  modifier  à  tout  moment  les  lois  natu- 
relles, si  la  fantaisie  d'une  âme  qui  se  prétend  libre  peut 
provoquer  des  actes  humains  contraires  aux  tendances  et  à 
la  nature  du  corps  qu'elle  habite,  autant  dire  de  suite  adieu 
à  la  science,  à  la  méthode  scientifique  et  à  la  certitude 
qu'elle  apporte  avec  elle. 

Or  rien  n'est  plus  antiscientifique  que  d'affirmer  l'exis- 
tence d'un  être  mystérieux  dont  on  avoue  ne  connaître 
ni  l'origine,  ni  la  nature,  et  de  déclarer  que  cet  être  incom- 
préhensible est  sa  propre  loi  à  lui-même  et  la  loi  de  tout 
ce  qui  existe.  La  matière  incréée  se  suffit  à  elle-même,  ses 
lois  sont  accessibles  à  notre  intelligence,  nous  les  con- 
naissons chaque  jour  de  mieux  en  mieux,  et,  devant  les 
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progrès  de  la  Science,  les  mystères  disparaissent  peu  à  peu, 
Tout  ce  qui  ne  relève  pas  de  la  Science  relève  de  l'imagi- 
nation, de  la  fantaisie,  de  l'erreur. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  la  théorie  matéria- 
liste. 


Cette  théorie  a  l'avantage  de  la  simpHcité.  Elle  est  scien- 
tifique sous  ce  seul  rapport  qu'elle  rejette,  ou  paraît  rejeter 
ce  qui  est  en  dehors  du  contrôle  et  de  l'expérience;  elle 
suggère  néanmoins  les  réflexions  suivantes  : 

Qu'est-ce  que  la  matière  ?  Quelle  est  son  origine  ?  Quelle 
est  sa  nature  ?  Les  philosophes  peuvent-ils  nous  en  donner 
une  connaissance  claire  et  précise  ?  Non.  Il  se  trouve  que  la 
notion  de  la  matière  est,  de  toutes,  la  plus  obscure  ;  ce  que 
nous  appelons  de  ce  nom  est  un  ensemble  de  perceptions. 
Nous  ne  connaissons  la  matière  que  par  nos  sens,  et  pas 
autrement.  Or,  d'une  part,  nos  sens  nous  trompent; 
d'autre  part,  quand  ils  ne  nous  trompent  pas,  leur  témoi- 
gnage est  incomplet. 

Ainsi  je  vois  un  objet  coloré,  mais  la  couleur  ne  fait  pas 
partie  de  cet  objet,  mon  voisin  perçoit  également  une 
sensation  de  couleur,  et  qui  n'est  pas  mathématiquement  la 
même  parce  que  son  cerveau  n'est  pas  conformé  mathémati- 
quement comme  le  mien.  Il  en  est  de  même  pour  la  chaleur, 
pour  le  son,  pour  le  goût.  Nous  attribuons  donc  aux  corps 
des  qualités  qu'ils  n'ont  pas.  Ce  qui  appartient  à  l'objet, 
ce  qui  lui  est  inhérent,  c'est  la  propriété  d'impressionner! 
Quant  à  l'impression  produite,  elle  dépend  dans  sa  qualité  et 
sa  quantité  de  h  disposition  organique  du  sujet;  c'est  ainsi 
que  le  même  corps  produit  sur  ks  organes  de  chacun  de 
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nous  des  impressions  qui  varient  dans  des  limites  infinitési- 
males peut-être,  mais  assez  cependant  pour  que  nous  ne 
puissions  pas  attribuer  une  valeur  scientifique  à  nos  sen- 
sations. 

Il  en  résulte  que  ne  connaissant  la  matière  que  par  les 
sensations,  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  ces  sensations 
pour  l'étude  de  certaines  propriétés  relatives  des  corps, 
mais  nous  ne  pouvons  en  tirer  la  notion  de  la  nature 
intime  de  la  matière,  ni  savoir  ce  qui  en  constitue 
l'essence. 


Les  philosophes  n'ont  pu  nous  donner  la  définition  de  la 
matière,  les  physiciens  et  les  chimistes  seront-ils  plus 
heureux  et  nous  apprendront-ils  ce  que  c'est  qu'un  corps  ? 

Un  corps  est  un  composé  de  molécules,  et  les  molécules 
elles-mêmes  sont  des  composés  d'atomes.  Chaque  corps 
représente  un  système  défini  d'atomes,  résuhant  de  leur 
nature  spécifique,  de  leur  nombre,  de  leur  arrangement. 

Très  bien;  mais  personne  n'a  jamais  vu  d'atomes;  ils  ne 
tombent  pas  sous  le  sens,  et  je  comprends  le  grand  chi- 
miste, J.-B.  Dumas,  disant  :  «  Si  j'en  étais  le  maître,  j'eflfa- 
cerais  le  mot  atome  de  la  Science,  persuadé  qu'il  va  plus  loin 
que  l'expérience.  »  Ainsi  la  dernière  analyse  que  nous 
puissions  faire  de  la  matière,  ou  des  corps,  nous  conduit  à 
l'atome,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  dont  nous  ne  pouvons 
constater    expérimentalement    l'existence,    et .  dont    nous 

ignorons  la  nature. 

L'existence  de  Tatome  est  une  hypothèse.  Dès  les  premiers 
pas  que  l'on  fait  dans  l'étude  du  matérialisme,  l'on  se  trouve 
donc  en  face  d'une  hypothèse,  celle  des  atomes  éternels. 
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C'est  supposer  ce  qui   est  en   question.   Rien  n'est  plus 
contraire  à  l'esprit  et  aux  règles  de  la  science. 


Dans  la  Rmie  des  Deux-Mondes  du  i"'  juillet  1902,  je  lis 
les  lignes  suivantes  : 

«...  Nous  venons  de  dire  que  personne  n'a  vu  un 
atome  ou  une  molécule.  Mais  cela  ne  préjuge  rien  contre 
leur  existence,  car,  lors  même  qu'elle  serait  parfaitement 
réelle,  nous  ne  pourrions  encore  nous  en  assurer  par  la 
vision,  ni  directement,  ni  indirectement. 

«...  L'expérience  et  le  témoignage  des  sens  ne  peuvent 
donc  rien,  et  ne  pourront  rien,  éternellement,  pour  nous 
assurer  d'une  structure  de  la  matière  que  nous  n'en  consi- 
dérons pas  moins  comme  étant  hors  de  discussion.  » 
(A.  Dastre.) 

Or,  puisqu'il  paraît  scientifique  à  des  savants  d'affirmer 
comme  étant  hors  de  discussion  une  structure  de  la  matière 
que  ne  nous  révèlent  ni  l'expérience,  ni  le  témoignage  des 
sens,  nous  considérerons  comme  scientifique,  au  même 
degré,  d'affirmer  l'existence  de  Dieu  et  du  monde  des 
esprits,  que  ne  nous  révèlent  pas  davantage  l'expérience,  ni 
le  témoignage  des  sens. 

L'auteur  de  l'article  nous  dit  ailleurs  que  les  molécules 
et  les  atomes  n'ont  qu'une  existence  logique.  Cela  veut-il  dire 
qu'ils  n'ont  pas  de  réalité  objective?  Alors,  comment  dé- 
clarer comme  hors  de  discussion  une  structure  de  la  matière 
qui  n'existe  pas  réellement,  mais  seulement  logiquement.^ 
Nous  sommes  là  en  pure  logomachie. 

Si,  au  contraire,  lés  atomes  et  les  molécules  sont  des  en- 
tités existantes,  le  raisonnement  de  M.  Dastre  appliqué  à  la 
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matière  est  également  applicable  à  l'esprit,  et  signifie  qu'en 
dehors  de  nos  moyens  d'investigation,  en  dehors  de  toute 
possibilité  de  les  étendre,  il  est  un  monde  de  connaissances 
que  nous  ne  pouvons  atteindre  qu'en  vertu  des  lois  de  notre 
esprit  :  idées  nécessaires,  idées  innées,  idées  révélées. 
C'est  cela  même  qu'affirme  le  spiritualisme  chrétien. 


Il  est  juste  d'ajouter  que  la  théorie  atomistique,  après 
avoir  servi  de  base  à  la  philosophie  matérialiste  depuis  le 
iv*^  siècle  avant  Jésus-Christ  jusqu'à  nos  jours,  semble  avoir 
fait  son  temps  ;  elle  ne  répond  certainement  plus  aux  don- 
nées de  la  science  moderne,  et  c'est  la  théorie  de  l'énergie 
qui  est  aujourd'hui  en  faveur. 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  cette  théorie  :  la  mathé- 
matique et  la  fantaisiste. 

Ce  n'est  pas  le  Heu,  et  je  n'ai  pas  la  compétence  de 
discuter  les  théories  mathématiques  sur  la  nature  matérielle 
ou  immatérielle  de  l'éther,  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de 
l'électricité,  sur  l'explication  cinétique  de  l'attraction  de  la 
matière  par  la  matière,  qu'on  appelle  cohésion  ou  affinité  en 
physique,  et  gravitation  universelle  en  astronomie,  sur  la 
conservation  de  l'énergie  considérée  comme  réalité  objective 
distincte  de  la  matière,  éternelle  et  indestructible  comme 
elle.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  la  conception  méca- 
nique de  l'univers,  fondée  sur  le  mouvement  et  la  matière, 
est  incapable  d'expliquer  un  grand  nombre  de  phénomènes 
de  la  nature,  sans  tomber  dans  des  contradictions  ou  des 
non-sens  qui  déroutent  les  plus  subtils  mathématiciens. 

L'un  d'eux,  M.  W"'  Thomson,  parlant  de  l'éther,  déclare 
que,  «  malgré  ses  efforts,  depuis  cinquante  ans,  il  n'a  pas 
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réussi  à  comprendre  ce  que  c'est  »  que  cette  substance  qui 
remplit  tout  l'espace,  qui  n'offre  cependant  aucune  résis- 
tance aux  mouvements  des  corps  qui  y  sont  situés,  qui 
lui-même  est  capable  d'entrer  en  vibration,  sorte  d'agent 
(probablement  immatériel)  de  transmission  dts  énergies. 

Un  autre  savant,  M.  Raoul  Pictet,  dit,  de  son  côté,  que  : 
«  La  cause  du  mouvement  qui  tend  à  rapprocher  les  corps 
ne  peut  être  représentée  par  aucun  mouvement  de  matière 
connue.  » 

M.  Van  Boys,  après  avoir  étudié  l'attraction,  conclut  : 
«  C'est  un  pouvoir  mystérieux  que  personne  ne  peut  expli- 
quer. » 

Avant  d'adopter  les  théories  matérialistes,  avant  de  décla- 
rer que  rien  n'existe  en  dehors  de  la  matière,  qu'elle  est 
éternelle  et  se  suffit  à  elle-même,  il  est  donc  prudent  d'at- 
tendre que  la  science  nous  fournisse  la  preuve  de  ces  affir- 
mations, en  nous  démontrant  la  réalité  objective  et  person- 
nelle de  la  matière,  la  réalité  objective  et  personnelle  de 
l'énergie,  et  l'explication,  par  le  jeu  de  ces  deux  réalités,  de 
tous  les  phénomènes  de  la  nature. 


En  même  temps  que  des  théories  mathématiques,  j'ai 
parlé  des  théories  fantaisistes  de  la  conception  mécanique 
de  l'univers.  J'en  trouve  un  exemple  dans  l'ouvrage  d'une 
savante,  M"'^^  Clémence  Royer,  ouvrage  qui  soulève  bien 
des  discussions,  mais  qui  a  reçu  assez  d'approbations  d'es- 
prits distingués  pour  qu'on  puisse  en  parler  à  l'égal  de 
beaucoup  d'autres. 

Nous  venons  de  voir  que  certains  auteurs  étayent  la 
philosophie  matérialiste  sur  la  réalité  objective  de  la  matière 
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et  de  la  force.  La  force  n'existe  pas  par  elle-même,  dit 
M™^  Cl.  Royer  ;  il  n'y  a  pas  de  force  sans  matière  ;  l'union 
des  deux  termes  est  absolue,  et  la  seule  signification  qu'on 
puisse  lui  donner  est  :  action  de  la  matière.  L'homme  est  le 
récepteur  des  actions  de  la  matière,  il  enregistre  toutes  les 
actions  des  milieux  qui  l'enveloppent.  Les  énergies  aux- 
quelles nous  sommes  soumis  sont  multiples  ;  nous  en  per- 
cevons toujours  plusieurs  à  la  fois  et  à  des  degrés  divers 
d'intensité.  Ces  différences  constituent  non  seulement  des 
différences  de  sensations  pour  nous,  mais  des  différences 
dans  le  genre  de  vie,  si  nous  les  envisageons  à  un  autre 
point  de  vue  :  vie  cosmique,  terrestre,  minérale,  végétale, 

animale. 

Toutes  ces  vies  sont  de  même  source  ;  elles  ne  diffèrent 
que  par  leur  degré  de  perfection,  selon  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  percevoir  l'énergie  sous  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  formes,  ou  de  la  transformer  plus  ou  moins 
complètement  jusqu'à  la  forme  dernière  que  nous  connais- 
sions :  la  pensée. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  comprendre  ce  que 
sont  les  corps.  Ce  sont  les  groupes  que  nous  percevons  sous 
une  même  forme  d'énergie,  dans  l'espèce,  soit  énergie 
lumineuse,  soit  énergie  tangible.  Une  opération  de  l'esprit 
nous  fait,  par  suite,  admettre  que  ces  groupes  sont  séparés, 
indépendants  les  uns  des  autres,  mais  nous  savons  qu'il  n'en 
est  rien,  que  les  corps  concrets  font  partie  d'un  même  tout 

continu. 

Ces  corps  nous  apparaissent  sous  plusieurs  formes, 
notamment  en  gazeux,  liquides,  soHdes.  D'où  provient  cette 
différenciation  ?  De  la  quantité  d'énergie  qu'ils  nous  trans- 
mettent. La  forme  gazeuse,  étant  la  plus  active,  a  dû,  sur 
notre  globe,  précéder  toutes  les  autres  qui  en  sont  successi- 
vement dérivées.  En  effet,  l'étude  intime  de  la  terre  nous 
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montre  qu'elle  n'a  pas  cessé  de  se  refroidir  depuis  sa  forma- 
tion, et  la  lune,  qui  est  dépourvue  de  gaz  et  de  liquides, 
nous  montre  simplement  un  état  plus  avancé  que  le  nôtre. 

De  là  l'explication  de  la  formation  de  l'énergie  vitale. 
Sous  l'effet  de  différences  de  potentiel  infinies  et  infiniment 
variées,  ces  actions  réciproques  des  divers  centres  d'éner- 
gies provoquèrent  des  transformations  insensibles  d'abord, 
puis  allant  croissant  sans  cesse.  La  lutte  des  énergies  s'ac- 
centua, chacune  d'elles  se  développant  au  détriment  des 
autres,  et  ce  combat,  qui  date  de  la  première  heure  de  la 
tormation  de  notre  monde,  c'est  la  Vie. 

Les  êtres  vivants  de  toutes  catégories  s'acharnent  sur  les 
cadavres  solides  des  luttes  passées,  ils  en  absorbent  sans 
cesse  le  peu  d'énergie  qui  leur  reste  et  s'en  ioiit  des  instru- 
ments nouveaux  de  transformation  pour  accroître  leurs 
capacités  absorbantes  et  reculer  de  plus  en  plus  le  moment 
tatal  où  le  vainqueur  enfin  périra,  n'ayant  plus  rien  à 
dévorer. 

A  ce  moment  suprême,  l'énergie  pensante  aura  acquis 
son  maximum  d'acuité;  toute  la  somme  des  énergies  pre- 
mières sera  réunie  en  elle  ;  sa  puissance  sera  à  son  sommet 
au  moment  même  ou  son  action  deviendra  impossible  par 
la  disparition  du  champ  ou  elle  pourrait  s'exercer.  Le  dernier 
homme,  à  son  dernier  soupir,  pendant  un  temps  infiniment 
court,  sera  Dieu. 

J'ai  emprunte  ce  résumé  de  l'ouvrage  de  M""^'  Cl.  Rover  à 
une  étude  publiée  par  M.  Paul  Clemenceau  dans  la  Gramk 
Revue.  Pour  moi,  cette  salade  d'aperçus  ingénieux  et  d'hy- 
pothèses abracadabrantes,  qui  aboutit  à  déclarer  que  l'homme 
deviendra  Dieu  pendant  un  temps  infiniment  court,  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  nous  débarrasser  scientifiquement  de  ce 
qu'on  appelle  :  l'hypothèse  Dieu. 

Dieu  n'existe  pas,  mais  il  existera  pendant  un  temps  très 
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court,  et  ce  Dieu,  résumé  de  toutes  les  énergies  cosmiques, 
sera  le  dernier  homme,  au  moment  de  son  dernier  soupir  ! 
Il  serait  injuste  de  prendre  les  hypothèses  fantaisistes  de 
M"'®  Clémence  Royer  comme  l'expression  du  matérialisme 
scientifique;  ce  n'en  est  que  la  contrefaçon. 


Ainsi,  l'on  prétend  que  nos  relations  avec  le  monde  exté- 
rieur sont  l'origine  de  toutes  nos  pensées,  que  les  phéno- 
mènes de  notre  vie  morale  ont  pour  cause  unique  nos 
sensations,  que  des  réactions  purement  physiques  donnent 
naissance  à  l'idée,  aux  sentiments,  à  la  volonté.  Telle  lésion 
du  cerveau,  nous  dit-on,  produit  toujours  une  altération  de 
l'intelligence  ou  de  la  volonté  ;  donc,  entre  la  masse  du  cer- 
veau et  telle  ou  telle  manifestation  intellectuelle  ou  volon- 
taire, il  y  a  un  rapport  de  causalité.  Vous  voulez,  chez  un 
homme,  supprimer  la  faculté  du  langage  (et  peut-être  la 
mémoire),  supprimez  tel  lobe  de  la  troisième  circonvolution 
frontale  gauche;  si  vous  obtenez  l'effet,  et  vous  l'obtiendrez 
toujours,  nierez-vous  la  cause  ?  Nierez-vous  que  telle  partie 
du  cerveau  et  la  mémoire  soient  à  ce  point  identiques  que 
supprimer  l'un,  c'est  supprimer  l'autre  ? 

Je  ne  nierai  pas  que  le  cerveau  puisse  être  l'organe  de 
notre  vie  intellectuelle,  et  que,  si  je  détruis  une  partie  de 
l'organe,  je  lui  enlève  la  possibilité  de  fonctionner,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  le  sujet  de  la  fonction  soit  détruit. 

Dans  une  dynamo,  si  je  m'avise  d'enlever  les- balais,  je 
ne  supprime  pas  l'électricité,  mais  je  lui  enlève  la  possibilité 
de  se  manifester  comme  éclairage  ou  comme  force.  Je  ne 
dirai  pas  pour  cela  que  les  balais  sont  la  cause  du  fluide 
électrique  et  doivent  être  identifiés  avec  lui. 
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Il  est  nature]  que  la  constitution  et  la  conformation  de 
organe  entrent,  pour  une  large  part,  dans  l'explication  de 
état  supér,eur  ou  inférieur  de  la  vie  psychique;  mais,  en 
ra,  onnant  comme  ils  le  font  ci-dessus,  certains  physiolo- 
gistes  sortent  de    eur  rôle  m  cp  n,^  . 
sophes.  montrent  mauvais  philo- 

Us  confondent  les  rapports  entre  les  phénomènes  orga- 
n  ques  et  les  phénomènes  psychiques  et  font  d'une  coïnci- 
dence ou  d  une  concomitance  nécessaire,  une  identité.  Des 
cond  t,o„s  ne  sont  pas  des  causes.  Il  est  aussi  sensé  de  dire 
que  le  cerveau  secrète  la  pensée  qu'il  le  serait  de  dire  que 
œ,    secrète  la  vue,  et  l'oreille  le  son.  Aucune  expéne 
n  est  venue  prouver  que  la  pensée  n'existe  pas  par  elle- 
nu-n,c    c  est-à-dire  en  dehors  des  sens  ou  du  cerveau    Ce 
sont  deux  choses  dissemblables. 

La  substance  grise  du  cerveau  est  un  corps  et  elle  en  1  les 
propr,étcs  multiples  :  l'étendue,  le  poids,  la  couleu;  l' 
saveur;  a-t-on  jamais  mesuré  l'étendue  ou  le  poids  o^  la 

co^dcur  dune  pensée?  La  pensée  e.st  une,  sim  le,  mdivi- 
sible.  Comment  cela  peut-il  produire  ceci  ? 

Avant  d'affirn,er  l'identité  de  la  matière  et  de  nos  senti- 
ments ou  de  notre  volonté,  les  matérialistes  devraient  bien 
nous  exphquer  par  quelle  série  de  transitions  nous  passons 
à  une  .sensation  aux  idées  les  plus  abstraites;  quell  s  sont 
par  exemple  es  réactions  physiques  qui  nou,;ol  donni  e^ 
nouons  de  l'absolu,  de  l'i„fini,  de  l'essence,  de  la  sub.stan 
et  autres  abstractions. 

Je  voudrais  savoir  aussi  à  quelles  vibrations  moléculaires 
nous  devons  les  sentn.ents   de  justice,   ou  d'or.ucil     ou 

^--ur.  Je  voudrais  enfin  ,ue  l'on  ni'expose  par  'nue 
processus  ce  ,ui  est  étranger  à  la  conscience' devin 
-nsa  c  ,3, ,  .,.^^    ^    quel   n.on.ent   et  en    vertu   de 

quelles  Ioks  la  matière  prend  conscience  d'elle-même 
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Tant  que  je  n'aurai  point  réponse  à  ces  questions,  je  ne 
reconnaîtrai  pas  à  la  philosophie  matérialiste  le  droit  de 
s'imposer  au  nom  de  la  science. 


Comment  se  fait-il  que  le  matérialisme  trouve  ses  défen- 
seurs les  plus  ardents  et  les  plus  convaincus  parmi  les 
savants  adonnés  aux  sciences  expérimentales  ? 

Cela  tient  à  ce  que  les  études  spéciales  sur  la  matière  et 
l'observation  constante,  presque  exclusive,  des  phénomènes 
amènent  une  certaine  fascination  de  l'esprit,  qui  s'habitue  à 
ne  rien  voir  en  dehors  de  ces  phénomènes  (E.  Méric). 
L'homme  des  sciences  expérimentales  n'admet  comme  défi- 
nitivement acquis  que  ce  qui  est  constaté,  contrôlé,  vérifié  ; 
et  il  a  raison,  car  le  progrès  scientifique  est  à  ce  prix.  Mais 
l'étude  des  phénomènes  sensibles  donne-t-elle  le  droit  de 
conclure  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres  ?  L'observation  du 
monde  des  corps  permet-elle  de  conclure  que  le  monde  des 
esprits  n'existe  pas  ?  Il  y  a  là,  tout  au  moins,  un  manque  de 
logique. 

Le  corps  se  pèse,  il  est  vrai;  l'âme  ne  se  pèse  pas.  La 
matière  peut  se  traduire  par  des  chiffres;  les  faits  intellec- 
tuels, les  sentiments  moraux  ne  s'expriment  pas  par  des 
équations.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  tenir  compte  que 
de  ce  qui  se  pèse  ou  se  chiffre,  et  nier  tout  ce  qui  dépasse  le 
cercle  des  expériences  de  laboratoire. 

Où  ai-je  pris  l'idée  d'une  âme,  d'un  principe  immatériel, 
SI  cela  ne  correspond  à  rien,  absolument  à  rien,  et  si,  en 
dehors  de  la  matière,  il  n'existe  rien  qui  soit  accessible  à 
mon  intelligence.  Où  ai-je  pris  l'idée  de  l'infini  ? 
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Il  est  permis  de  croire  qu'il  est  des  vérités  inaccessibles  à 
ceux  qui  ne  veulent  voir,  en  toute  chose,  que  la  matière. 


L'appellation  de  Matérialiste  a  quelque  chose  de  grossier 
et  de  brutal  qui  répugne  aux  esprits  délicats  ;  beaucoup  pré- 
fèrent une  qualification  plus  flatteuse  :  celle  de  Phénomé- 
niste,  ou  Déterministe,  ou  Positiviste.  Ces  systèmes  déri- 
vent du  même  principe  et  s'appuient  uniquement  sur  la 
Raison. 

Les  Rationalistes  ont  la  prétention  de  ne  rien  admettre 
qui  soit  contraire  à  la  raison,  ce  dont  personne  ne  peut  les 
blâmer  ;  ii  en  est  qui  vont  plus  loin,  car,  d'après  eux,  c'est  la 
Raison  qui  est  le  seul  et  souverain  juge  de  ce  que  l'homme 
doit  croire  et  taire;  il  n'y  a  de  vérités  que  celles  qu'elle 
accepte,  et  d'obligations  morales  que  celles  qu'elle  approuve. 
Elle  a  été  trop  longtemps  sous  la  servitude  des  dogmes  et  de 
la  superstition  ;  aujourd'hui  elle  est  libérée  par  la  Science,  et 
c'est  la  Science  qui  lui  sert  de  guide.  Dans  toutes  les  ques- 
tions, la  liberté  de  la  raison  humaine  est  complète  et  sans 
limites,  le  libre  examen  est  un  droit  absolu  et  même  un 
devoir,  la  raison  de  l'un  n'obligeant  pas  la  raison  de  l'autre. 

Indépendance  de  la  raison,  autonomie  individuelle,  droit 
permanent  à  la  critique  :  à  ces.  traits,  l'on  reconnaît  bien 
l'Esprit  moderne  avec  son  aboutissement  fatal  :  l'Anarchie. 

En  premier  lieu,  je  constate  que  la  Raison  n'est  pas  un 
guide  suflisant,  car  voici  trois  mille  ans  qu'elle  préside  à 
l'éclosion  des  écoles  philosophiques  les  plus  diverses,  sans 
nous  avoir  encore  dit  laquelle  enseigne  la  Vérité.  Les  plus 
opposées  se  réclament  également  de  la  Raison;  c'est  au 
nom  de  la  Raison  que  Pythagore  et  Platon  furent  spiritua- 
iistes  et  religieux,  et  que  Démocrite  et  Epicure  furent  maté- 
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rialistes  et  athées;  c'est  au  nom  de  la  Raison  que  Bayle 
niait  la  certitude  et  que  Descartes  cherchait  à  l'établir,  que 
Bossuet  affirmait  le  droit  divin  des  rois  et  que  j.-j.  Rous- 
seau proclamait  le  droit  divin  des  peuples  ;  c'est  au  nom  de 
la  Raison  que  Spinoza  fut  panthéiste,  Kant  idéaliste, 
V.  Cousin  éclectique,  A.  Comte  positiviste,  Stuart-Mill, 
fataliste,  Karl  Marx  socialiste,  et  que  Séb.  Faure  est  anar- 
chiste. 

A  ce  spectacle  l'on  éprouve  l'impression  d'une  sorte  de 
fitiUite  de  la  Raison,  impuissante  à  nous  donner  par  elle- 
même  toute  la  Vérité. 

Et  de  plus,  que  devient  une  Société  dont  chaque  membre 
n'est  lié  que  par  les  principes  dont  il  a  la  démonstration 
personnelle  ?  Puis,  ce  criticisme  continuel  et  permanent, 
qui  est  la  base  et  la  raison  d'être  du  Rationalisme,  ce  n'est 
plus  une  application  de  la  méthode  scientihque,  cela  devient 
une  habitude  d'esprit,  un  tic.  A  force  d'en  appeler,  sur 
toute  question  philosophique  ou  morale,  à  sa  propre  raison, 
l'on  détruit  en  soi  toute  foi,  toute  force,  toute  énergie,  l'on 
trouve  des  excuses  pour  ses  instincts,  et  l'on  tombe  vite 
dans  rindiiférentisme,  dans  le  culte  du  moi.  De  là,  par 
l'émiettement  des  individus,  la  destruction  de  tout  lien  so- 
cial. 

Si  nous  voulons  apprécier  ce  système  par  ses  résultats, 
nous   n'avons    qu'à    jeter    un   coup   d'œil    sur    la    société 

actuelle. 

Jamais  on  n'a  tant  reproché  au  catholicisme  d'avoir  abruti 
les  peuples  par  ses  dogmes  absurdes  et  contraires  à  la  raison  ; 
jamais  il  n'a  été  plus  de  mode  de  bafouer  le  mysticisme  au 
nom  de  la  science  et  de  proclamer  l'émancipation  de  l'esprit 
humain  et  les  bienfaits  de  la  liberté  ;  que  voyons-nous  dans 
la  réaUté  ?  A  aucune  époque  on  n'a  vu  pareille  ardeur  pour 
restreindre  les  libertés  et  mettre  les  citoyens  en  tutelle  à 
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propos  de  tout.  Nous  ne  sommes  plus  sous  la  servitude  des 
dogmes  et  de  la  superstition,  mais  nous  sommes  sous  la 
servitude  de  l'Etat.  Voilà  le  grand  progrès  que  nous  devons 
au  système  rationaliste  et  à  la  science  matérialiste.  Il  n'y 
a  plus  de  Dieu,  c'est  l'Etat  qui  est  Dieu  et  qui  intervient 
partout  de  plus  en  plus. 


Le  Déterminisme  est  la  conséquence  naturelle  et  logique 
du  matérialisme.  Si  la  pensée  est  une  sécrétion  du  cerveau, 
si  nos  vertus  et  nos  vices  sont  le  produit  des  opérations 
physiques  et  chimiques  de  notre  organisme,  nous  ne  sommes 
pas  libres,  comme  nous  nous  imaginons  l'être,  et  nos  actions 
sont  nécessitées.  Cette  illusion  de  liberté  que  nous  chéris- 
sons provient  de  l'excessive  complexité  des  phénomènes  qui 
constituent  notre  vie  et  qui  nous  entraînent.  Les  mouve- 
ments des  atomes  étant  la  seule  réalité  de  la  nature,  nos 
actions  soi-disant  libres  sont  commandées  par  le  méca- 
nisme de  ces  mouvements.  Elles  sont  liées  les  unes  aux 
autres  et  au  monde  extérieur  par  une  série  d'eni^renages 
invisibles  qui  nous  conduisent  finalement,  sans  que  nous 
puissions  modifier  notre  marche,  comme  une  molécule 
d'eau  est  entraînée  dans  une  machine  à  vapeur  par  la  série 
des  phénomènes  qui  s'y  produisent  et  par  la  marche  même 
de  la  machine. 

Il  n'y  a  pas  d'action  humaine  à  proprement  parler,  toute 
action  étant  non  un  acte  volontaire  et  libre,  mais  un  résul- 
tat. L'homme  est  une  machine  irresponsable. 

Je  pourrais  répondre  à  cela  en  répétant  que  les  mouve- 
ments des  atomes,  et  les  atomes  eux-mêmes,  sont  fort  hypo- 
thétiques, et  aussi   que  représenter  le  sentiment  que  nous 
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avons  de  notre  liberté  comme  une  illusion  est  passablement 
osé,  car  alors  tout  fait  de  conscience  serait  une  illusion. 

Mais  l'argument  déterministe  me  paraît  pécher  par  un 
autre  point,  en  ce  qu'il  ne  fait  point  de  différence  entre  la 
matière  brute  et  la  matière  organisée,  entre  la  matière 
inerte  et  la  matière  vivante.  L'énergie  humaine  n'est  pas 
assimilable  de  tous  points  à  l'énergie  chimique;  nous 
sommes  matière,  oui,  mais  matière  vivante,  et  vouloir 
ranger  l'être  vivant  et  son  cadavre  sous  les  mêmes  lois  mé- 
caniques est  faire  trop  bon  marché  de  l'évidence  et  trop 
compter  sur  notre  crédulité. 


Voici  ce  que  je  lis  dans  la  Revue  scientifiqiie  du  29  dé- 
cembre 1900,  et  sous  la  signature  d'un  écrivain  qui  se  pose 
comme  l'un  des  représentants  de  la  science,  M.  Filippo 
Viri>ilii  : 

o 

«  Comment  se  fait-il  que  l'homme,  même  élevé  avec 
des  principes  religieux,  et  croyant  aux  sanctions  de  la  vie 
future,  se  laisse  aller  au  vol  ?  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  ignore 
le  MI"""  commandement,  mais  parce  que  sa  constitution 
physique  n'est  pas  sutiisamment  développée  pour  le  retenir 
dans  l'obéissance  à  ce  commandement.  L'homme,  si  défé- 
rent à  l'égard  des  lois  de  son  pays,  tue  son  semblable,  non 
pas  parce  que  l'article  du  Code  qui  prévoit  et  punit  ce  crime 
lui  est  mconnu,  mais  parce  qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  la 
poussée  crnninelle. 

«  Ce  n'est  pas  l'idée  du  mal  et  de  ses  conséquences  qui 
manque  à  l'homme,  c'est  Tidée-force  de  réaction  au  mal 
qui  lui  fait  défaut,  et  cette  idée-force  de  réaction  devrait  se 
développer  et  s'accentuer  de  l'homme  individuel  à  l'homme 
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social,  des  groupes  restreints  aux  collectivités  plus  vastes, 
des  constitutions  primitives  aux  organisations  perfection- 
nées. » 

La  conclusion  pratique,  la  voici  :  de  quel  droit  un  ma- 
gistrat ose-t-il  punir  un  voleur?  un  pauvre  homme  dont  la 
constitution  physique  n'est  pas  suffisamment  développée 
pour  le  retenir  dans  l'obéissance  au  VII™^  commandement. 
Ce  n'est  pas  en  prison  que  le  voleur  doit  être  envoyé,  mais 
dans  une  maison  de  santé,  où  sa  constitution  physique  sera 
soignée  et  développée  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  un  hon- 
nête homme. 

Quel  est  le  jury  qui  n'absoudrait  un  assassin  qui  n'a  pu 
se  soustraire  à  la  poussée  criminelle,  l'idée-force  de  réaction 
lui  manquant?  L'assassin  est  à  plaindre;  il  faut  le  remettre 
aux  médecins  et  aux  philosophes  ;  ils  lui  inculqueront  les 
idées-forces  de  réaction  qui  lui  font  défaut. 

La  sanction  pénale,  suivant  la  nouvelle  école,  je  cite 
encore  M.  F.  Virgilii,  doit  consister  non  pas  à  réprimer, 
mais  à  prévenir  par  un  traitement  variable  suivant  le  genre 

de  criminels. 

Les  Anglais,  gens  pratiques  et  peu  sensibles,  ont  trouvé 
un  moyen  simple  de  prévenir  certains  crimes  :  c'est  l'appli- 
cation du  chat  à  neuf  queues.  Les  bandits  qui  en  ont  goûté 
une  fois  sont,   dit-on,  très  rarement  récidivistes. 

En  somme,  le  déterminisme  qui  nie  la  conscience  et 
enlève  aux  hommes  le  sentiment  de  leur  responsabihté,  n'a 
aucune  valeur  scientifique.  Il  repose  sur  des  affirmations 
très  osées,  et  est  incapable  de  donner  une  démonstration 
qui  satisfasse  l'esprit. 
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De  toutes  les  formes  du  matérialisme,  la  philosophie 
positiviste  est  certainement  la  moins  inacceptable,  non  pas 
parce  qu'elle  nous  donne  une  réponse  au  problème  de  notre 
origine  et  de  notre  destinée,  mais  parce  qu'elle  a  la  fran- 
chise de  déclarer  que  toute  science  est  impuissante  à  don- 
ner cette  réponse. 

La  recherche  des  causes  premières  et  des  causes  finales, 
l'origine  du  monde  et  son  but,  Auguste  Comte  l'avait 
demandée  à  la  théologie  et  à  la  métaphysique,  et  il  lui  avait 
paru  qu'elles  procédaient  par  affirmations,  sans  donner  la 
démonstration  de  leurs  principes.  Il  en  avait  conclu  que  la 
philosophie  doit  renoncer  à  toute  recherche  de  l'absolu, 
quelque  forme  qu'elle  prenne,  soit  par  rapport  à  l'origine 
des  choses,  soit  par  rapport  à  leur  tin  ou  but. 

Pour  les  positivistes  le  monde  invisible  est  donc  à  exclure 
de  la  science;  il  faut  bannir  les  idées  nécessaires  de  l'an- 
cienne métaphysique;  tout  émane  de  l'expérience  et  re- 
tourne à  l'expérience. 

Cette  proscription  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique, 
ce  parti-pris  d'écarter  de  la  science  ce  qui  précisément  inté- 
resse le  plus  l'esprit  humain,  à  savoir  l'étude  des  causes,  de 
la  liberté  et  de  la  personnalité  de  l'âme,  etc.,  cette  préten- 
tion de  distinguer  les  connaissances  abstraites  des  connais- 
sances concrètes  pour  ne  s'occuper  que  de  ces  dernières, 
tout  cela  amène  le  positiviste  à  un  vaste  système  de  néga- 
tions qui  est  loin  de  satisfaire  la  raison. 

A.  Comte,  lui-même,  trouvait  sans  doute  ce  régime  in- 
tellectuel insuffisant,  car,  dans  une  de  ses  lettres,  il  nous 
révèle  qu'il  se  fait  une  loi  de  lire  chaque  matin  un  chapitre 
de  r  Imitation,  et  chaque  soir  un  chapitre  de  Dante. 

C'est  à  des  mystiques  chrétiens  que  le  fondateur  du  Posi- 
tivisme confie  le  soin  d'inaugurer  et  de  clore  ses  journées. 
Etrange  contradiction!   Mais   en  voici  bien  une  autre! 
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Cette  philosophie  qui  s'interdisait  la  recherche  de  Tabsolu, 
Tétude  des  causes  premières  et  des  causes  finales,  étude 
bonne  tout  au  plus  à  occuper  Tenfance  de  l'esprit  humain, 
elle  n'a  eu  rien  de  plus  pressé  que  de  fonder  une  religion  et 
un  sacerdoce.  Le  prétexte  était  tout  naturel  :  il  s'agissait  de 
remplacer  la  foi  par  la  science. 


Le  philosophe  positiviste  ne  pèche  pas  par  Qxcès  de  mo- 
destie; il  a  la  prétention  de  connaître  de  toutes  les  sciences 
les  méthodes  et  les  résultats;  c'est  pourquoi  il  en  a  établi 
une  classification  définitive,  cadre  étroit  duquel  l'esprit 
humain  n'a  pas  le  droit  de  sortir.  L'esprit  scientifique  con- 
sisterait donc  dans  le  respect  de  cette  classification,  dans  le 
soin  mis  à  ramener  à  la  biologie,  à  la  physiologie,  et  finale- 
ment au  mécanisme,  tout  ce  qui  avait  paru  jusqu'alors  rele- 
ver du  domaine  spirituel,  dans  le  souci  de  limiter  la  liberté, 
la  responsabilité,  la  personnalité  humaine  en  aflBrmant  sous 
toutes  ses  formes  la  théorie  déterministe,  et,  enfin,  dans 
cette  dernière  invention  qui  est  d'inaugurer  le  culte  de 
l'Humanité,  de  substituer  au  culte  de  Dieu  le  culte  de 
l'homme. 

Certes,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  nier  les 
bienfaits  de  la  science.  Elle  nous  apprend  quels  sont  les  rap- 
ports qui  unissent  les  êtres  et  les  faits;  elle  forme  et  exerce 
le  jugement,  elle  affranchit  Tesprit  des  croyances  erronées 
et  habitue  l'homme  à  ne  donner  son  acquiescement  qu'aux 
idées  conformes  à  sa  raison. 

Les  découvertes  merveilleuses  auxquelles  nous  assistons 
depuis  un  demi-siècle  sont  bien  faites  pour  donner  à 
l'homme  une  légitime  fierté  et  une  grande  confiance  en 
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lui-même.  La  Science  relève  ainsi  la  valeur  de  l'homme  et 
le  charme  de  la  vie;  elle  est  une  poésie  par  les  aperçus  ma- 
gnifiques qu'elle  dévoile,  dans  l'étude  de  l'infiniment  grand 
et  de  l'infiniment  petit,  et  par  l'espoir  qu'elle  donne  de  tou- 
jours reculer  les  limites  de  l'inconnu. 

Mais,  en  quoi  voit-on  là  que  la  Science  puisse  remplacer 
la  Religion?  De  quel  secours  une  théorie  scientifique  quel- 
conque peut-elle  être  pour  la  conduite  morale  des  individus 

ou  des  sociétés? 

Chaque  nature  individuelle  a  besoin  d'être  enseignée  et 
dirigée;  l'ensemble  des  individualités  constitue  la  société 
qui  a  besoin,  elle  aussi,  d'être  dirigée  et  réglée.  Jusqu'à  pré- 
sent l'idée  religieuse  était  le  principe  d'unité  morale  don- 
nant à  chaque  individu  l'idée  directrice  de  sa  vie  et  harmo- 
nisant le  bien  particulier  avec  le  bien  de  l'ensemble,  le  bien 

social. 

De  par  l'esprit  scientifique  à  la  mode,  voici  Dieu  sup- 
primé. L'enfant  ne  voit  même  plus  son  nom  dans  les  livres 
de  classe;  la  forme  la  plus  élevée  de  la  pensée  humaine  dis- 
paraît de  ses  yeux,  de  son  esprit,  de  son  cœur;  et  on  l'm- 
vite  à  aimer,  aux  lieu  et  place  de  Dieu,  cet  ensemble  d'in- 
dividus, assez  peu  intéressant  pour  lui,  qu'est  l'humanité. 
S'imagine-t-on  que  l'enfant  gardera  cette  notion  confuse  et 
qu'il  rendra  jamais  un  culte  à  l'humanité?  Devenu  homme, 
il  se  réfugiera  dans  le  culte  du  moi. 

Puis,  en  même  temps  qu'elle  a  une  valeur  éducatrice 
irremplaçable,  Tidée  religieuse  est  de  toutes  la  plus  démo- 
cratique,'car  elle  s'adresse  indistinctement  à  tous;  pauvres 
et  riches,  ignorants  et  savants,  simples  d'esprit  et  génies, 
y  trouvent  la  satisfaction  de  leurs  aspirations  intimes;  à 
tous  elle  offre  le  même  horizon  infini;  à  tous  elle  offre  un 
idéal  tel  qu'aucun  autre  idéal  ne  peut  être  plus  élevé,  ni 
plus  universel. . 


M* 


.;i|k>*|il«>**iWjÉtt*«»*i*-' 


^^'^vIs^^^Ê^SPPf^^^^iPS 


:l 


i; 


40 

«  La  religion  ne  fait  pas  acception  d'intelligence  et  dit 
aux  pauvres  d'esprit  son  secret  qui  les  éclaire  du  seul  rayon 
qui  brille  jamais  pour  eux.  L'idée  de  l'humanité  ne  saurait 
être  ce  rayon.  Et  puisque  Comte  a  insisté  tout  le  premier 
sur  la  nécessité  d'une  idée  qui  joue  dans  l'âme  le  rôle  d'une 
lumière  et  d'un  pouvoir  central,  n'aurait-il  pas  compromis 
la  santé  et  l'équilibre  de  cette  âme,  si,  ne  réussissant  pas  à 
remplacer  en  elle  l'idée  de  Dieu,  il  eût  réussi  à  l'en  ban- 
nir? »  (Thamin). 

Dieu  est  banni,  en  effet  ;  son  culte  n'est  pas  encore  rem- 
placé par  le  culte  de  l'humanité,  mais  il  l'est  par  le  culte  de 
l'Etat.  L'homme  suit  de  moins  en  moins  la  loi  divine,  mais 
il  se  soumet  de  plus  en  plus  à  la  raison  d'Etat,  c'est-à-dire 
à  la  tyrannie  matérielle  et  au  droit  du  plus  fort. 

La  négation  de  l'idée  religieuse  est  antiscientifique;  les 
négations  ne  sont  pas  des  solutions,  et,  sous  ce  rapport, 
M.  Brunetière  avait  bien  raison  de  parler  de  la  banqueroute 
de  la  science;  mais  il  parlait  là  de  la  science  positiviste,  et 
ce  n'est  pas  toute  la  science,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 


Toutes  les  angoisses  de  la  terre  viennent  de  la  réponse  à 
cette  question  : 

Dieu  existe-t-il  ou  n'existe-t-il  pas  ? 

S'il  existe,  quel  est-il  ;  et,  s'il  n'existe  pas,  que  sommes- 
nous  ? 

Pourquoi  la  vie,    pourquoi  la  souffrance,  pourquoi   la 
mort  ? 

D'où  venons-nous,  et  où  allons-nous  ? 
r^Nous  ne 'pouvons  que  balbutier.  La  cause  première  de  la 
création  nous  échappe,  de  même  que  nous  échappe  la  con- 
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naissance  du  Créateur.  Êtres  relatifs  et  éphémères,  nous  ne 
pouvons  concevoir  ce  qui  est  absolu,  incorporel,  éternel. 
L'étude  de  l'univers  nous  fait  bien  entrevoir  l'existence  d'un 
plan  et  la  direction  d'un  mouvement  qui  n'ont  point  Tha- 
bitant  de  notre  planète  pour  objet  spécial  ;  mais  là  s'arrête 
notre  esprit,  il  ne  va  pas  au-delà  des  causes  secondaires. 
Dieu  est  trop  au-dessus  de  notre  pensée. 
Il  est  ia  Force. 
'    Les  soleils,  masses  immenses,  avec  leurs  satellites,  se 
balancent  dans  l'éther,  emportés  vers  un  point  inconnu 
avec  des  vitesses  vertigineuses,  et  nous  croyons  être  immo- 
biles; nous  n'entendons  point  la  musique  céleste  de  ces 
mondes  en  mouvement,  duel  est  le  centre,  le  point  d'équi- 
libre de  toutes  ces  forces  ?  Quelle  est  la  puissance  qui  a 
tracé  les  lois  de  ces  mouvements  et  qui,  en  même  temps, 
donne  au  plus  chétif  des  microbes,  à  la  plus  humble  des 
plantes,  les  forces  nécessaires  à  son  évolution  ? 
Il  est  la  Lumière. 

Non  pas  seulement  cette  lumière  matérielle  qui  dévoile  à 
nos  yeux  les  splendeurs  de  la  nature,  mais  il  est  la  lumière 
qui  nous  donne  la  claire  vue  des  choses  de  l'esprit,  la 
lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde, 
lumière  de  l'intelligence  et  lumière  de  la  conscience. 
Il  est  l'Amour. 

Pas  plus  que  la  Force  et  la  Lumière,  l'Amour  ne  se  rai- 
sonne, et,  cependant,  il  pénètre  tout.  D'où  nous  vient 
Tamour,  et  surtout  l'amour  des  choses  non  vues,  mais  seu- 
lement entrevues,  non  connues,  mais  soupçonnées,  et  qui 
constituent  le  royaume  de  l'Idéal.  «  Idéal  de  beauté,  s'écriait 
Pasteur,  idéal  de  l'art,  idéal  de  la  science,  idéal  de  la  Patrie, 
idéal  des  vertus  de  l'Évangile.  Ce  sont  là  les  sources  vives 
des  grandes  pensées  et  des  grandes  actions.  Toutes  s'éclairent 
des  reflets  de  ITnfini.  » 
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Il  est  le  Bonheur. 

Comment  la  Puissance  infinie,  jointe  à  la  Lumière  par- 
faite et  au  parfait  Amour,  ne  serait-elle  pas  heureuse  ?  Tout 
ce  qui  vient  de  Lui  et  retourne  à  Lui  est  également  heureux. 
Ceux-là  le  savent  qui  vivent  en  lui.  Quand  les  pensées  mau- 
vaises nous  troublent,  quand  la  passion,  quelle  qu'elle  soit, 
nous  agite,  les  plus  beaux  raisonnements  du  monde  sont 
impuissants  à  nous  rendre  la  paix.  Il  y  a,  à  ces  moments-là, 
une  véritable  faillite  de  la  raison  humaine  ;  et,  alors,  rien 
n'est  calmant  et  reposant  que  la  pensée  de  Dieu. 

Par  le  recours  à  Dieu,  l'âme  se  dégage  instantanément 
des  vapeurs  matérielles  qui  l'obscurcissent,  elle  remonte 
dans  les  sphères  plus  élevées,  lieu  de  son  origine,  et  y 
retrouve  aussitôt  la  paix.  ((  Vene^^  à  mot,  vous  tous  qui  tra- 
vaille:^ et  qui  fiée hisseï  sous  le  fardeau,  et  je  vous  referai  »  ;  ce 
n'est  pas  une  promesse  en  l'air,  une  simple  parole  d'en- 
couragement, c'est  l'affirmation  d'une  loi  de  l'ordre  spirituel. 
L'âme  qui  a  recours  à  Dieu  se  remet  dans  les  conditions  de 
sa  vie  normale,  elle  se  revivifie. 


11  ne  saurait  être  question  de  disserter  sur  la  naiure  de 
Dieu  ou  sur  Faction  de  Dieu.  Laissons  les  métaphysiciens 
planer  sur  ces  hauteurs  peu  sûres,  et  bornons-nous  à  cons- 
tater que,  sans  l'existence  de  Dieu  la  moralité  disparaît, 
notre  vie  perdant  son  but,  sa  fin,  et  par  conséquent  toute 
signification. 

Huxley,  dans  sa  célèbre  conférence  sur  l'Evolution  et  la 
Morale,  a  développé  des  arguments  qui  s'imposent  à  l'at- 
tention et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  matérialistes  considèrent  le  monde  comme  un  sys- 
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tème  de  forces  redistribuant  sans  fin  la  matière  et  le  mouve- 
ment en  cycles  prodigieux  d'évolutions,  de  dissolutions  et 
de  reconstitutions  ;  mais,  considéré  ainsi,  le  monde  ne  nous 
fournit  pas  la  justification  de  son  existence  ;  il  pourrait  tout 
aussi  bien  n'avoir  jamais  existé.  S'il  était  possible  de  conce- 
voir l'univers  à  part  des  activités  intelligentes  et  des  émotions 
des  êtres  doués  de  raison,  ces  myriades  de  mondes,  roulant 
éternellement  de  la  création  à  la  décadence,  ne  vaudraient 

pas  un  zéro. 

Le  monde  n'a  d'unité  qu'en  présence  et  sous  le  rayonne- 
ment d'un  être  qui  se  réalise  et  se  perçoit  en  lui,  d'un  Être 
dont  l'existence  se  justifie  par  elle-même;  c'est  l'Être  en  soi 

de  Kant. 

En  lui  seul  l'homme  trouve  la  conscience  de  son  exis- 
tence et  les  notions  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien  ;  en  lui 
nous  sentons  ce  quelque  chose  étranger  au  Temps,  dit 
Carlyle,  ce  qui  est  et  qui  sera  quand  le  Temps  ne  sera  plus. 
En  lui,  enfin,  nous  trouvons  que  la  loi  morale  donne  la  clef 
de  la  signification  du  monde,  que  la  perfection  morale  est  le 
but  réel  de  toute  existence  individuelle. 

Puisque  la  nature  envisagée  ainsi  que  le  veulent  les  maté- 
rialistes, comme  un  système  de  forces  fatales,  ne  peut 
expliquer  l'antagonisme  qui  existe  en  elle  entre  le  bien  et  le 
mal,  puisqu'elle  ne  peut  justifier  la  notion  du  devoir  et  de 
la  vertu  réagissant  contre  les  impulsions  de  la  vie  animale 
et  s'inspirant  d'un  autre  idéal  que  celui  des  forces  maté- 
rielles, c'est  qu'au-dessus  de  ces  forces,  au-dessus  de  ces 
impulsions,  au-dessus  de  ces  lois  du  monde  physique,  règne 
un  ordre  de  choses  en  harmonie  avec  le  sens  moral  de 
l'homme.  C'est  pour  notre  esprit  une  nécessité  aussi  ration- 
nelle que  celle  qui  nous  pousse  à  chercher  une  cause  dans 
tout  efiét. 

L'Être  en  soi,  l'Être  dont  l'existence  se  justifie  par  elle- 
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même  et  dans  lequel  s'harmonisent  et  les  lois  du  monde 
physique  et  les  lois  de  la  perfection  morale,  c'est  le  Dieu 
que  nous  adorons. 


Et,  en  effet,  si  Dieu  n'existe  pas,  s'il  n'y  a  pas  un  monde 
des  Esprits  supérieur  aux  contingences  et  aux  relativités 
matérielles,  quel  est  donc  l'Etre  qui  résume  en  lui-même 
toutes  les  perfections  morales  ?  C'est  l'homme  et  je  n'en  vois 
pas  d'autre. 

Cette  idée  que  l'homme  puisse  être  considéré  comme  le 
type  de  la  perfection,  en  quoi  que  ce  soit,  fliit  sourire.  Mais 
si  nous  ne  trouvons  pas  ce  type  de  perfection  dans  l'homme, 
le  trouverons-nous  dans  l'ensemble  des  Etres,  dans  l'Uni- 
vers, dans  les  lois  de  la  Nature  ?  Non,  car  les  lois  naturelles 
nous  apparaissent  comme  amorales,  c'est-à-dire  sans  mora- 
lité propre,  indifférentes  le  plus  souvent  au  bien  et  au  mal, 
sans  rapport  avec  les  données  de  la  conscience  et  le  déve- 
loppement de  notre  vie  intérieure. 

Notre  idéal  de  Perfection  se  réalise  cependant  quelque 
part,  puisque  nous  le  concevons  comme  possible  et  dési- 
rable ;  s'il  n'est  ni  dans  l'homme,  ni  dans  la  nature,  il  est 
donc  extérieur  à  l'homme  et  à  la  nature,  il  est  en  Dieu. 

Par  là  l'idée  de  Dieu,  en  tant  qu'elle  nous  représente  le 
Parfait,  l'Intini,  l'Absolu,  rentre  dans  l'ordre  de  ces  idées 
innées,  principes  premiers,  dont  la  certitude  s'impose  à  nous 
et  qu'il  est  cependant  impossible  de  prouver  :  tel  est  le 
principe  de  causalité,  telle  encore  la  nécessité  du  droit,  etc. 
D'où  nous  viennent  ces  idées,  d'où  nous  vient  la  certitude 
qu'elles  nous  inspirent  de  leur  vérité,  puisqu'elles  sont  indé- 
montrables ? 
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Le  matérialiste  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'idées  innées,  que 
tout  vient  de  l'expérience.  Ce  que  nous  appelons  des  prin- 
cipes premiers  sont  des  idées  acquises  comme  les  autres,  et, 
en  partie,  dues  à  l'atavisme.  C'est  par  l'hérédité  que  nous 
sont  transmises  les  dispositions  cérébrales,  et,  par  suite,  les 
formes  intellectuelles,  c'est-à-dire  les  formes  sous  lesquelles 
la  connaissance  s'acquiert.  (Littré.)  A  ce  titre  seulement 
elles  sont  innées  en  nous;  mais,  de  même  qu'elles  sont 
dues  à  l'hérédité,  elles  sont  modifiables  par  l'hérédité.  En 
tous  cas,  Tesprit  humain  ne  les  possède  pas  d'origine,  elles 
proviennent  primitivement  de  l'expérience. 

Voilà  qui  suffit  aux  savants  obsédés  par  l'observation  des 
phénomènes  physiques,  pour  lesquels  toute  science  consiste 
dans  l'analyse  et  qui  rejettent  le  monde  spirituel  parce  qu'il 
ne  se  prête  pas  à  leurs  méthodes  d'investigation.  Ils  pro- 
fessent que  toute  notion  positive  vient  de  l'expérience. 
Elle  ne  vient  cependant  pas  de  l'expérience,  et  elle  n'en  est 
pas  moins  positive,  cette  notion  de  l'infini,  dont  Pasteur 
disait  :  «  Celui  qui  proclame  l'existence  de  l'infini,  et  per- 
sonne ne  peut  y  échapper,  accumule  dans  cette  affirmation 
plus  de  surnaturel  qu'il  n'y  en  a  dans  les  miracles  de  toutes 
les  religions;  car  la  notion  de  l'infini  a  ce  double  caractère 
de  s'imposer  et  d'être  incompréhensible.  Quand  cette  no- 
tion s'empare  de  l'entendement,  il  n'y  a  qu'à  se  pros- 
terner. » 

Il  reste  à  expliquer  comment  notre  intelligence  bornée, 
faillible,  contingente,  affirme  le  nécessaire  et  l'absolu  des 
choses?  Trouve-t-elle  en  elle-même  ces  notions,  ou  bien 
les  puise-t-elle  ailleurs  ? 

En  elle-même.  La  lumière  intellectuelle  qui  est  en  nous 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  certaine  participation,  par  voie 
de  similitude,  de  la  Lumière  incréée,  dans  laquelle  sont  con- 
tenues les  vérités  éternelles.  Aussi  le  Psalmiste,  après  avoir 
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dit  :  Muîti  dicunt  :  Oiiis  ostendit  nohis  bona?  Beaucoup 
disent  :  qui  nous  a  montré  ce  qui  est  bon  et  bien  ?  répond  à 
cette  question  :  Signatum  est  super  nos  lumen  vultus  tui, 
Domine;  comme  s'il  disait  :  C'est  par  l'impression  même  de 
la  lumière  divine  que  toutes  choses  nous  sont  démontrées. 
Notre  intelligence  juge  donc  de  toutes  choses  non  pas 
suivant  une  vérité,  une  marque,  un  étalon  quelconque, 
mais  suivant  la  vérité  première  qui  se  réfléchit  en  elle  comme 
dans  un  miroir.  (P.  de  Régnon.) 


En  quoi  consiste  le  spiritualisme? 

Tout  simplement  en  ceci  qu'il  enseigne  l'existence  d'un 
monde  des  esprits,  supérieur  au  monde  de  la  matière  et  le 
dirigeant.  De  ce  monde  des  esprits  est  tiré  le  souffle,  spiritus, 
l'esprit  qui  anime  l'homme,  qui  lui  donne  la  conscience  de 
son  être,  de  sa  vie,  de  son  activité. 

Quelle  est  la  nature  de  notre  esprit?  Nous  ne  le  savons 
pas.  Celui-là  seul  connaît  sa  propre  nature  qui  est  l'être 
absolu,  infini,  parfait,  l'esprit  pur  duquel  procèdent  tous  les 
autres  et  toutes  choses. 

De  même  ne  sera  jamais  fliite  la  démonstration  scien- 
tiiique  de  la  survivance  de  l'âme  et  de  son  immortalité; 
celui  qui  les  nie  a  tort,  puisqu'il  ne  peut  apporter  aucune 
preuve  à  Tappui  de  ses  négations. 

Celui  qui  les  affirme  ne  peut  prouver  davantage,  car  ce  ne 
sont  pas  des  preuves,  au  sens  scientifique  du  mot,  que  ces 
aspirations  universelles,  ce  consensus  de  tous  les  peuples,  de 
tous  les  temps,  dans  une  croyance  à  une  autre  vie.  Que 
l'homme  de  foi  s'appuie  sur  la  Révélation,  c'est  atîaire  à  lui 
et  à  sa  conscience  ;  mais  ce  ne  sont  pas  là,  il  tant  le  recon- 
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naître,  des  preuves  scientifiques,  et  toujours  il  faudra  que  la 
science  s'arrête  devant  les  questions,  insolubles  pour  elle,  de 

l'autre  vie. 

Devant  ce  défaut  d'une  démonstration  rigoureusement 
scientifique,  les  matérialistes  ont  beau  jeu,  et  on  les  voit 
d'ici  parlant  de  la  dignité  de  l'homme  méconnue  par  l'asser- 
vissement à  un  esprit  hypothétique,  Dieu  indémontrable, 
marionnette  au  service  des  prêtres  et  de  tous  les  exploiteurs 
de  la  crédulité  humaine.  Il  ne  sert  à  rien  de  se  forger  des 
Divinités,  nous  dit-on,   c'est  la  nature  tout  entière  qui  est 

Dieu. 

Ainsi  tous  les  attributs  que  nous  reconnaissons  à  un  Dieu 
personnel  et  créateur,  les  matérialistes  les  appliquent  à  la 
Matière,  à  l'Univers,  au  grand  Tout. 

Dieu  est  éternel.  La  Matière  est  éternelle.  Dieu  est  infini. 

L'Univers  est  infini. 

Dieu  est  à  lui-même  sa  raison  d'être.  La  matière  est  a 
elle  même  sa  raison  d^être.  Comme  Dieu,  elle  existe  parce 

qu'elle  existe. 

Dieu  est  à  lui-même  son  but  et  sa  fin.  L'Univers  est  à 

lui-même  son  but  et  sa  fin. 

Je  demanderai  alors  si  l'Univers  a  conscience  de  son  but 

et  de  sa  fin. 

S'il  n'en  a  pas  conscience,  l'on  ne  s'explique  pas  les  lois 
de  sa  constitution  et  de  son  évolution.  Tout  évolue  dans  le 
monde,  des  soleils  du  firmament  à  la  plus  humble  plante, 
au  plus  obscur  minéral  ;  cette  évolution  se  ferait  donc  au 
hasard,  au  petit  bonheur,  sans  cause  et  sans  but  ;  je  veux 
dire  sans  cause  consciente,  sans  un  but  dont  qui  que  ce  soit 
ait  conscience.  Ce  n'est  pas  là  une  réponse  conforme  à  la 

raison. 

Ht  si  l'Univers  a  conscience  de  son  évolution  et  de  sa 
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fin,  où  réside  cette  conscience,  et  comment  se  manifeste- 

t-elle  ? 

Qui  dit  conscience  dit  personnalité  intelligente,  active  et 
libre,  le  premier  acte  de  l'intelligence  étant  de  prendre 
conscience  de  soi-même. 

Peut-on  attribuer  à  la  collectivité  des  forces  physiques,  au 
grand  Tout,  ce  caractère  d'Intelligence  consciente  ?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  c'est  pour  cette  raison  que  je  crois  à  un  Dieu 

personnel. 

L'idée  d'un  Être,  unique  en  son  essence  et  en  sa  nature, 
ayant  tous  les  caractères  de  la  personnalité  la  plus  intense, 
dont  la  Puissance  et  la  Sagesse,  infinies  dans  leurs  manifes- 
tations, ont  pour  but  final  l'évolution  de  tous  les  êtres  créés 
vers  le  Créateur,  dans  un  amour  éternel  ;  cette  idée,  dis-je, 
peut  être  considérée  comme  hypothétique,  mais  non  pas 
comme  contraire  à  la  raison. 

Je  considère  comme  plus  incertaine,  et  ne  satisfaisant 
en  aucune  façon  la  raison,  l'idée  d'un  Être  collectif,  qu'on 
appelle  tantôt  l'Univers,  tantôt  la  Nature,  composé  de  mil- 
liards de  personnes  et  d'objets  d'une  variété  et  d'une  com- 
plexité infinies,  constitués  sans  cause  appréciable,  évoluant 
suivant  des  lois  établies,  on  ne  sait  par  quelle  puissance^  vers 
un  but  inconnu,  ou  même  vers  aucun  but. 


Sans  doute  la  doctrine  spiritualiste,  dans  la  forme  dans 
laquelle  elle  est  le  plus  souvent  présentée,  répugne  à  des 
esprits  précis  et  méthodiques.  Il  y  a  quelque  chose  qui  les 
choque  et  les  heurte,  c'est  l'affirmation  de  deux  substances, 
l'une  matérielle,  passive,  inerte,  l'autre  spirituelle,  active  et 
spontanée;  cette  dernière  agissant  sur  la  première  et  la  diri- 
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géant,  alors  qu'il  y  a  une  telle  contradiction  entre  les  deux, 
une  telle  opposition,  qu'on  ne  peut  s'imaginer  quelle  est 
l'action  de  l'une  sur  l'autre. 

C'est  pourquoi  certains  savants  font  les  plus  grands  efforts 
pour  arriver  à  établir  la  continuité  entre  la  matière  brute  et 
la  matière  vivante,  pour  en  déduire  d'abord  la  connexion, 
puis  l'identité  entre  les  données  physiologiques  et  le  pro- 
blè'me  psychique. 

D'après  eux  la  matière  est  autre  chose  qu'un  aggrégat  de 
cellules.  C'est  aussi  un  assemblage  de  forces,  tantôt  latentes 
et  tantôt  en  action.  La  matière  n'est  pas  séparable  de  son 
dynamisme,  et  les  spiritualistes  ne  triomphent  si  facilement 
du  matérialisme  que  parce  qu'ils  ne  considèrent  dans  la  ma- 
tière qu'un  facteur,  l'étendue,  négligeant  systématiquement 
l'autre  facteur,  l'activité. 

Or,  c'est  précisément  de  cette  activité  immanente  dans  la 
matière,  consubstantielle  à  la  matière,  que  découlent  les 
propriétés  physiques,  les  phénomènes  vitaux,  les  faits  psy- 
chiques. 

«  L'activité  matérielle,  dit  M.  Dastre,  est  un  minimum 
d'âme  ou  de  pensée  qui,  par  une  gradation  continue  et  une 
complexité  progressive,  sans  solution  de  continuité,  sans 
saut  brusque  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  s'élève  à  travers 
la  série  des  êtres  vivants  jusqu'à  la  dignité  de  l'âme  hu- 
maine. L'observation  des  transitions,  décalque  imparfait  de 
la  méthode  géométrique  des  limites,  permet  ainsi  de  passer 
de  l'activité  matérielle  à  l'activité  vitale,  et  de  là  à  l'activité 
psychique.  » 

Dans  ce  système,  l'énergie  matérielle,  la  vie,  l'âme,  ne 
seraient  que  les  combinaisons  de  plus  en  plus  complexes  de 
l'activité  consubstantiellement  inhérente  aux  atomes  maté- 
riels. 

Et  nous,  nous  affirmons  au  contraire  que,  entre  la  ma- 
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tière  brute  et  la  matière  vivante  il  y  a  une  différence  telle 
que  les  propriétés  de  la  matière  ne  permettent  pas  d'expli- 
quer la  vie  et  que  les  phénomènes  psychiques  sont  exclusifs 
de  toute  matérialité. 

Qju'est-ce  donc  que  Thomme  pour  que  nous  ayons  tant 
de  peine  à  le  définir  ?  pour  que  les  uns  ne  voient  en  lui  que 
la  matière,  et  que  d'autres,  dédaigneux  de  l'élément  maté- 
riel, affirment  surtout  la  spiritualité  ? 

Les  premiers  n'expliquent  pas  les  faits  de  pensée  et  de 
conscience  par  les  propriétés  des  corps,  comme  ils  le  pré- 
tendent; ils  ne  démontrent  point  où,  quand  et  comment  la 
matière  commence  à  devenir  vivante.  Les  seconds  n'expli- 
quent pas  comment  l'âme  informe  le  corps,  comment  l'es- 
prit opère  sur  la  matière  ;  et  nous  restons  ainsi  sans  com- 
prendre la  compénétration  de  deux  éléments  si  nettement 
incompatibles.  «  L'analyse,  dit  Taine,  au  lieu  de  combler 
Tintcrvalle  qui  les  sépare,  semble  l'élargir  à  l'infini.  » 

C'est  que,  là  même,  en  efiet,  gît  le  mystère  de  la  vie. 

Mais  il  est  un  point  acquis,  parce  qu'il  est  un  fait  de 
conscience  et  un  produit  du  raisonnement  tout  à  la  fois. 
C'est  l'unité  de  l'être  humain.  L'homme  n'est  pas  un  com- 
posé de  deux  substances  distinctes,  hétérogènes,  il  est  une 
seule  substance  composée  de  matière  et  déforme.  La  forme, 
c'est  l'âme  ;  la  matière,  c'est  le  corps  ;  matière  déterminée 
par  l'âme  qui  lui  donne  d'être,  et  d'être  corps,  et  d'être  ce 
corps,  avec  cette  composition  chimique,  ces  tissus,  ces  or- 
ganes qui  le  composent,  et  tout  ce  qui  le  distingue  d'un 
corps  différent. 

Le  corps  sans  l'âme,  non  seulement  ne  serait  pas  vivant, 
mais  ne  serait  pas  spécifiquement  ce  qu'il  est.  Le  cadavre 
n'est  plus  un  être  humain  parce  qu'il  n'a  plus  l'âme  ;  il  est 
devenu  de  la  matière  brute. 

Ht  l'âme  ne  réside  point  en  une  place  quelconque,  mais 
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en  tout  le  corps  et  en  chacune  de  ses  molécules,  elle  est 
toia  in  corpore  Mo  partie  intégrante  du  corps  qu'elle  informe, 
mais  dont,  à  son  tour,  elle  dépend,  puisque,  dans  ses  actes 
les  plus  proprement  intellectuels,  le  corps  coopère  avec  elle 
et  qu'il  n'est  pas  en  l'homme  de  si  pure  spiritualité  qui, 
selon  une  expression  énergique,  ne  porte  «  une  signature 
d'animalité.  » 

L'âme  est  ainsi  le  centre  d'unité,  le  lieu  géométrique  où 
tout  aboutit  et  d'où  partent  toutes  les  manifestations  de  la 
vie.  Elle  est  invisible  et  nous  constatons  cependant  son  exis- 
tence par  la  conscience  que  nous  avons  de  ce  fait,  que  toutes 
les  impressions  que  nous  recevons  du  dehors  aboutissent  en 
nous  à  un  centre  unique  de  sensations,  que  toutes  les  pen- 
sées que  nous  avons,  si  disparates  dans  leur  variété  et  leur 
infinie  complexité,  aboutissent  également  en  nous  â  un 
centre  unique  de  la  pensée,  et  enfin  que,  de  ce  même  centre- 
partent  toutes  les  motions,  tantôt  volontaires  et  tantôt  in- 
conscientes, qui  vont  au  dehors  traduire  notre  pensée  par 
la  parole  et  par  l'action. 

Si  ce  centre  intime  de  l'unité  de  l'homme  est  matériel, 
qu'on  nous  montre  l'organe  par  lequel  il  fonctionne,  et, 
s'il  ne  se  manifeste  pas  en  un  organe  matériel,  reconnais- 
sons qu'il  est  d'une  autre  nature,  et  qu'avec  le  corps  et  dans 
le  corps  il  existe  une  substance  immatérielle,  une  âme  spiri- 
tuelle, sans  laquelle  l'être  humain  n'existe  plus. 
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Tout  animal  qui  vit  ne  vit  que  par  le  principe  spirituel 
qui  le  constitue  et  duquel  il  tire  sa  personnalité.  Seule  une 
substance  spirituelle  est  personnelle,  a  la  conscience  de  son 
être,  et  le  sentiment  que  cet  être  est  distinct  des  autres  êtres. 
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La  matière  brute  n'a  pas  de  personnalité.  L'on  ne  voit  pas 
quel  sens  auraient  ces  mots  :  la  personnalité  d'une  brique, 
d'un  bâton,  d'une  statue,  d'une  rivière,  d'un  territoire.  ^ 

Il  en  est  de  même  de  l'identité,  qui  est  aussi  un  attribut 
de  la  substance  immatérielle  et  personnelle.  Notre  person- 
nalité subsiste,  en  effet,  toujours  identique  à  elle-même, 
aucune  confusion  ne  s'établit,  dans  la  conscience,  entre  le 
moi  d'autrefois  et  le  moi  d'aujourd'hui.  Comment  expliquer 
ce  fait,  en  flice  du  phénomène  de  la  transformation  continue 

des  corps  ? 

D'après  les  physiologistes,  le  corps  se  renouvelle  complè- 
tement en  quelques  mois.  Par  l'action  combinée  déjà  nu- 
trition et  de  la  respiration  d'une  part,  et  des  désassimila- 
tions  de  toutes  sortes  d'autre  part,  il  ne  reste  en  nous  aucune 
des  molécules  qui  constituaient  notre  corps  il  y  a  peu  d'an- 
nées; aucune  partie  de  l'organisme  n'échappe  à  cette  rapide 
destruction;  les  os  eux-mêmes  disparaissent;  il  ne  reste 
rien,  absolument  rien. 

Or,  si  le  corps  que  nous  avions  à  dix  ans,  à  quinze  ans,  à 
vinc^t  ans,  n'existe  plus  et  a  été  même  plusieurs  fois  renou- 
vêlé,  les  sentiments  que  nous  avions  alors  ont-ils  également 
disparu  ?  Non,  ils  existent  encore.  Nous  avons  la  mémoire, 
aussi  vive  qu'au  premier  jour,  de  telle  sensation,  de  telle 
pensée  ;  nous  jouissons  encore  de  tel  plaisir  perçu  autre- 
fois, ou  bien  nous  avons  le  remords  de  telles  fautes  aux- 
quelles notre  corps  actuel  n'a  participé  en  rien.  Quelle  est 
donc  la  substance  qui  a  reçu  et  qui  renouvelle  ces  faits 
d'ordre  purement  moral,  si  ce  n'est  celle  qui  est  le  sujet  per- 
manent de  nos  émotions  et  de  nos  sentiments  ;  substance 
qui  n'évolue  point  et  ne  se  transforme  point  avec  les  molé- 
cules constitutives  du  corps,   mais  qui  reste  permanente, 
identique  à  elle-même,  et,  par  conséquent,  immatérielle, 
spirituelle. 
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En  aucune  façon,  nous  diront  les  matérialistes  ;  l'identité 
du  moi  n'est  pas  fondée  sur  une  substance  différente  de  celle 
que  nous  connaissons,  mais  les  cellules,  les  molécules,  qui 
remplacent,  dans  notre  corps,  les  cellules  et  les  molécules 
disparues,  les  remplacent  selon  les  formes  que  dessma.ent 
les  molécules  éliminées  :  elles  héritent  de  leur  nature  et 
de  leur  énergie  vibratoire.  ^ 

Cette  explication  n'est  qu'une  hypothèse  et  n  explique 
rien    Les  formes  des  molécules  n'ont  aucune  valeur  propre 
par  elles-mêmes,  elles  se  ressemblent  dans  tous  les  corps 
vivants  et  ne  peuvent  les  différencier.  Quant  à  l'énergie 
vibratoire,  c'est  un  état  des  molécules,  une  modalité  et  rien 
de  plus  ;  en  admettant  que  la  molécule  qui  disparaît  trans- 
mette à  celle  qu,  la  remplace  son  rythme  et  sa  valeur,  cela 
veut  dire  que  la  seconde  molécule  prend  une  modalité  sem- 
blable à  celle  de  la  première,  mais  non  pas  identique.  Il  y  a 
loin  de  là  à  l'identité  morale,  à  ce  sentiment  intime  qui 
nous  fait  affirmer  la  permanence  de  notre  personnalité  et 
son  identité  à  travers  les  évolutions  successives  et  les  trans- 
formations du  corps. 


I  es  matérialistes  concéderaient  assez  volontiers  ce  que 
nou's  venons  de  dire  sur  la  spiritualité  de  l'âme,  à  laquelle 
ils  n'attachent   pas  autrement  d'importance,  si  nous  ne 
tirions  pas  du  principe  de  la  spiritualité  la  conséquence  de 
l'immortalité,  laquelle  a  beaucoup  d'importance,  car  1  affir- 
mation ou  la  négation  d'une  vie  future  détermine  la  direc- 
tion de  la  vie  présente.  C'est  dans  les  auteurs  philosophiques 
qu'il  convient  d'étudier  les   arguments  métaphysiques  et 
psychologiques  en  faveur  de  la  survivance  de  l'âme  :  con- 
tentons-nous d'une  considération  morale. 
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Deux  sentiments  plongent  leurs  racines  plus  avant  que 
tous  les  autres  dans  les  profondeurs  de  notre  nature,  écrit 
Mgr  d'Hulst  :  le  désir  du  bonheur  et  le  besoin  de  justice. 
Nous  voulons  être  heureux  et  nous  nous  sentons  obligés  au 
bien,  non  seulement  pour  être  heureux,  mais  parce  que 
c'est  le  devoir,  parce  que  c'est  l'ordre.  Or,  tantôt  pour 
obtenir  ce  qui  nous  semble  être  le  bonheur,  il  nous  faut 
manquer  au  devoir,  tantôt  si  nous  embrassons  le  devoir 
tout  entier  nous  sacrifions  notre  tranquillité,  nos  goûts, 
notre  intérêt,  quelque  chose  du  bonheur.  Il  y  a  donc  un 
désaccord  entre  le  devoir  et  le  bonheur. 

Oui,  mais  le  désaccord  n'est  qu'apparent  ;  il  est  une 
épreuve,  un  état  passager;  précisément  parce  que  l'âme 
étant  spirituelle,  son  domaine  n'est  pas  celui  de  la  vie  maté- 
rielle, et,  qu'étant  immortelle,  elle  doit  retourner  vers  ce 
monde  des  esprits  d'où  elle  est  issue,  monde  de  la  perfection 
morale,  dans  lequel  se  fait  l'accord  permanent  de  la  vertu 
et  du  bonheur. 

Il  serait  absurde  qu'il  en  fût  autrement^  et  que  pour  nous, 
qui  concevons  un  bonheur  complet  dans  le  bien  absolu  et 
la  justice  parmite,  la  réalisation  de  cet  idéal  fût  impossible 
et  se  bornât  aux  petitesses,  aux  misères  et  aux  iniquités  de 
la  vie  actuelle. 


La  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme  est  donc  fondée  sur 
l'idée  de  Justice. 

Toute  privation,  tout  acte  de  vertu,  coûte  et  appelle  une 
compensation.  Je  ne  rends  pas  un  service  pour  en  être  payé; 
encore  est-il  que  ce  service  doit  être  payé,  ne  serait-ce  que 
par  un  simple  merci,  et  l'obligé  qui  refuse  de  reconnaître  le 
service  reçu  par  lui  commet  une  injustice.  Toute  mauvaise 
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action  est  aussi  une  injustice  qui  appelle  également  une 
compensation.  Je  tue  et  je  vole  sans  être  ni  pris,  m  puni  : 
est-il  bon  qu'à  tout  jamais  je  profite  tranquillement  du  vol 
et  du  meurtre  ?  Autour  de  moi,  d'autres  sont  pris  et  punis. 
Pourquoi  ceux-là  expient-ils  et  non  pas  moi  ? 

Mais  où  se  trouvent  les  compensations  ?  Ici-bas,  nous 
voyons  souvent  l'honnêteté  bafouée  et  ruinée,  la  bonté  et  le 
dévouement  exploités,  la  vertu  pourchassée  ;  nous  voyons 
l'insolence  des  fortunes  mal  acquises,  le  cynisme  des  arri- 
vistes, les  violences  des  voleurs  et  des  assassins,  les  impu- 
deurs du  vice  triomphant. 

S'il  n'est  point  d'autre  vie,  c'est  que  la  vie  n'a  pas  de 
valeur  morale  et  que  tout  est  indifférent  ;  le  bien  et  le  mal, 
la  vertu  et  le  vice  sont  une  même  chose  ;  la  probité  et  la 
mauvaise  foi,  l'égoïsme  et  le  dévouement  sont  équivalents  ; 
équivalente  est  la  vie  d'une  sœur  de  charité  et  celle  d'une 
fille  de  joie.  Mais,  si  tous  ces  contraires  ne  sont  point  équi- 
valents, il  faut,  de  toute  nécessité,  que  des  compensations 
s'établissent  dans  une  autre  vie.  Encore  une  fois,  où  se 
trouvent  ces  compensations  ? 

Je  sais  qu'on  nous  vante  comme  une  récompense  très 
suffisante  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  le  sentiment 
que   nos  bonnes  actions  sont  des  facteurs  du  progrès  de 
ITIumanité.  Ces  beaux  sentiments  sont  réservés  à  une  élite 
extrêmement  rare,  et  je  doute  fort  qu'ils  lui  suffisent.  La 
masse  où  Ton  rencontre  tant  de  vertus  obscures  et  tant  de 
misères  imméritées,  la  masse  qui  ignore  les  thçories  trans- 
cendantes sur  la  marche  de  l'Humanité  n'a-t-elle  point 
raison  de  compter  davantage  sur  la  Justice   éternelle  de 
Dieu  >  C'est  pour  elle  qu'ont  été  dites  ces  paroles  :  ce  Bien- 
heureux ceux  qui  pleurent,  car  ils  seront  consolés;  bienheureux 
ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  Justice,  car  ils  seront  rassasies.  » 
Et  ce  ne  sera  que  justice. 
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Sans  rimmortalité  de  l'âme,  la  vie  n'a  donc  pas  de  valeur 
morale,  elle  n'a  aucun  sens,  elle  ne  s'explique  pas.  C'est  la 
vie  future  qui  lui  donne  un  sens,  une  valeur 

L'idée  religieuse  est  ainsi  l'idée  capitale  de  la  vie.  Or,  si 
on  l'accepte,  il  faut  en  accepter  les  conséquences  et  vivre 
dans  la  logique  de  cette  idée.  Si  on  la  nie,  rien  n'empêche 
de  consacrer  la  vie  à  toutes  les  jouissances  ;  l'important  est 
de  ne  point  ruiner  sa  santé  et  de  ne  pas  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi.  La  crainte  de  la  maladie  et  la  crainte  du  gendarme 
remplacent  la  crainte  de  Dieu. 

La  science,  disent  les  athées,  guidera  l'homme  plus 
sûrement  que  la  religion.  C'est  une  étrange  illusion. 

Je  ne  méconnais  pas  la  grandeur  de  la  science,  mais  je 
vois  qu'à  cette  question  précise  du  but  de  la  vie,  du  sens  de 
la  vie,  de  Torigine  et  de  la  lin  de  toutes  choses,  la  science 
bégaie  aujourd  hai  comme  elle  bégayait  il  y  a  deux  et  trois 
mille  ans  et  comme  elle  bégaiera  encore  longtemps;  je  ne 
puis  attendre  ses  solutions,  moi  qui  vis  aujourd'hui  et  dis- 
paraîtrai demain.  Je  vois  encore  que  la  science  ne  peut 
ni  apaiser  les  passions,  ni  relever  les  courages,  ni  consoler 
les  pauvres  cœurs  brisés  par  les  épreuves  de  la  vie.  La 
science  ne  donne  pas  la  paix  de  l'âme,  ni  la  clarté,  ni  la 
sécurité,  ni  la  force,  lesquelles  ne  dépendent  pas  du  plus  ou 
moins  de  savoir  et  de  connaissances  que  chacun  de  nous 
peut  posséder. 


La  pensée  de  l'au-delà  nous  met  en  face  d'un  mystère  si 
troublant  que  je  comprends,  en  un  certain  sens  et  tout  en 
les  plaignant,  ceux  qui  rejettent  de  leurs  préoccupations  ce 
pays  inconnu,  pays  de  lumière  pure  ou  de  flammes  venge- 
resses, que  n'est  revenu  nous  décrire  aucun  voyageur. 
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The  undiscovered  country,  from  whose  bourne 
No  traveller  returns 

Au  néant  dans  lequel  ils  se  réfugient  ne  vaut-il  pas  mieux, 
même  au  point  de  vue  strictement  humain,  en  dehors  de 
toute  considération  religieuse   et  en  n'envisageant  que  le 
côté  social,  pratique  et  utilitaire  de  la  question,  préférer  de 
beaucoup  la  perspective  d'une  seconde  vie,  complémentaire 
de  la  première  et  la  rectifiant  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  défec- 
tueux? L'expérience  nous  montre,  en  effet,  que  quand  on 
apprend  aux  masses  à  oublier  et  même  à  mépriser  le  nom 
de  Dieu,  et  à  ne  faire  cas  que  des  jouissances  présentes, 
l'on  prépare  la  dégradation  des  mœurs  privées  et  publiques 
et  les  déchéances  nationales. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que,  si  la  doctrine  de  la  spiri- 
tualité et  de  l'immortalité  de  l'âme  n'était  pas  vraie  il  fau- 
drait néanmoins  la  soutenir  dans  l'intérêt  social.  Aucune 
considération  au  monde  n'est  suffisante  pour  justifier  l'er- 
reur; la  Vérité  domine  tout  ;  mais  je  prétends  que  l'on  ne 
peut'démontrer  que  le  principe  de  l'immortalité  soit  erroné, 
il  a  même  pour  lui  les  arguments  les  plus  sérieux,  et 
j'ajoute  que  le  fait  d'être,  non  seulement  conforme,  mais 
nécessaire  aux  intérêts  de  la  société  humaine,  constitue  une 
"nouvelle  et  forte  présomption  en  sa  faveur. 

Et  combien  plus  élevée  cette  doctrine,  combien  plus  fière, 
plus  digne  de  l'esprit  humain  !  auel  contraste  avec  ceux 
qui,  parlant  sans  cesse  d'émanciper  la  raison,  d'affranchir 
l'homme  des  croyances  surannées,  ne  voient  en.  lui  qu'un 
animal  supérieur  privé  de  liberté  morale  et  irresponsable, 
doué,  on  ne  sait  comment,  d'une  raison  abstraite  qui  lui 
permet  bien  d'atteindre  la  vérité  et  la  moralité,  mais  une 
vérité  restreinte  à  l'expérience  de  la  matière,  une  mora- 
lité sans  but,  sans  obligation,  sans  sanction. 

Pour  le  stoïcien,  le  travail  et  l'art  de  la  vie  consistera  à 
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demeurer  dans  une  impassibilité  absolue  et  à  écarter  ce  qui 
troublerait  son  repos;  pour  l'épicurien,  la  vie  n'a  d'autre 
but  que  la  jouissance  du  plaisir,  mais  une  jouissance  pru- 
dente qui,  même  en  suivant  les  instincts  de  la  nature,  use 
de  tout  sans  excès,  pour  ne  pas  rompre  l'équilibre  des 
facultés  et  troubler  le  calme  de  l'esprit. 

De  ces  deux  pôles  du  matérialisme,  même  conclusion  : 
tout  sacrifier  à  son  repos,  tout  rapporter  à  soi.  A  notre 
époque,  ces  deux  formes  de  la  vie  matérialiste  se  retrouvent 
avec  tous  leurs  degrés,  mais  toujours  avec  les  caractéris- 
tiques suivantes  :  pour  l'homme,  la  négation  du  libre  arbitre 
et  la  prédominance  de  l'instinct;  pour  les  sociétés,  la  néga- 
tion du  droit  et  le  règne  de  la  force. 

La  morale  spiritualiste  enseigne  une  toute  autre  direction 

de  la  vie. 

Elle  établit  d'abord  que  chaque  homme  doit  chercher  à 
pénétrer  le  sens  de  sa  destinée,  non  par  simple  curiosité 
spéculative,  mais  avec  l'ardent  désir  de  fonder  son  existence 
morale  sur  autre  chose  que  la  coutume  établie,  l'opinion 
régnante,  les  progrès  de  la  science  et  les  convenances  so- 
ciales. Car,  ainsi  que  l'a  dit  admirablement  un  des  maîtres 
les  plus  distingués  de  notre  temps,  M.  Pécaut  :  «  L'homme 
n'est  pas  enfermé  tout  entier  sous  les  lois  et  dans  les  con- 
ditions de  l'histoire  naturelle;  sa  destinée  ne  s'épuise  ni 
dans  l'individu,  ni  dans  la  famille,  ni  dans  la  cité,  ni  dans 
rhumanité,  ni  en  rien  de  visible,  d'éphémère  et  de  borné; 
il  est,  selon  le  mot  du  vieux  poète  et  sage  de  la  Grèce,  adopté 
par  l'apôtre  chrétien,  de  race  divine.  » 


L'ETHiaUE 


L'Ethique,  ou  pour  l'appeler  par  un  nom  plus  usité  et 
mieux  compris,  la  Morale,  est  l'aboutissement  nécessaire 
d'une  doctrine  philosophique;  car,  nous  n'avons  pas  seu- 
lement à  penser  et  à  croire,  mais  aussi  à  agir.  Le  bon 
sens  indique  que  nous  devons  agir  conformément  à  nos 

croj'ances. 

Si  nous  sommes  assurés  que  nous  n'avons  d'autre  vie  que 
cette  vie  matérielle,  si  nous  pensons  que  l'âme,  résultante 
éphémère  et  accidentelle,  toujours  variable,  des  forces  du 
corps,  meurt  avec  lui,  la  conclusion  logique  est  que,  notre 
vie  n'ayant  pas  de  but,  n'a  d'autre  loi  que  celle  de  sa  con- 
servation physique.  La  morale  n'existe  pas;  elle  est  rem- 
placée par  l'hygiène  et  la  légalité. 

C'est  là  toute  l'éthique  des  athées,  des  socialistes  et  des 
anarchistes.  Ils  ne  veulent  ni  religion,  ni  morale,  parce  qu'à 
leurs  yeux  la  vie  n'a  d'autre  but  que  celle  des  jouissances 
qu'elle  peut  procurer,  et,  poiir  acquérir  toutes  ces  jouis- 
sances, tous  les  moyens  sont  légitimes.  Leur  système  social 
se  résume  en  la  formule  connue  :  «  Ni  Dieu,  m  maître  >>, 
c'est-à-dire,  ni  règle,  ni  loi,  ni  direction. 

Ceux-là  suivent,  au  contraire,  la  règle  et  la  loi  qui  regar- 
dent la  vie  comme  un  passage  et  un  acheminement  vers  un 
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état  supérieur.  A  une  philosophie  qui  nous  dit  que  nous 
sortons  du  néant,  au  hasard  et  sans  cause,  ils  préfèrent  la 
doctrine  qui  enseigne  que  nous  sommes  des  unités  cons- 
cientes de  la  création  divine,  destinés  à  une  vie  de  plus  en 
plus  complète  :    Ut  vitam  haheant  et  ahundantiiis  habeant 

(Jean,  X.  lo). 

C'est  donc  de  Tidée  du  néant  ou  de  l'immortalité  que 
nous  déduisons  l'inutilité  ou  la  nécessité  de  la  morale. 


Certaines  écoles  matérialistes  ont  leur  éthique,  et  la  forme 
la  plus  élevée  que  nous  en  connaissions  est  celle  que  j'ai 
exposée  aux  notes  sur  le  Positivisme. 

Soyons  justes.  Ce  ne  fut  pas  uniquement  un  orgueil  sté- 
rile de  savants  qui  anima  les  fondateurs  de  la  religion  posi- 
tiviste. Ils  étaient  les  successeurs,  les  continuateurs  des 
Fourriéristes,  des  Saint-Simoniens  qui,  avant  eux,  avaient 
cherché  à  faire  passer  dans  la  vie  sociale  le  précepte  évan- 
aèlique  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres. 

Ils  avaient  rêvé  la  fraternité  universelle,  la  solidarité  des 
peuples,  la  fin  des  guerres  et  une  organisation  nouvelle  de 
l'humanité  dans  la  paix  et  l'amour  universels.  Ce  que  le 
Christianisme  n'a  pas  encore  réalisé,  ils  espéraient  l'accom- 
plir méthodiquement,  scientifiquement.  Ces  illusions  étaient 
celles  d'esprits  élevés  et  généreux.  Depuis,  nous  avons  vu 
trop  d'émeutes,  trop  de  guerres  sauvages,  trop  d'orgies  de 
feu  et  de  sang  pour  caresser  les  mêmes  chimères. 

D'autres  essais  ont  été  faits  avec  le  même  résultat  négatif. 
Je  ne  parle  que  pour  mémoire  d'un  livre  de  M.  Guyau  qui 
a  fait  quelque  bruit  :  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni 
sanction,  rêve  stérile  d'un  des  plus  brillants  philosophes  du 


Xix^  siècle.  Après  lui,  M.  Fouillée  a  préconisé  l'enseigne- 
ment d'une  philosophie  neutre  et  idéale  pour  remplacer  le 
vide  dû  à  l'absence  de  l'idée  religieuse. 

Moins  que  jamais  la  Philosophie  est  en  état  de  remplir 
cette  mission.  Nos  philosophes  et  nos  moralistes  distin- 
guant de  moins  en  moins  les  causes  premières  du  monde  et 
les  fins  dernières  de  l'homme  conçoivent  le  développement 
de  l'humanité  comme  une  marche  sans  fin  vers  une  vérité 
indéfinie,  indéfinissable  et  à  jamais  inaccessible.  Quel  en- 
seignement moral  et  pratique  tirer  d'une  telle  conception? 
«  Jadis,  c'étaient,  dit  Amiel,  les  idées  sur  la  nature  qui 
étaient  un  tissu  d'erreurs  et  d'imaginations  incohérentes; 
maintenant  ce  som  les  idées  philosophiques  et  morales.  « 
La  cause  en  est  dans  Forgueil  rationaliste  qui  a  faussé  les 
principes  du  Ubre  examen  en  limitant  l'examen  aux  phé- 
nomènes et  aux  lois  de  l'ordre  matériel  et  en  éliminant  de 
ses  recherches  les  faits  et  les  causes  métaphysiques  et  mo- 
rales. De  là  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  savants  et  des 
lettrés  il  s'est  fait  une  confusion  regrettable.  Là  où  il  aurait 
fallu   dire  simplement  :   usage  de  la  raison,   l'on  a  dit   : 
émancipation  intellectuelle;  là  où  il  fallait  dire  :  libre  re- 
cherche, l'on  a  dit  :  libre-pensée,  ou  pensée  libre  (i).  La 
raison  a  été  proclamée,  la  source  de  la  vérité  et  du  droit. 
Les  protestants,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  eux,  tout  en 

,1)  Les  deux  expressions  sont  également  impropres.  La  pensée  n'est  pas  un 
fait  libre,  elle  naît  spontanément,  sans  aucune  participation  de  la  volonté.  Et 
quand  l'intelligence  perçoit  la  vérité,  elle  n'est  pas  libre  davantage  parce  que  la 
vérité  s'impose  à  elle.  La  vérité  est  l'objet  de  la  pensée,  mais  elle  est  en  dehors 
de  l'intelligence  et  de  la  pensée,  indépendante  de  leurs    manifestations   et    de 

leur  fonctionnement.  .       ,    i    r,  '„au 

Oui  dit  :  pensée  libre  ou  libre  pensée,  dit  simplement  :  re.et  de  la  Révéla- 
tion reiet  du  surnaturel,  reiet  de  Dieu.  Ces.  la  liberté  de  penser  ce  que  1  on 
veut,  d'admettre  ce  ,ui  plait  et  de  rejeter  ce  qui  gêne.  Cette  soi-d,sant  hberte 
se  concilie  asse^  mal  avec  l'amour  et  la  recherche  de  la  vente. 
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se  réclamant  du  libre  examen,  gardaient  le  Christ;  les  so- 
phistes du  xviii^  siècle  et  les  matérialistes  du  xix*  siècle  ont 
rejeté  toute  idée  du  divin,  toute  autorité. 

La  seule  philosophie  pratique  est  celle  qui,  fondée  sur  la 
raison  et  usant  de  tous  les  procédés  de  la  libre  recherche 
étudie  le  monde  physique  et  les  lois  physiologiques  et  so- 
ciales, sans  se  borner  à  cette  étude  et  en  reconnaissant  que 
la  vérité  réside  en  nous-mêmes,  dans  les  principes  intellec- 
tuels et  dans  la  vie  spirituelle  de  l'âme.  «  Le  royaume  de 
Dieu  est  en  vous-mêmes  »,  nous  apprend  le  Christ. 


Les  bases  de  la  morale  sont  :  i°  la  distinction  du  bien 
moral  et  du  mal  moral;  2*^  la  Hberté  de  l'âme  humaine  et  la 
responsabilité,  conséquence  de  la  liberté. 

La  liberté  suppose  donc  deux  éléments  :  l'intelligence 
qui  connaît,  la  volonté  qui  choisit.  Chacun  de  ces  deux  élé- 
ments est  susceptible  d'être  vicié  :  le  premier,  par  l'igno- 
rance; le  second,  par  l'intérêt  ou  la  passion.  De  là  découle 
la  nécessité  de  diriger  la  liberté  dans  la  pratique  et  l'usage, 
sous  peine  de  la  diminuer  dans  son  principe  même  ;  c'est- 
à-dire  que  la  liberté  n'est  complète  que  si  elle  dispose  de 
l'intégrité  de  ses  éléments  au  moment  de  la  détermination. 

Et  c'est  parce  que  nous  ne  disposons  jamais  de  l'intégrité 
de  notre  intelligence  et  de  notre  volonté,  c'est  parce  que 
nous  ne  jouissons  ni  de  la  claire  notion  de  la  justice,  ni  du 
parfait  équilibre  de  notre  volonté,  que  nous  ne  pouvons  pré- 
tendre à  la  liberté  absolue,  mais  seulement  à  une  liberté  di- 
rigée et  restreinte. 
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Bon  nombre  d'hommes,  désireux  d'échapper  à  la  respon- 
sabilité de  leurs  actes,  s'empressent  de  nier  la  liberté.  Ils 
sont,  disent-ils,  liés  par  les  conditions  de  leur  nature  phy- 
sique. Nous  avons  déjà  vu  ce  genre  d'argumentation,  pro- 
clamant la  servitude  de  l'âme  dominée  par  l'instinct  ani- 
mal, et  la  servitude  de  l'intelligence    bornée    au    monde 

phvsique. 

aue  le  libre  arbitre  existe,  c'est-à-dire  que  nous  soyions 
libres  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  d'agir  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  la  chose  n'est  pas  douteuse,  étant  affirmée  par  le 
sens  intime.  Nous  sentons  notre  liberté,  comme  nous  sen- 
tons notre  volonté,  notre  mémoire,  notre  intelligence, 
comme  nous  sentons  notre  vie;  si  le  sens  de  notre  liberté 
est  une  illusion,  c'est  aussi  une  illusion  de  croire  à  tout  le 
reste,  rien  n'existe.  Il  ne  faudrait  plus  dire  :  je  pense,  donc 
je  suis;  l'on  pourrait  dire  :  je  pense,  donc  je  ne  suis  pas. 
Ces  théories  ne  méritent  pas  la  discussion. 

Il  y  a  des  limites  et  des  atténuations  au  libre  arbitre  et  à 
la  responsabilité.  Nous  sommes  très  effectivement  déter- 
minés dans  une  certaine  mesure  par  des  forces  diverses  : 
nature,  santé,  besoins,  habitudes,  éducation,  milieu  am- 
biant... Et  ceux-là  sont  d'autant  plus  facilement  détermi- 
nés, et  par  conséquent  d'autant  moins  libres,  qui  appar- 
tiennent aux  rangs  inférieurs  de  l'humanité. 


La  loi  de  progression  continue  que  l'on  remarque  dans 
l'échelle  des  êtres  s'observe  également  dans  le  monde  moral, 
et  notamment  dans  la  progression  des  actes  nécessités,  puis 
déterminés,  et,  enfin,  réfléchis  et  voulus.  Je  m'exphque. 

Les  êtres  ont  été  classés  en  trois  grandes  branches  :  le 
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minéral,  le  végétal  et  Fanimal  ;  les  limites  de  ces  trois  règnes 
sont  indécises  et  il  y  a  des  zones  communes  assez  éten- 
dues. 

Le  minéral  est  inerte,  il  a  lêtre  mais  il  n'a  pas  la  vie, 
des  transformations  s'opèrent  dans  sa  constitution  intime, 
inconscientes  et  dues  à  un  dynamisme  dont  nous  ignorons 
les  lois;  en  tous  cas,  le  minéral  est  purement  passif. 

Moins  pas.sive  est  la  plante,  car,  en  elle  commence  à  se 
manifester  l'activité  par  la  nutrition  et  la  croissance,  et  par 
les  phénomènes,  si  intéressants  dans  leur  variété,  de  la 
fécondation  et  de  la  reproduction. 

L'animal  est  doué  et  d'activité  et  de  sensibilité;  il  agit, 
mais  if  est  complètement  déterminé  ;  les  animaux  supérieurs 
commencent  à  montrer  des  marques  de  volonté  spontanée,  ils 
manifestent  des  désirs,  un  choix,   des  habitudes   presque 
réfléchies.  Dans  les  rangs  inférieurs  de  l'humanité,  l'anima- 
lité tient  encore  trop  de  place  pour  que  la  raison  y  trouve 
la  sienne,  mais  l'éducation  est  relativement  facile,  et,  avec 
elle,  le  développement  de  la  raison.  Enfin,  dans  les  natures 
supérieures,  la  raison  domine  et  préside  aux  actes  ;  ils  ne 
sont  plus  livrés  uniquement  au  hasard  et  aux  suggestions  de 
l'instinct  et  des  passions  ;   l'intelligence   les  accompagne, 
qu'ils  soient  bons  ou    mauvais,    l'intelligence  les  conçoit 
comme  bons  ou  mauvais  et  choisit. 

L'enfant  n'est  pas  complètement  libre,  il  est  souvent  dé- 
terminé; rhomme  fait,  s'il  est  cultivé,  se  détermine  bien 
plus  qu'il  n'est  déterminé.  Il  n'était  pas  libre,  il  l'est  de- 
venu. 

I-t  plus  l'homme  est  supérieur,  plus  son  intelligence  et 

sa  volonté  interviennent  dans  la  détermination  de  ses  actes, 
plus  il  en  est  le  maître,  plus  alors  son  libre  arbitre  s'affirme 
et  sa  responsabilité  s'engage. 

Le  perfectionnement  de  la  vie  intérieure  aboutit  précisé- 


es 

ment  à  accroître  toujours  davantage  notre  personnalité,  et 
par  là  notre  responsabilité. 


Le  souci  de  dégager  la  morale  laïque  de  toute  allure  mys- 
tique, de  toute  idée  de  Dieu,  de  loi  éternelle,  de  vie  future, 
a  conduit  à  déclarer  qu'un  acte  est  moral  quand  il  est  dicté 
par  la  conscience  de  celui  qui  l'exécute,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  d'autre  récompense  que  la  paix  intérieure  due  à  la 
satisfaction  du  devoir  accompli,  pas  d'autre  châtiment  que 
le  trouble  et  le  remords  qui  suivent  la  faute. 

Cette  indépendance  souveraine  de  la  conscience  indivi- 
duelle est  inadmissible,  car,  alors,  il  y  a  autant  de  morales 
que  d'individus.  Il  y  a  la  morale  de  l'homme  éclairé  et  celle 
de  l'inintelligent;  la  morale  de  l'homme  de  bonne  volonté 
et  celle  de  l'homme  de  mauvaise  foi;  la  morale  du  plus  fort, 
de  celui  qui  n'a  ni  scrupules,  ni  délicatesse  de  conscience, 
qui  n'éprouvera  aucun  remords  de  fautes,  mêmes  graves,  et 
la  morale  de  l'homme  délicat  que  les  indélicats  sont  tentés 
d'appeler  à  cause  de  cela  un  faible  et  un  niais. 

Nous  réclamons  une  autre  mesure  des  actes  humains;  il 
nous  faut  une  règle  universelle  et  constante,  qui  s'applique 
à  tous  les  hommes,  en  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux, 
qui  soit  demain  ce  qu'elle  était  hier,  indépendante  des  con- 
ditions particulières,  des  opinions,  des  intérêts  et  des  théo- 
ries scientifiques. 

Puis,  quelle  triste  sanction  nous  propose  la  morale  natu- 
rahste.'c'est  plaisanter  que  parler  du  remords  comme  d'un 
châtiment  suffisant.  Plus  l'homme  devient  criminel,  moins 
il  a  de  remords,  et,  par  conséquent,  moins  il  serait  puni. 
Quel  est  le  remords  d'assassins  comme  Vacher,  Ravachol, 
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comme  le  misérable  qui  viole  une  petite  fille  et  la  coupe  en 

morceaux? 

La  théorie  de  la  récompense  par  le  témoignage  de  la 
conscience  n'est  pas  plus  satisfaisante.  Que  vaut-elle  pour  le 
soldat  qui  meurt  sur  le  champ  de  bataille,  pour  tout  homme 
qui  sacrifie  sa  vie  à  la  défense  d'une  grande  idée,  de  son 

prochain,  de  la  patrie  ? 

La  conclusion  que  je  tirerai  de  ces  réflexions,  je  1  em- 
prunte à  M.  de  Molinari  :  «  La  morale  laïque  n'a  rien 
ajouté  à  la  morale  religieuse,  et  elle  en  a  retranché  la  base. 
Elle  laisse  le  mauvais  riche  sans  châtiment,  l'infirme  et  le 
misérable  sans  consolations  et  sans  espérances;  elle  n'a 
aucune  autorité  pour  assurer  l'observation  de  ses  préceptes.  « 
Et  j'ajouterais  :  elle  n'a  même  le  droit  de  formuler  aucun 
précepte. 


I  orsque  je  proteste  contre  les  tendances  d'une  morale 
scientifique,  cela  ne  veut  pas  dire  que  je  conteste  l'existence 
d'une  science  de  la  morale,  et,  par  conséquent,  d'une  mé- 
thode scientifique  appliquée  à  la  morale  ;  je  sais  que  tout 
homme  a  le  droit  de  procéder  à  l'examen  critique  des  lois 
morales;  mais  je  prétends  que  pour  procéder  à  cette  étude 
critique,  il  lui  faut  un  critérium.  Et  où  trouvera-t-il  ce  cri- 
térium? Dans  son  intelligence?  Dans  sa  conscience? 

L'intelligence  nous  permet  de  reconnaître  la  vérité  et 
l'erreur;  mais  non  pas  de  discerner  ce  qui  est  bon  et  bien 
de  ce  qui  ne  l'est  pas.  C'est  là  le  rôle  de  la  conscience.  Et, 
cependant,  il  n'en  résulte  pas  que  c'est  la  conscience  indi- 
viduelle qui  fait  la  loi,  comme  le  voudraient  les  rationa- 
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listes;  cela  signifie  seulement  que  la  conscience  reconnaît 
la  loi  ou  la  méconnaît. 

Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  si  l'intelligence  est  abso- 
lument désintéressée  à  l'égard  des  vérités  qu'elle  a  à  cons- 
tater, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  conscience,  essentielle- 
ment intéressée  à  l'endroit  des  lois  morales  qui  sont  presque 
toujours  opposées  aux  intérêts  passionnels. 

L'intelligence  et  la  conscience  ne  nous  fournissant  pas  le 
critérium  des  lois  morales,  nous  le  trouvons  dans  leur  con- 
cordance ou  leur  opposition  à  la  loi  divine.  Elle  seule  a 
autorité  pour  imposer  à  l'homme  le  principe  d'obligation. 
Car,  dès  que  la  conscience  a  reconnu  la  loi,  l'homme  qui 
était  auparavant  libre  ne  l'est  plus;  il  est  obligé  par  la  loi 
et  devient  coupable,  s'il  la  transgresse. 

La  morale  dite  scientifique  ne  relève  pas  de  cette  obliga- 
tion ;  sans  quoi  elle  cesserait  d'exister  en  tant  que  morale. 
Ses  partisans  déclarent  seulement  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'une  autorité  extérieure,  d'un  législateur  souverain,  appelé 
Dieu,  que  la  science  suffit  pour  déterminer  ce  qui  est  bien 
ou  mal,  selon  qu'une  chose  est  utile  ou  nuisible. 

Là  est  l'erreur  capitale  de  l'éthique  rationaliste.  La  science 
peut  déterminer  expérimentalement  la  valeur  des  lois  mo- 
rales naturelles,  mais  elle  ne  peut  pas  obliger,  ni  créer  le 
mérite  ou  le  démérite.  Elle  peut  encore  moins  créer  une 
morale  nouvelle,  différente  et  indépendante  de  l'autre, 
comme. certains  s'en  flattent. 


Ne  soyons  pas,  du  reste,  si  fiers  de  notre  raison;  ce  n'est 
pas  toujours  elle  qui  nous  mène,  mais  plus  souvent  notre 
cœur,  bien  ou  mal  inspiré.  Ce  n'est  pas  la  Science  qui  dirige 
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notre  vie  et  inspire  nos  actes,  c'est  la  passion,  c'est  la  foi, 
ou  l'absence  de  foi,  en  un  idéal.  L'homme  agit  par  le  cœur, 
et  parle  cœur  il  est  fécond.  Voilà  pourquoi  les  vérités  mo- 
rales et  religieuses  l'emportent  de  beaucoup  en  importance 
sur  les  vérités  d'ordre  expérimental.  La  direction  de  notre 
vie  dépend  donc  surtout  de  nos  convictions  religieuses  ou 

antireligieuses. 

J'en  veux  venir  par  là  à  dire  que  la  moralité  de  notre  vie 
dépend  de  notre  plus  ou  moins  grande  religion.  En  d'autres 
termes,  malgré  les  efforts  des  philosophes  qui  ont  cherché - 
une  morale  indépendante,   une  morale  sans  obligation  ni 
sanction,  il  n'y  a  pas  de  morale  s'il  n'y  a  pas  de  Dieu. 

Les  obligations  imposées  par  la  loi  humaine  n'ont  aucun 
caractère  de  moralité,  puisqu'elles  ne  sont  pas  libres,  ayant 
comme  sanction  la  contrainte  physique,  la  force.  Pour  qu'un 
acte  ait  un  caractère  de  moralité,  il  faut  qu'il  soit  libre, 
qu'il  constitue  l'adhésion  volontaire,  ou  la  désobéissance  à 

la  loi. 

Je  ne  reconnais  qu'à  la  loi  divine  ce  double  caractère  de 

respecter  la  liberté  en  ne  s'appuyant  pas  sur  la  force,  et  de 
s'imposer  néanmoins,  comme  toujours  conforme  à  la  nature 

humaine  et  à  ses  besoins. 

Tout  acte  moral  est  donc  en  même  temps  un  acte  reli- 
aieux.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  son  auteur  ait 
expressément  voulu  faire  acte  de  religion;  il  a  le  bénéfice 
de  son  obéissance  à  la  loi  divine,  sans  l'avoir  recherché. 


L'histoire  nous  montre  l'homme  ayant,  dès  l'origine,  le 
sentiment  du  bien  et  une  tendance  au  mal;  elle  nous  montre 
aussi  l'indifférence  de  la  nature  au  bien  et  au  mal,  l'injus- 
tice apparente  des  choses. 
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Il  y  a  donc   à  distinguer   dans  l'histoire    naturelle  de 
l'homme  les  deux  caractères  suivants. 

L'homme  a  des  tendances  bonnes  et  mauvaises,  mais  la 
qualité  morale  de  ces  tendances  est  indépendante  des  causes 
physiques  qui  leur  ont  donné  naissance.  L'histoire  et  la 
science  sont  incompétentes  pour  déterminer  le  plus  ou 
moins  de  moralité  de  nos  actes,  et  le  naturalisme  littéraire 
qui,  confondant  les  deux  sphères  de  l'activité  humaine, 
n'analyse  dans  l'homme  que  la  bête,  se  place  aux  antipodes 
de  la  réalité. 

Toute  notre  vie  intime,  tout  l'édifice  familial  et  social 
repose  sur  les  lois  morales  non  seulement  différentes  des 
instincts  naturels  de  l'homme,  mais  contraires  à  ces  ins- 
tincts. 

Il  peut  plaire  à  un  débauché,  à  un  libertin,  de  se  déclarer 
honnête  homme  parce  qu'il  agit,  non  pour  faire  mal,  mais 
uniquement  pour  obéir  à  ses  instincts  personnels,  il  ne  peut 
pas  nous  tromper,  et  chacun  de  nous  sait  qu'il  ne  nous 
offre  pas  le  type  de  l'homme  moral,  mais  un  type  d'homme 
inférieur. 

Les  lois  morales,  les  préceptes  moraux  tendent  précisé- 
ment tous  à  combattre  dans  l'homme  la  libre  allure  des 
instincts  physiques.  Cette  opposition  entre  les  tendances 
naturelles  de  l'homme  et  la  pratique  des  vertus  morales 
n'est,  du  reste,  pas  absolue.  L'indifférence  de  la  nature 
pour  le  bien  et  le  mal  n'est  pas  complète,  car,  il  est  d'expé- 
rience, et,  je  l'ai  déjà  dit,  que  certaines  vertus  trouvent 
leur  récompense  non  pas  seulement  dans  l'autre  monde, 
dont  les  conditions  de  vie  nous  sont  inconnues,  mais,  ici- 
bas,  sous  forme  d'avantages  naturels  appréciables.  La  tem- 
pérance, la  chasteté,  la  loyauté,  la  générosité,  assurent  une 
supériorité  d'existence  incontestable;  la  lubricité,  l'ivrogne- 
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rie,  sont  châtiées  par  une  dégénérescence  constatée  chaque 

jour. 

La  nature  est  donc,  sous  ce  rapport,  une  école  de  vertu; 
encore  bien  qu'il  faille  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  de  sanc- 
tion pour  les  vertus  d'ordre  supérieur,  telles  que  la  justice, 
la  bonté,  le  dévouement,  le  sacrifice. 


Je  viens  de  dire  que  toute  notre  vie  intime  repose  sur  les 
lois  morales,  et  rien  ne  prouve  mieux  précisément  la  néces- 
sité d'une  loi  morale  que  cette  vie  intérieure  de  notre  intel- 
ligence et  de  notre  volonté,  dans  laquelle  nous  pouvons 
commettre  mille  fautes  qu'aucune  répression  venant  de 
l'extérieur  ne  saurait  atteindre. 

Car  nous  n'avons  pas  que  des  devoirs  extérieurs,  nous  en 
avons  aussi  d'intérieurs,  qui  s'accomplissent  dans  le  for 
intime  de  la  conscience,  et  qui  ne  relèvent  d'aucun  Code 
humain.  Entre  la  pensée,  la  volonté  et  l'action,  il  y  a  une 
sorte  de  continuité  :  l'acte,  bon  ou  mauvais,  a  été  commencé 
dans  l'âme  avant  de  se  terminer  au  dehors  ;  du  désir  à  la 
réalisation  de  ce  désir,  il  n'y  a  qu'une  nuance,  et  c'est  pour- 
quoi la  morale  évangélique,  coupant  le  mal  dans  sa  racine, 
flétrit  le  désir  coupable  presque  autant  que  l'acte  lui-même. 
Dans  le  discours  sur  la  montagne,  le  Christ  dit  :  «  Il  est 
écrit  :  Tu  ne  commettras  point  T adultère,  et  moi  je  vous  dis  : 
Celui  qui  aura  regardé  une  femme  pour  la  désirer  Va  déjà  violée 

dans  son  cœur  ». 

Mais  la  morale  évangélique  a  ce  droit,  parce  qu'elle  s'oc- 
cupe moins  de  la  conduite  extérieure  de  l'homme  que  de  sa 
vie  intime.  La  morale  laïque  n'a  pas  ce  droit,  puisqu'elle  nie 
l'âme  au  sens  où  nous  l'entendons;  ou  bien  elle  se  confond 
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avec  la  légaUté,  ou  bien  elle  reste  impuissante  à  donner  une 
direction  quelconque  à  la  conscience  humaine. 


L'on  parle  quelquefois  de  moraUté  supérieure  et  de  mora- 
lité inférieure  ;  ces  termes  servent  à  distinguer  les  devoirs 
qui  sont  de  précepte  de  ceux  qui  ne  sont  que  de  conseil.  C'est 
ainsi  que  beaucoup  de  gens,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
nous  expliquent  qu'ils  sont  en  règle  avec  leur  conscience, 
n'ayant  jamais  fait  de  tort  à  personne.  Ils  s'imaginent  avoir 
ainsi  remph  tous  leurs  devoirs,  et,  vraiment,  ils  ne  s'en 
connaissent  pas  d'autres.  «  Je  ne  fais  tort  à  personne, 
disent-ils  ;  je  suis  donc  un  honnête  homme.  Je  fais  quelques 
libéralités,  je  suis  donc  un  homme  de  bien.  » 

Si  le  devoir  se  bornait  à  cela,  la  moralité  de  la  vie  s'ob- 
tiendrait à  peu  de  frais,  en  accomplissant  les  devoirs  de 
justice  et  un  peu  des  devoirs  de  charité,  ceux  qui  vont  au- 
delà  seraient  les  héros  et  les  saints,  parce  qu  ils  font  plus  que 

leur  devoir. 

Il  y  a  là  une  erreur  profonde.  Le  devoir  n'est  pas  hmité, 
ou  plutôt  il  n'a  de  limites  que  celles  du  possible.  Nous 
devons  faire  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  ;  si  nous  restons 
en  deçà,  notre  moralité  est  inférieure. 

Cette  considération  m'a  toujours  effrayé,  à  savoir  :  l'obli- 
gation stricte  de  faire,  dans  l'ordre  du  bien,  tout  ce  que  Ton 
peut  faire,  l'obligation  stricte  de  donner  le  maximum  d'ef- 
fort, pour  atteindre  la  perfection. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  ne  pas  nuire  et  de  pratiquer  des 
largesses,  il  faut  accomplir  tout  acte  de  justice  et  de  charité 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  d'accomplir.  Nul  ne  peut  échap- 
per à  l'obligation  de  donner  et  de  se  donner  soi-même,  de 
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vivre  non  seulement  pour  soi,  mais  aussi  pour  les  autres. 
La  bienfaisance  personnelle,  l'assistance  personnelle  sont 
des  devoirs  au  point  de  vue  sociologique  comme  au  point 
de  vue  évangélique. 


Il  ne  faut  pas  confondre  la  valeur  morale  des  personnes 
avec  leur  valeur  sociale.  Saint  Paul  a  mis  cette  distinction 
en  relief  lorsqu'il  a  dit  :  «  Alors  même  que  je  distribuerais 
tout  mon  bien  et  que  je  donnerais  mon  corps  pour  être 
brûlé,   si  je  n'ai  la  charité,  cela  ne  sert  de  rien.  »  Ce  qui 
revient  à  dire  :  Alors  même  que  j'accomplirais  les  actes  de 
dévouement  les  plus  rares  et  que  je  ferais  héroïquement  le 
sacrifice   de   ma   vie,   mon   dévouement  et    mon  sacrifice 
peuvent  avoir    une   valeur   sociale  très   grande   et   n'avoir 
aucune  valeur  morale,  car  je  puis  distribuer  tout  mon  bien 
aux  pauvres  sans  les  aimer,  je  puis  faire  le  sacrifice  de  ma 
vie  sans  aimer  celui  ou  ceux  pour  lesquels  je  meurs,  dans  le 
but  intéressé  de  gagner  des  mérites  ou  de  la  gloire  ;  c'est 
alors  un  calcul,  un  acte  égoïste  qui  n'a  rien  de  méritoire. 

La  valeur  morale  des  personnes  est  donc  difi'érente  de 
leur  valeur  sociale.  Nous  apprécions  plus  ou  moins  juste- 
ment cette  dernière,  nous  ne  sommes  juges  de  la  valeur 
morale  de  personne,  parce  que  nous  ignorons  l'effort  qu'un 
acte  a  pu  coûter  et  Teffort  dont  l'agent  était  capable. 

Toutes  les  énergies  ne  sont  pas  égales.  Notre  puissance 
de  vouloir  est  limitée;  de  plus,  nos  actes  résultent  encore  de 
conditions  psychologiques  et  physiologiques  dont  nous  ne 
disposons  pas  :  instincts,  habitudes,  besoins,  tendances, 
milieu  ambiant.  .  .  On  peut  être  excusable  tout  en  ayant 
mal  fait,  si  on  a  lutté  pour  fiiire  mieux  ;  on  peut  être  blâ- 
mable sans  avoir  mal  fait,  si  l'on  pouvait  faire  mieux. 
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La  valeur  de  la  moralité  des  personnes  nous  échappe  ;  ce 
que  le  Christ  nous  a  rappelé  en  disant  :  «  Ne  jugeipoint  pour 
n'être  point  jugés  ».  Dieu  seul  est  appréciateur  de  notre  res- 
ponsabiHté,  et  quand  la  loi  humaine  punit,  quand  elle  juge 
et  impose  le  châtiment,  elle  agit  au  poim  de  vue  social  seu- 
lement ;  ce  n'est  pas  pour  imposer  une  expiation  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  déterminer,  mais  pour  éviter  le  retour  d'actes 
qu'elle  considère  être  antisociaux. 


Comment  ne  reconnaîtrait-on  pas  l'importance  capitale 
qu'ont  les  idées  philosophiques  sur  la  conscience,  soit  indi- 
viduelle, soit  collective  ?  La  Morale  domine  toute  la  Vie. 

Il  n'est  pas  un  livre  de  lecture  mis  dans  la  main  des 
enfams  qui  ne  pose  dans  leur  esprit  les  questions  sur  les- 
quelles ils  baseront  leur  vie.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
parti-pris  et  par  haine,  mais  par  des  motifs  réfléchis  et 
logiques  qu'un  Conseil  municipal  de  Paris  a  tait  effacer  de 
ses  livres  scolaires,  et  notamment  des  Fables  de  La  Fon- 
taine, le  nom  de  Dieu .  Lorsqu'on  veut  former  des  consciences 
athéJs,  il  faut  bien  prendre  ces  précautions.  De  même, 
l'histoire  donne  des  enseignements  tout  différents,  selon  que 
le  maître  professe  les  doctrines  matérialistes  ou  spiritua- 

listes. 

L'importance  de  l'enseignement  philosophique  et  moral 

est  encore  plus  c^rande  dans  un  pays  républicain  que  dans 
un  pays  monarchique.  Là  où  l'électeur  participe  à  tout 
moment  à  la  direction  des  affaires  publiques,  là  où,  par  son 
vote,  il  influe  davantage  sur  les  lois,  sur  les  mœurs,  sur 
l'âme  nationale,  il  est  indispensable  qu'il  connaisse  mieux 
ses  devoirs,  que  la  formation  de  sa  conscience  soit  plus 
développée,  que  sa  moralité  soit  plus  élevée. 
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Quelle  différence  entre  l'homme  qui  a  formé  sa  conscience 
et  celui  qui  ne  l'a  point  formée,  c'est-à-dire  entre  l'homme 
qui,  maîtrisant  ses  instincts,  son  tempérament,  ses  pas- 
sions, cherche  la  vérité  et  veut  y  conformer  sa  vie,  et 
l'homme  qui  ne  dirigeant  pas  sa  vie,  la  laisse  aller  suivant 
les  lois  de  la  nature,  à  la  dérive  des  idées  reçues,  des  usages 
et  des  préjugés  du  vulgaire  ! 

Or,  de  même  que  chacun  de  nous  est  maître  de  former 
ou  de  déformer  sa  conscience,  de  même  chaque  société, 
chaque  groupement,  chaque  peuple  est  maître  de  se  former 
une  conscience  collective.  C'est  par  elle  que  s'affirme  la 
solidarité  qui  rehe  tous  les  membres  du  groupement,  qui 
leur  donne  cette  cohésion  sans  laquelle  il  formeraient  un 
agrégat  d'individus  et  non  pas  une  société,  un  peuple,  une 
unité  morale,  une  force. 

Dans  les  sociétés  particulières,  la  portée  de  la  conscience 
collective  est  assez  étroite,  elle  se  borne  à  quelques  idées 
communes  et  au  but  poursuivi  en  commun.  Elle  suffit 
cependant  pour  créer  un  état  d'esprit,  une  mentalité  spé- 
ciale. Il  y  a  tout  un  monde  entre  la  mentaUté  d'un  franc- 
maçon  militant  ou  d'un  anarchiste  et  celle  d'un  moine  quel- 
conque. Il  y  a  même  une  différence  entre  la  mentalité  de  ce 
moine  et  celle  d'un  prêtre  séculier,  bien  que  tous  deux  aient 
reçu  la  même  culture  intellectuelle  et  morale,  aient  les 
mêmes  idées  générales  et  que  leur  vie  soit  consacrée  au 
même  but,  le  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise  ;  tant  est  grande 
l'influence  des  habitudes  d'esprit,  des  compagnies  et  des 
intérêts. 

Il  est  une  conscience  collective  plus  générale  dans  laquelle 
devraient  s'harmoniser  toutes  les  mentalités  particulières, 
c'est  la  Conscience  nationale. 

D'où  provient-elle  ?  Des  qualités  caractéristiques  de  la 
race,  de  la  mentalité  que  nous   tenons  de  nos  ancêtres,  de 
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l'héritage  moral  qu'ils  nous  ont  transmis,  héritage  mêlé  de 
gloires  et  d'infortunes,  souvenirs  des  luttes  passées  pour  la 
défense  du  droit  ou  la  conquête  des  faibles.  Elle  provient 
encore  de  ces  habitudes  inconscientes  que  créent  en  nous 
l'éducation,  la  religion,  la  tradition,  la  langue,  le  climat, 
ks  intérêts  solidaires,  en  un  mot,  le  milieu  social. 

Quiconque  détient  une  part  d'autorité  contribue  à  l'édu- 
cation de  cette  conscience.  Elle  se  forme  ou  se  déforme  à  la 
voix  des  gouvernants  et  à  celle  des  politiciens,  à  la  voix  des 
journaux  et  des  livres,  des  penseurs  et  des  savants,  des 
prêtres  et  de  leurs  ennemis,  des  sociétés,  des  groupes  et  des 
ligues,  à  la  voix  de  ceux  qui  parlent  et  de  ceux  qui  agissent. 


I!  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  les 
caractères  généraux  de  ce  que  nous  appelons  la  Conscience 
nationale,  et  aussi  la  Conscience  contemporaine,  ou  encore 
l'Esprit  moderne,  sont  inspirés  par  des  principes  que  nous 
puisons  dans  l'Evangile,  comme  dans  leur  source  la  plus 

pure. 

Sans  doute,  la  Foi  profonde  qui  animait  nos  ancêtres  est 

inconnue  des  générations  actuelles,  et  l'on  voit  même  des 
gens  proposant  de  déchristianiser  la  France,  au  nom  des 
revendications  sociales.  Si  mince  que  paraisse  la  couche  de 
christianisme  qui  recouvre  encore  notre  civilisation,  elle  a, 
pendant  trop  de  siècles  et  trop  profondément  pénétré  l'Eu- 
rope, pour  ne  pas  avoir  formé  sa  mentalité  pour  une  longue 

suite  de  générations. 

Nous  devons  à  l'Evangile  l'idée  de  la  Fraternité  des 
hommes  et  de  la  Charité  universelle.  Nous  avons  changé 
ces  noms  en  celui  de  Solidarité,  mais  l'idée  est  la  même. 
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qui  s'est  épanouie,  de  nos  jours,  en*d'innombrables  sociétés 
de  bienfaisance,  en  une  foule  de  mutualités,  de  coopéra- 
tives et  d'associations  de  toutes  sortes.  Sans  aucun  doute,  la 
science  économique  en  a  favorisé  le  développement  ;  elle  est 
ainsi  venue  en  aide  (sans  toutefois  le  remplacer)  au  principe 
de  la  fraternité  chrétienne.  Nous  sentons  que  l'homme  ne 
peut  vivre,  prospérer,  ni  se  perfectionner  tout  seul,  que  le 
sort  de  chacun,  au  moral  comme  au  physique,  est  lié  au 
sort  de  tous,  que  l'Humanité  est  toujours  vivante  et  pro- 
gresse en  chacun  de  nous  et  que  nous  nous  devons  à  cette 
grande  famille,  dont  nous  sommes  les  membres  conscients, 
et  pour  laquelle  le  Christ  est  mort,  nous  disant  :  u  Aime:^- 
vous  les  uns  les  autres  ».  Tel  est  le  précepte.  Nous  tendons 
lentement  et  presque  inconsciemment  vers  son  application. 

Nous  devons  encore  au  développement  latent  de  la  doc- 
trine évangélique  le  principe,  chaque  jour  mieux  compris, 
de  la  dignité  humaine  et  des  droits  de  l'individu.  Si  le  Christ 
est  mort  pour  chacun  de  nous,  c'est  donc  que  chacun  de 
nous  a  une  valeur  infinie,  c'est  que  chacun  de  nous  a  une 
destinée  morale  qu'il  a  le  droit  absolu  de  poursuivre  libre- 
ment. Il  en  résulte  qu'il  v  a  une  limite  aux  droits  de 
l'homme  sur  l'homme  et  qu'il  y  a  aussi  une  limite  aux  droits 
de  l'Etat  sur  l'homme  (G.  Fonsegrive). 

Enfin,  nous  trouvons  dans  l'Evangile  ces  principes  supé- 
rieurs de  justice  qui  inspirent  une  partie  de  notre  droit 
public  et  qui  devront  présider  aux  nombreuses  améliora- 
tions sociales,  caractéristiques  de  notre  époque.  L'Ency- 
clique De  Conditione  opificum  les  rappelle  magnifique- 
ment, lorsqu'elle  réclame  pour  les  faibles  et  les  opprimés 
de  la  vie  des  conditions  de  travail  plus  douces,  un  juste 
salaire  et  une  honnête  retraite  pour  la  vieillesse,  pour  tous 
le  droit  de  développer  leur  âme  et  d'élever  leurs  enfants, 
non  en  animaux,  mais  en  fils  de  Dieu. 
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Cest  peu  de  chose,  semble-t-il,  après  dix-neuf  siècles  de 
christianisme,  que  ces  bribes  d'idéal  chrétien,  alors  que 
toute  notre  civilisation  devrait  en  être  imprégnée  ;  mais, 
dans  le  domaine  moral  plus  encore  que  dans  le  domaine 
matériel,  le  progrès  est  lent.  Et  nous  devons  nous  tenir 
pour  satisfaits  de  voir  que,  consciente  d'elle-même  depuis 
peu  d'années  seulement,  la  mentalité  contemporaine  incline 
de  plus  en  plus  vers  l'application  générale,  dans  les  rapports 
sociaux,  de  principes  que  nous  revendiquons  comme  chré- 
tiens. 4 


Aussi,  en  face  de  ce  peu  de  chose  qu'est  la  moralité  d'un 
Etat  moderne,  il  me  paraît  utile  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes de  morale  politique  dont  l'oubH  peut  entraîner  un 
Etat  aux  pires  catastrophes. 

En  premier  lieu,  tous  les  actes  humains,  qu'ils  soient 
politiques  ou  non,  sont  soumis  aux  mêmes  lois  morales,  et, 
s'il  en  est  pour  la  moralité  desquels  on  puisse  se  montrer 
plus  difiicile,  ce  sont  bien  les  actes  politiques,  pour  cette 
raison  qu'imposant  des  devoirs  collectifs  et  modifiant  les 
rapports  réciproques  d'un  grand  nombre  d'mdividus,  ils  ont 
un  retentissement  plus  considérable  que  les  actes  indivi- 
duels. 

L'acte,  politique  ou  non,  est  bien  en  soi  ou  mal  en  soi  ; 
ce  ne  sont  pas  les  circonstances  qui  modifient  en  plus  ou  en 
moins  sa  moralité,  et  ceux-là  se  trompent  étrangement  qui 
s'appuient  sur  la  maxime  fameuse  que  la  fin  justifie  les 
moyens.  Aucune  considération  de  victoires  et  de  gloire  ne 
peut  justifier  les  guerres  injustes  de  Napoléon  P*- ;  quelle 
que  soit  la  grandeur  de  l'Allemagne,  elle  a  une  tache  origi- 
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nelle  ineffaçable  :  le  mensonge  de  Bismarck  à  Ems.  La 
baïonnette  de  la  guerre  injuste,  comme  le  mensonge  diplo- 
matique, sont  assimilables  au  couteau  du  bandit  et  à  l'écri- 
ture du  faussaire. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  principes  est  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  faire  le  mal  moral,  même  s'il  doit  en  résulter  le 
plus  grand  bien  pour  l'Etat,  et,  par  conséquent,  l'action  de 
l'Etat  pour  faire  le  bien  est  limitée  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion par  le  mal  moral. 


La  Morale  nouvelle,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, 
morale  indépendante,  ou  scientifique,  ou  socialiste,  a  tou- 
jours pour  objectif  la  négation  de  la  Morale  chrétienne. 

Celle-ci  s'appuie  sur  deux  dogmes  :  la  chute  originelle  et 
la  rédemption;  elle  explique  ainsi  l'origine  du  mal  et  sa 
nature.  Le  premier  homme  ne  commit  pas  seulement  une 
faute  individuelle  ;  lui,  le  fondateur  de  la  famille  humaine, 
de  la  société  humaine,  commit  une  faute  sociale.  En  haine 
de  cette  doctrine,  la  morale  socialiste  déclare  que  l'homme 
est  né  bon,  que  c'est  la  société  qui  le  déprave.  Ainsi  se 
trouvent  justifiées  toutes  les  révoltes. 

De  plus,  l'idée  chrétienne  de  fraternité  et  de  charité  est 
remplacée  par  le  principe  de  soUdarité. 

Tous  nos  actes,  nous  dit-on,  dépassent  le  cercle  étroit  de 
notre  vie  individuelle.  Nous  devons  ce  que  nous  sommes 
aux  générations  passées,  nous  vivons  par  elles  ;  l'héritage 
légué  par  les  ancêtres  et  l'initiative  des  générations  nouvelles, 
voilà  les  deux  facteurs  dont  le  concours,  l'harmonie  ou  la 
lutte,  tantôt  accélèrent,  tantôt  ralentissent  la  marche  de  la 
civilisation.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  renfermer  égoïste- 
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ment  en  nous-mêmes  ;  nous  ne  sommes  pas  des  êtres  isolés, 
mais  des  associés  ;  nous  bénéficions  du  travail  de  tous,  de  la 
pensée  de  tous,  des  découvertes  intellectuelles  ou  scienti- 
fiques et  des  efforts  moraux  de  tous.  En  dehors  de  l'associa- 
tion humaine,  nous  ne  sommes  rien,  nous  ne  pouvons 
rien  et  nous  ne  méritons  pas,  moralement,  de  faire  partie  de 
l'association,  si  nous  ne  la  remboursons  pas  du  bien  que 
nous  tirons  d'elle.  Donnant,  donnant  :  vis  pour  les  autres, 
puisque  tu  vis  par  eux.  Tel  est  le  principe  de  la  solidarité 

humaine. 

Tout  cela  est  relativement  exact,  mais  comment  assurer 
l'observation  du  précepte  ?  Comment  le  faire  accepter  par 
toutes  les  volontés  et  lui  donner  ainsi  la  valeur  d'une  loi 
morale  ?  Comment  répandre  et  populariser  cette  nouvelle 
forme  du  devoir  ?  Et  puis,  quelles  que  soient  les  méthodes, 
il  ne  suffira  point  de  les  répandre  et  de  les  populariser,  il 
faudra  quelqu'un  pour  les  mettre  en  œuvre  et  pour  leur 
assurer  une  sanction. 

Ce  quelqu'un,  ce  sera  l'Etat. 

Puisque  sa  prospérité  et  sa  vie  même  sont  étroitement 
liées  à  l'observation  de  ces  devoirs,  l'Etat  a  le  droit  de  les 
imposer.  Mais  là  est  l'écueil,  dit  avec  raison  M.  Calippe  ; 
dès  que  la  morale  ne  s'appuie  plus  sur  Dieu,  c^est-à-dire  sur 
une  autorité  extérieure  et  supérieure  à  la  société,  elle  ne 
repose  plus  que  sur  les  mutuelles  conventions  des  membres 
du  corps  social  ;  c'est  le  suffrage  universel  appliqué  aux  lois 
de  la  conscience,  faisant  et  défaisant,  instituant  la  .règle  des 
actions  humaines,  puis  la  modifiant,  la  bouleversant  au  gré 
des  passions  et  des  intérêts  du  jour. 

La  Morale  ne  devient  indépendante  de  Dieu  qu'à  la  con- 
dition de  devenir  dépendante  de  l'Etat,  interprète  hypothé- 
tique et  absolu  de  la  volonté  générale. 

Une  telle  morale  esc  la  préface  de  l'anarchie. 


r 


\ 


80 

L'une  des  conditions  premières  de  la  Morale,  c'est  d'être 
basée  sur  des  principes  fixes  et  immuables  comme  des 
dogmes.  Vouloir  baser  la  Morale  sur  la  Science,  ou  sur  la 
conscience  individuelle,  n'a  pas  d'autre  but  que  de  sous- 
traire la  morale  à  un  principe  fixe  et  absolu,  et,  par  là,  pro- 
clamer le  droit  au  changement,  aux  variations,  à  la  liberté 
des  interprétations.  C'est  le  droit  à  l'anarchie. 

La  science  ne  s'est  pas  encore  montrée  capable  d'améUo- 
rer  la  valeur  de  la  conscience  individuelle.  L'individu 
affranchi  du  sentiment  religieux  ne  se  soumet  pas  pour  cela 
à  la  morale  scientifique;  il  se  soumet  à  son  propre  juge- 
ment, à  son  ignorance,  à  son  caprice,  à  ses  passions.  C'est 
encore  et  toujours  l'anarchie. 

C'est  pourquoi  à  l'indépendance  de  la  raison  humaine, 
l'Eglise  oppose  l'immutabilité  du  dogme,  et,  à  l'indépen- 
dance de  la  volonté,  l'immutabilité  de  la  loi  morale.  La 
Morale  s'appuie  ainsi  sur  le  dogme  rehgieux,  et  l'on  voit 
que,  s'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  morale,  il  est,  par  là 
même,  nécessaire  qu'il  y  ait  une  religion. 

Les  positivistes  réclament  contre  cette  conclusion  en  fai- 
sant observer  qu'il  y  a  entre  les  deux  sciences  une  différence 
tondamentale.  Dans  la  Morale,  les  règles  sont  intrinsèques 
et  proviennent  de  la  constitution  même  de  la  nature 
humaine,  tandis  que,  dans  la  Religion,  elles  sont  extrin- 
sèques et  prescrites  par  un  pouvoir  supérieur  placé  hors  de 

l'homme. 

Cette  réclamation  s'explique  de  la  part  de  gens  pour  les- 
quels la  Morale  est  un  simple  chapitre  de  la  Physiologie 
cérébrale,  mais  j'ai  déjà  dit  que  comprendre  ainsi  la  Morale, 
c'est  la  confondre  avec  l'hygiène  et  la  thérapeutique. 

De  plus,  bien  que  la  Morale  et  la  Rehgion  soient  dis- 
tinctes sur  certains  points,  elles  ne  sont  jamais  opposées  ; 
iamais  la  Religion  n'a  prescrit  de  lois  contraires  à  la  consti- 
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tution  de  la  nature  humaine  ;  elle  proclame  même  que  le 
Péché  est  un  attentat  contre  nous-mêmes,  tout  autant  qu'un 
attentat  contre  la  majesté  de  Dieu.  C'est  une  diminution  de 
notre  être,  une  tendance  vers  notre  anéantissement. 

La  loi  morale  et  la  loi  religieuse,  distinctes  si  l'on  veut 
dans  la  forme  qu'elles  donnent  à  leurs  préceptes,  s'appuient 
l'une  sur  l'autre  pour  imposer  à  l'homme  les  mêmes  obli- 
gations. 


La  Religion  est  le  couronnement  de  la  Morale  en  ce 
qu'elle  propose  à  nos  efforts,  à  notre  vertu,  un  but,  une  fin. 
Il  est  bel  et  bien  de  nous  dire  que  nous  devons  être  moraux 
pour  l'amour  de  la  morale,  réfréner  nos  passions  parce  que 
c'est  le  devoir,  lutter  contre  nous-mêmes  sans  l'espoir  inté- 
ressé et  dégradant  d'une  récompense,  nous  dévouer  à  tous 
et  nous  sacrifier  même,  par  amour  de  la  Science,  de  la 
Patrie,  de  l'Humanité;  ce  ne  sont  que  des  mots. 

L'Etat,  la  Patrie,  la  Science,  l'Humanité  sont  des  abstrac- 
tions, et  nous  ne  pouvons  pas  aimer  des  abstractions.  Nous 
ne  les  aimons  que  quand  elles  se  résument  en  des  Etres,  et 
quel  est,  sinon  Dieu,  l'Etre  assez  universel  pour  que  tous 
les  hommes  puissent  l'aimer  d'un  amour  égal,  et  faire  de 
son  amour  et  de  la  soumission  à  ses  lois  la  base  de  la  morale 
universelle  ?  . 

Il  faut  aussi  répondre  à  ce  reproche  stupide  des  incrédules 
que  tout  homme  religieux  n'obéit  à  la  loi  morale  que  poussé 
par  un  mobile  dégradant,  la  crainte  du  châtiment,  la  peur  de 
l'enfer  et  l'espoir  d'une  récompense. 

L'homme  religieux  obéit  à  la  loi  morale  parce  qu'il  sait 
que  toutes   ses   prescriptions   s'accordent    avec   sa   propre 
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nature  et  aussi  avec  les  conditions  de  la  vie  sociale  ;  il  sait 
Qu'en  s'y  conformant  il  développe  sa  personnalité,  .1  la  per- 
Ltionne,  et  il  se  rapproche  ainsi  de  Dieu  qu'il  aime  et  qm 

est  sa  fin  dernière. 

L'homme  religieux  n'a  point  besoin  de  la  peur  de  1  enfer 
pour  agir  ;  il  laisse  cette  peur  à  ceux  qui,  n  ayant  jamais 
voulu  vivre  de  l'amour  divin,  se  sont  bien  condamnes  a 
connaître  un  jour  la  crainte  du  châtiment  et  les  épouvante- 
ments  de  la  mort. 


Entre  les  idées  religieuses  et  morales  d'un  peuple  et  sa 
prospérité  matérielle,  il  y  a  une  solidarité  indéniable. 

C'est  ainsi  que  nous  pouvons  attribuer  à  des  raisons 
morales,  bien  plus  qu'à  la  dégénérescence  physiologique,  la 
dépopulation  de  la  France,  son  appauvrissement  en  hommes, 
et  comme  conséquence,  l'affaiblissement  de  sa  puissance 
dans  le  monde.  La  poursuite  de  l'argent,  du  bien-être,  des 
jouissances,  a  développé  des  pratiques  immorales,  la  stéri- 
lité volontaire,  l'infécondité  réfléchie.  L'enfant  est  devenu 
un  obstacle  au  plaisir,  une  source  de  soucis,  une  gêne  per- 
manente, et  on  le  supprime. 

aui  donc  a  autorité  pour  rappeler  l'homme  et  la  femme  a 
l'observation  du  devoir  familial,  le  citoyen  à  l'observation 
du  devoir  social  ?  Ce  n'est  pas  l'Etat  ;  il  ne  peut  offrir  qu  un 
dégrèvement  d'impôts  ou  de  service  militaire,  dont  1  histoire 
a  démontré  l'inutilité.  Ce  n'est  pas  l'instituteur  ;  son  manuel 
de  morale  civique  ne  rappelle  que  les  préceptes  généraux  de 
la  loi  naturelle  ;  il  est  même  des  ouvrages  qui  prêchent  une 
certaine  amoralité,  sinon  immoralité.  Seul,  le  ministre  d  une 
religion  peut  parler  avec  autorité  de  Taccomplissement  des 
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devoirs  les  plus  intimes,  et  protester,  au  nom  de  Dieu, 
contre  les  manquements  aux  lois  divines. 

La  vie  religieuse,  étant  la  forme  supérieure  de  la  vie 
humaine,  règle  et  discipline  toutes  les  activités  inférieures. 
Il  y  a  concordance  et  harmonie  entre  elles;  le  bien-être 
matériel,  la  vie  religieuse  et  morale  peuvent  et  doivent  mar- 
cher de  pair. 
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LA  aUESTlOM  RELIGIEUSE 


L'on  rencontre  des  gens  qui  non  seulement  n'ont  pas  la 
foi  mais  qui  ont  l'inintelligence  complète  des  questions 
religieuses.  Ils  n'en  comprennent  rien,  et  cela  se  conçoit,  ils 
n'en  ont  jamais  rien  étudié.  Quel  est  celui  d  entre  nous 
assez  sot  pour  pérorer  sur  l'algèbre,  ou  la  philologie,  sans 
jamais  avoir  ouvert  un  livre  de  ces  sciences  ? 

C'est  ce  que  font,  cependant,  tous  les  jours,  les  )ourna- 
listes,  les  romanciers,  les  philosophes,  les  hommes  de 
science,  les  politiciens  qui  s'efforcent  de  déchristianiser  la 
France,  confondant,  les  uns  volontairement,  les  autres  in- 
consciemment, religion  avec  superstition,  cléricalisme  avec 

christianisme.  ,    ,       •     p  :i 

La  soif  des  jouissances,  l'immoralité  de  la  vie,  l  orgueil, 
rambition,  la  crainte  du  ridicule  détruisent  en  eux  l  amour 
d'une  vérité  qui  leur  déplaît.  Ils  ont  besoin  de  lustifier  leur 
situation  à  leurs  propres  yeux.  Leur  incrédulité  est  irreduc 
tible,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  cette  mcredulite. 

Et  cependant  l'expérience  de  tous  les  temps  prouve  que  ce 
n'est  pas  la  science,  c'est  la  superstition  qui  gagne  au  dec  in 
des  croyances  religieuses.  Notre  siècle  n'échappe  pas  plus 
nue  les  autres  à  la  loi  commune;  le  rationalisme,  qui  se 
vante  d'avoir  affranchi  pour  toujours  la  science  du  )oug  de 


l 


85 

la  foi,  préside  à  l'éclosion  des  sectes  occultistes,  des  petites 
religions,  aux  manifestations  boudhiques  du  musée  Guimet, 
en  attendant  qu'il  préside  aux  guerres  sauvages,  fratricides, 
et  aux  grandes  destructions. 


A  côté  de  ces  raisons  d'ordre  particulier,  il  en  est  d'ordre 
plus  général  qui  expliquent  les  progrès  de  l'incrédulité. 
L'abbé  Gayraud  attribue  la  crise  de  la  Foi  : 

I»  A  l'esprit  philosophique  dévoyé  de  notre  époque. 
L'on  a  renversé  les  fondements  de  la  certitude  et  tué  la  con- 
fiance de  la  raison  en  elle-même.  La  théologie,  la  métaphy- 
sique, tous  les  systèmes  bâtis  sur  l'abstrait  ont  successi- 
vement croulé;  il  ne  reste  plus  qu'une  philosophie  positi- 
viste scientifique  qui  ne  se  croit  pas  le  droit  de  sortir  du 
domaine  de  l'expérience  et  qui  interdit  à  l'esprit  humain  de 
s'occuper  de  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens. 

Faisons  en  passant  cette  remarque  :  Au  milieu  du  siècle 
dernier,  l'abbé  Bautain  avait  cru  pouvoir  étendre  le  domaine 
de  la  foi  aux  dépens  de  celui  de  la  raison  humaine;  le 
fidéisme  fut  condamné  par  l'Eglise.  De  nos  jours,  c'est  le 
rationaUsme  qui  rétrécit  à  son  tour  le  domaine  de  la  raison 
en  le  limitant  à  l'expérience  et  l'Eglise  le  condamne  éga- 
lement; c'est-à-dire  que  l'Eglise  défend  les  droits  impres- 
criptibles de  la  raison  humaine  contre  les  excès;  de  quelque 
côté  qu'ils  viennent  ; 

2"  L'esprit  critique  attaque  la  révélation  dans  les  Saintes 
Ecritures  en  s'efforçant  de  n'y  rencontrer  que  l'œuvre  des 
hommes  et  du  temps.  Les  représentants  du  criticisme  n'ont 
pas  toujours  trouvé  chez  les  défenseurs  de  la  révélation  des 
adversaires  d'un  talent  égal  au  leur; 
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3«  La  passion  politique  a  rejeté  TÉglise  en  dehors  de  la 
société,  en  laïcisant  la  notion  du  gouverement,  en  enlevant 
à  l'autorité  religieuse  l'enseignement  et  toutes  les  influences 
dont  elle  peut  disposer.  Là  encore  la  défense  de  la  foi  a  été 
d'une  incroyable  faiblesse. 

Cette  faiblesse  n'est  pas  imputable  entièrement  aux  catho- 
liques. Voilà  plus  d'un  siècle  que,  par  tous  les  moyens,  par 
la  ruse  et  par  la  force,  l'autorité  civile  accapare  l'une  après 
l'autre,  les  libertés.  Elle  feint  de  respecter  l'Église  et  lui  en- 
lève toute  influence.  Il  a  fallu  subir  la  violence  avec  Napo- 
léon I",  imposant  les  articles  organiques  et  un  régime  de 
surveillance  policière  exécrable;  il  a  fallu  subir  l'hostihté 
sourde  de  Louis-Philippe;  il  faut  aujourd'hui  subir  les 
attaques  hypocrites  d'abord,  puis  déclarées  maintenant  du 
gouvernement  jacobin.  C'est  là  le  point  de  départ,  de  la  fai- 
blesse de  toute  une  catégorie  de  citoyens,  traités  en  parias 
dans  leur  propre  patrie. 

En  quel  pays  sauvage  sommes-nous  donc  pour  que  l'exer- 
cice d'un  culte  religieux  soit  ainsi,  aux  yeux  des  chefs,  une 
cause  de  déchéance  ?  Est-ce  que  le  christianisme  n'a  plus  le 
droit  à  la  vie,  et,  nous  fera-t-on  croire  que,  pout  assurer  la 
dignité  humaine,  il  faille  détruire  dans  l'homme  toute  foi, 
toute  espérance,  tout  idéal  ?  Les  événements  qui  se  pré- 
parent montreront  une  fois  de  plus,  hélas  !  ce  qu'un  peuple 
perd  à  perdre  la  notion  de  Dieu. 


Les  hommes  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories.  Il 
en  est,  et  c'est,  hélas  !  le  grand  nombre,  qui  sont  tellement 
absorbés  par  la  matière  qu'ils  ne  vivent  que  de  sensations  et 
de  passions.  L'existence  se  passe,  pour  les  uns,  dans  l'amour 
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du  plaisir,  qui  oblitère  toute  faculté  de  s'élever  vers  Dieu; 
pour  les  autres,  dans  une  telle  lutte  contre  la  misère,  que  les 
préoccupations  de  la  faim,  du  vêtement,  de  l'abri,  ne  laissent 
pas  à  leur  âme  le  loisir  de  penser,  de  se  développer;  la  mi- 
sère du  corps  l'anéantit.    Pauvres  âmes  auxquelles  Dieu 
demandera  bien  peu  pour  en  faire  les  heureux  de  l'autre  vie. 
Il  en  est,  par  contre,  qui,  détachés  de  la  matière,  mar- 
chent  dans  une  clarté  merveilleuse.  Ils  subissent,  comme 
tous,  les  conditions,  de  la  vie  ;  ils  luttent,  ils  souffrent  et  ils 
pleurent,  ils  aiment  et  ils  meurent,  et  tout  cela  n'est  rien 
pour  eux  qu'un  moment  d'attente.  Ils  savent  que  tous  les 
liens  se  brisent,  que  tous  les  sentiments  se  transforment  ; 
ils  savent  que  les  plus  douces  choses  du  monde,  l'amitié,  la 
piété  filiale,  l'amour,  amenant  avec  elles  leurs  épreuves,  ne 
sont  pas  le  terme  de  la  vie.  Comme  ils  ne  se  sentent  pas 
faits  pour  la  terre,  ils  ne  font  que  la  traverser,  dans  le  pur 
amour  des  biens  infinis,  prêts  à  tous  les  sacrifices,  jusqu'au 
don  de  soi-même. 


En  tous  les  temps  et  sous  toutes  les  civilisations  il  s'est 
trouvé  des  hommes  pour  proclamer  l'inutilité  de  Dieu  et 
l'absurdité  d'une  religion.  Et  cependant  à  aucune  époque, 
dans  aucun  pays,  l'homme  n'a  su  se  passer  de  Dieu.  Pour, 
moi,  qui  me  place  ici  surtout  au  point  de  vue  pratique,  je 
constate  que  cette  foi  obstinée  en  un  Être  suprême,  origine 
et  fin  de  toutes  choses,  est  l'un  des  principes  constitutifs  de 
toute  société  humaine.  Ceux-là  qui  veulent  la  destruction 
de  la  société  et  l'établissement  de  l'anarchie  sont  logi- 
quement athées,  et  cette  constatation  me  suffit  pour  com- 
prendre la  nécessité  d'une  religion. 
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Aussi  avec  quelle  tristesse  profonde  nous  lisons  dans  une 

lettre  intime  des  blasphèmes  comme  celui-ci  :  «    Et 

il  y  a  des  philosophes  et  des  prêcheurs  qui  parlent  d'une 
sagesse  souveraine,  d'un  plan  des  choses,  des  causes  finales, 
etc.,  tandis  qu'il  est  si  clair  que  nous  sommes  les  jouets 
d'une  force  brutale,  sans  conscience  comme  sans  justice, 
impitoyable  parce  qu  elle  est  aveugle,  et  qu'il  faudrait  haïr, 
si  elle  savait  ce  qu'elle  fait.   » 

Ainsi  écrit  Jules  Ferry,  l'un  des  chefs  de  la  République 
française;  et  l'on  est  effrayé  en  songeant  que  celui  qui  for- 
mula de  façon  si  violente  et  si  amère  le  Credo  anarchiste 
fut  grand  maître  de  l'Université.  Si  c'est  la  force  brutale, 
aveugle,  impitoyable,  qui  est  la  maîtresse  du  monde, 
arrière  la  bonté,  la  générosité,  la  vertu  !  Nous  n'avons  plus 
de  temps  à  perdre  à  ces  niaiseries  ;  place  à  la  matière,  place 

à  la  brute  ! 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  jour  où  l'athéisme  serait 
devenu  une  institution  sociale,  l'homme  se  trouvera  délivré 
de  tous  devoirs,  il  ne  sera  plus  question  des  liens  de  la 
famille,  des  droits  de  la  propriété,  des  obhgations  réci- 
proques, du  respect,  de  la  contrainte,  cela  est  vrai  ;  l'homme 
sera  hbre,  il  ne  vivra  que  pour  lui  seul;  mais  ce  jour-là 
aussi,  je  le  répète,  commencera  le  règne  du  plus  fort,  du  plus 
violent,  du  plus  rusé,  du  plus  perfide. 

Ce  règne,  nous  l'avons  entrevu;  les  jeunes  peuvent  s'en 
faire  quelque  idée  en  Usant  Les  Convulsions  de  Paris,  de 
Maxime  du  Camp.  Cet  ouvrage  montre  à  l'œuvre  ce  que 
Zola  a  très  justement  appelé  La  Bête  humaine,  débarrassée  de 
tous  principes  et  de  tout  frein.  Cette  bête,  féroce  et  cruelle, 
fait  horreur  ;  et,  précisément  parce  que  l'expérience  est 
venue  confirmer  là,  sous  nos  yeux,  les  prévisions  du  raison- 
nement et  du  bon  sens,  j'en  conclus  la  nécessité  de  Dieu. 
Les  épouvantables  brutes,  dont  la  foUe  furieuse  a  été 
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heureusement  circonscrite  à  Paris,  ont  dépassé  sur  plus  d'un 
point  les  sauvageries  de  la  Terreur.  A  les  voir,  l'on  re- 
gretterait le  paganisme,  et  l'on  respecte  presque  le  fétichisme 
des  peuplades  africaines. 

L'on  objectera  sans  doute  que  nous  coudoyons  chaque 
jour  dans  la  rue  des  athées  qui  sont  les  meilleures  gens  du 
monde,  et  que  l'on  en  trouve  même  parmi  les  plus  grands 
savants.  La  chose  est  possible.  Il  y  a,  en  effet,  des  savants 
fort  ignorants  des  choses  de  Dieu.  La  foi  est  un  don,  et  tous 
ceux  qui  l'ont  reçu  ne  le  conservent  pas  ;  après  avoir  été 
accordé,  il  peut  être  retiré.  Il  y  a  aussi  des  faibles  qui  ne 
veulent  point  de  religion,  parce  qu'ils  s'effraient  des  obli- 
gations religieuses.  Pour  vivre  bien  tranquilles,  à  l'idée  de 
Dieu  ils  opposent  ou  la  science,  ou  les  nécessités  sociales, 
ou  tout  autre  prétexte,  comme  un  débiteur  indélicat  oppose 
à  son  créancier  la  prescription. 

Ces  athées  peuvent  n'être  pas  des  anarchistes,  mais  ils 

collaborent,  plus  ou  moins  inconsciemment,  au  triomphe 

de  l'anarchie  et  du  despotisme  qui  suit  toujours  l'anarchie. 

«  Si  un  peuple  veut  être  libre,  dit  Tocqueville,  il  faut 

qu'il  ait  des  croyances,  et,  s'il  n'en  a  pas,  qu'il  serve.   >> 


Le  Déisme  est  la  formule  religieuse  d'un  nombre  assez 
considérable  d'hommes  qui,  tout  en  consentant  à  recon- 
naître l'existence  d'un  Être  suprême,  le  déclarent  placé  trop 
haut  et  trop  loin  pour  s'occuper  des  misères  humaines  ;  ils 
en  concluent  qu'à  cette  divinité  vague,  indéterminée,  inac- 
cessible, il  n'y  a  point  de  culte  à  rendre.  Il  y  a  chez  les 
déistes  autant  de  systèmes  rehgieux  que  d'écrivains,  et, 
malgré  leur  préoccupation  évidente  de  réduire  au  minimum 
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la  somme  des  devoirs,  ils  n'arrivent  pas  à  s'entendre  même 

sur  le  minimum. 

M.  Jules  Simon  a  été  le  représentant  le  plus  autorisé  de 
ce  système  plnilosophique  incomplet,  mais  c'est  M.  Buisson 
qui  en  a  formulé  la  doctrine  avec  le  plus  de  précision. 

A  la  base  de  cette  doctrine,  que  j'appellerais  volontiers 
l'Irréligion  de  l'avenir,  M.  Buisson  place  le  rejet  de  tout  sur- 
naturel. «  Toutes  les  religions,  dit-il,  professent  cette  pré- 
tention de  nous  apporter  des  vérités  que  notre  raison  n'au- 
rait pas  trouvées  et  ne  peut  pas  contrôler;  toutes  nous 
donnent  des  solutions  supra-naturalistes  du  problème  de 
l'univers;  ces  solutions,  c'est  pour  nous  un  simple  devoir 
de  probité  intellectuelle  de  les  écarter,  comme  dénuées  de 
valeur  quant  à  la  forme  et  quand  au  fond. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  aonnaître,  notre  esprit 
n'a  pas  d'autre  instrument  à  employer  que  la  science  avec 
ses  conditions,  ses  méthodes  et  ses  lois.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  vouloir  ou  d'agir,  c'est  à  la  conscience  de  nous 
guider,  elle  seule  a  qualité  ou  autorité  pour  le  faire. 
"^  «  Science  et  conscience,  en  d'autres  termes,  la  raison 
s'appliquant  souverainement  au  domaine  théorique  et  au 
domaine  pratique,  à  l'intelligence  et  à  l'action,  voilà  le  roc 
sur  lequel  est  fondée  notre  éducation  -libérale.  » 

Mais  alors  quelle  est  la  fonction  de  la  religion  ;  car  le 
savant  conférencier  n'en  nie  pas  l'utilité.  La  religion,  d'après 
lui,  est  une  force  humaine,  une  puissance  sociale,  un  agent 
de  civilisation.  Elle  n'apprend  rien  de  science  certaine,  ni 
ce  que  je  suis,  ni  d'où  je  viens,  ni  où  je  vais,  mais  elle 
m'empêche  d'oubher  que  ces  questions  se  posent;  elle 
m'interdit  de  croire  que  je  suis  seul  au  monde;  elle  ne  me  fait 
pas  posséder  l'infini,  mais  elle  me  fait  échapper  à  la  prison 

du  fini. 

Si  la  religion  ne  sert  qu'à  cela,  ce  n'est  guère  la  peine 
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d'en  avoir  une,  et  voilà  vraiment  un  pauvre  service  rendu  à 
l'intelligence  humaine  que  celui  de  ne  lui  apprendre  rien  de 
certain,  mais  de  poser  simplement  des  problèmes  mysté- 
rieux, et  d'en  donner  des  solutions  supra  naturalistes,  sans 
valeur  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond.  M.  Buisson  ajoute, 
il  est  vrai,  qu'au  point  de  vue  du  sentiment  «  la  reHgion  est 
un  besoin  éternel  de  l'âme  humaine . . . . ,  besoin  qui  dépasse 
toutes  nos  conceptions,  et  que  ni  la  science  ni  la  morale  ne 
nous  autorisent  à  nier.  » 

Mais  ce  besoin,  cet  ensemble  d'aspirations  qui  nous 
poussent  toujours  vers  l'au-delà,  vers  ce  que  la  science 
n'atteint  pas,  vers  ce  que  l'expérience  ne  vérifie  pas,  vers  ce 
que  la  pratique  ne  réalise  pas,  qui  donc  l'a  mis  en  nous  ? 
Nous  aspirons  vers  l'au-delà,  mais  vers  quel  au-delà .? 

M.  Buisson  se  garde  bien  de  préciser,  car  il  lui  faudrait 
parler  de  Dieu,  et  sa  religion,  composée  de  science  et 
conscience,  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  Dieu.  Il  en  parle 
néanmoins  en  termes  convenables,  tout  en  prenant  som 
de  nous  avertir  que  ce  que  nous  considérons  comme 
l'essence  de  Dieu,  le  Beau,  le  Vrai,  le  Bien  n'existent  pas. 
comme  quantités  fixes.  «  Il  n'y  a  de  fixe  que  le  travail  de 
l'esprit  humain  qui  les  poursuit.  » 

C'est  tout  ce  qu'a  de  mieux  à  nous  off'rir  en  guise  de  reli- 
gion l'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  l'Université  : 
une  religion  sans  Dieu,  et  un  effort  perpétuel  de  l'esprit 
humain  dans  la  poursuite  de  biens  indéterminés.  C'est  peu 
consolant.  J'avais  donc  raison  de  le  dire  au  cominencement 
de  ces  reflexions  :  le  déisme  aboutit  à  l'irréligion,  le  ratio- 
nalisme aboutit  à  l'athéisme.  Et  cependant,  M.  Buisson  le 
déclare  :  «  Voilà  le  roc  sur  lequel  est  fondée  toute  éducation 

■ 

libérale.   » 
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V 

L'esprit  du  christianisme  compte  peu  de  partisans.  Je 
parle  là  du  christianisme  actif,  de  celui  qui  ne  consiste  pas 
uniquement  en  dogmes,  en  rites  et  en  paroles,  mais  de 
celui  qui  consiste  à  réaliser  dans  la  vie  les  enseignements 

du  Christ. 

Car  ce  qui  caractérise  essentiellement  l'esprit  chrétien, 
c'est  :  «  l'humilité,  le  recueillement  habituel  opposé  à  la 
dispersion  de  la  vie,  le  goût  du  silence  opposé  au  gaspillage 
ordinaire  de  la  pensée  et  de  la  parole,  la  charité  sincère 
envers  le  prochain,  fruit  de  l'humihtéetde  l'exacte  connais- 
sance de  soi,  le  contrôle  vigilant  de  sa  vie  intérieure,  et,  en 
général,  le  juste  prix  attribué  à  cette  vie  invisible  d'où 
celle  qui  se  voit  s'écoule  incessamment  en  paroles  et  en 

actes.  ))  (F.  Pécaut.) 

Le  christianisme  donne  donc  plus  et  mieux  qu'un  sys- 
tème philosophique,  qu'une  règle  intellectuelle,  qu'une 
direction  morale;  il  est  un  principe  de  vie.  Q.ui  est  au  Christ 
vit  en  lui  et  par  lui,  il  ne  souffre  pas  que  la  vie  animale 
domine,  il  vit  de  la  vie  divine.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi le  christianisme  est  mis  en  quarantaine  par  les  savants 
avec  dédain,  par  les  ignorants  avec  indifférence,  par  les 
jouisseurs  avec  fureur.  Croire  est  déjà  difficile,  vivre  en  con- 
formité de  ses  croyances  est  trop  dur.  Durus  est  hic  sermo. 
et  quispotest  eum  audire  (Jean,  VI,  éi).  Après  la  soumission 
de  l'intelligence,  la  soumission  de  la  volonté;  voilà  qui 
dépasse  toute  mesure. 
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Pour  exposer  l'influence  sociale  du  Christianisme,  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  d'emprunter  à  Taine,  l'une  de  ses 
plus  magnifiques  pages  : 

«  Sous  son  enveloppe  grecque,  catholique  ou  protestante, 
le  Christianisme  est  encore  pour  400  millions  de  créatures 
humaines  l'organe  spirituel,  lagrande  paire  d'ailes  indispen- 
sables pour  soulever  l'homme  au-dessus  de  lui-même  pour 
le  conduire  à  travers  la  patience,  la  résignation  et  l'espé- 
rance jusqu'à  la  sérénité  ;  pour  l'emporter  par  delà  la  tem- 
pérance, la  pureté  et  la  bonté,  jusqu'au  dévouement  et  au 

sacrifice. 

«  Toujours  et  partout,  depuis  1800  ans,  sitôt  que  ces  ailes 
défaillent  ou  qu'on  les  casse,  les  mœurs  privées  et  publiques 
se  dégradent.  En  Italie  pendant  la  Renaissance,  en  Angle- 
terre sous  la  Restauration,  en  France  sous  la  Convention  et 
le  Directoire,  on  a  vu  l'homme  se  faire  païen  comme  au 
!«••  siècle  ;  du  même  coup  il  se  retrouvait  tel  qu'au  tenips 
d'Auguste  et  de  Tibère,  c'est-à-dire  voluptueux  et  dur;  l'é- 
aoïsme  brutal  et  calculateur  avait  repris  le  dessus,  la  cruauté, 
h  sensualité  s'étalaient.  Quand  on  s'est  donné  ce  spectacle 
et  de  près,  on  peut  évaluer  l'apport  du  christianisme  dans 
nos  sociétés  modernes,  ce  qu'il  y  introduit  de  pudeur,  de  dou- 
ceur et  d'humanité;  ce  qu'il  y  maintient  d'honnêteté,  de 
bonne  foi  et  de  justice.  Ni  la  raison  philosophique,  ni  la 
culture  artistique  et  Httéraire,  ni  même  l'honneur  féodal, 
militaire  et  chevaleresque,  aucun  code,  aucune  administra- 
tion, aucun  gouvernement  ne  suffit  à  le  suppléer  dans  ce 
service.  Lui  seul  peut  enrayer  le  mouvement  de  notre  nature 
vers  ses  bas  fonds,  et  le  vieil  Evangile,  quelle  que  soit^son 
enveloppe  présente,  est  encore  le  meilleur  auxihaire  de  l'ins- 
tinct social.  » 
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Voilà  donc  lumineusement  exposé  le  rôle  du  Christia- 
nisme dans  le  monde.  Mais  ce  n'est  pas  assez  dire. 

Les  socialistes  sont  partisans  de  la  loi  du  nombre;  à  les 
entendre,  la  majorité  a  le  droit  d'écraser  la  minorité.  C'est 
le  règne  de  la  force  et  l'apologie  de  la  tyrannie. 

L'Eglise,  qui  est  autrement  libérale,  professe  qu'aucun 
homme  n'I,  par  lui-même,  le  droit  de  commander  à  un 
autre  homme;  que  deux  hommes  n'ont  pas  de  droits  sur  un 
troisième  et  que  dix  millions  d'hommes  n'ont  pas  plus  de 
droits  qu'un  seul.  Tous  les  hommes,  fils  du  même  Père, 
sont  rigoureusement  égaux,  et  la  conscience  de  chacun 
d'eux  est  tellement  indépendante  de  toute  autre  conscience, 
qu'aucune  contrainte  n'est  légitime. 

aui  est  le  maître?  Le  Père  seul.  Sa  loi,  seule,  oblige  la 
conscience.  La  loi  humaine  n'oblige  qu'en  tant  qu'elle  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  divine.  Mais  comme  la  société  ne  peut 
subsister  qu'avec  des  pouvoirs  réguHèrement  établis,  l'obéis- 
sance est  due  à  ces  pouvoirs,  en  tant  qu'ils  ne  commandent 
rien  de  contraire  à  la  loi  divine,  à  la  conscience.  S'ils  la 
froissent,  c'est  alors  seulement  que  l'insurrection  devient  le 
plus  sacré  des  devoirs,  non  l'insurrection  violente,  mais 
l'insurrection  patiente  et  légale. 

Or,  qui  décide  des  cas  de  conscience  entre  l'homme  et  le 
pouvoir?  Si  ce  n'est  l'EgHse  chrétienne;  quelle  autorité  tra- 
cera le  devoir,  fixera  la  Umite  des  droits  et  justifiera  soit  la 
contrainte  de  la  part  du  souverain,  soit  le  refus  d'obéir  de  la 

part  du  sujet? 

Si  ce  n'est  l'Eglise  chrétienne,  quel  homme,  ou  quel  groupe 
d'hommes,  et  en  vertu  de  quels  principes,  prononcera  avec 
autorité  et  dégagera  les  consciences,  soit  la  conscience^  de 
l'individu  en  face  d'un  maître  inique,  soit  la  conscience  d'un 
peuple  devant  un  pouvoir  devenu  oppresseur  ? 

Quelle  est  enfin  la  société  qui  maintiendra,  de  siècle  en 
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siècle,  les  principes,  toujours  les  mêmes,  du  droit  et  de  la 
justice,  les  limites,  toujours  les  mêmes,  de  l'autorité  et  de 
la  liberté,  de  telle  sorte  que  l'humanité  ne  soit  pas  ballottée 
à  tout  vent  de  doctrine,  et  condamnée  par  des  variations 
incessantes,  à  l'erreur  et  à  la  déchéance,  mais  qu'elle  ait  un 
idéal  de  vérité,  fixe  et  stable,  une  doctrine  identique  à  tra- 
vers les  siècles  et  toujours  conforme  à  la  nature  de  l'homme, 

laquelle  ne  varie  pas. 

Ce  service  immense  de  sauvegarder  l'idéal  de  l'humanité 
et  de  maintenir  les  principes  directeurs,  le  christianisme  le 
rend  depuis  deux  mille  ans  et  le  rendra  jusqu'à  la  fin  des 

temps. 

Ce  n'est  pas  être  clérical  qu'affirmer  ce  fait,  ni  rêver  le 
retour  de  la  théocratie  qu'affirmer  qu'il  convient  que  cela 
soit  ainsi.  Les  ministres  de  l'EgHse  ont  pu  abuser,  à  cer- 
tains moments,  de  la  dociUtédes  peuples  pour  afi^ermir  leur 
pouvoir  temporel  et  augmenter  leurs  privilèges;  ils  peuvent 
encore  quelquefois  confondre  leur  mission  religieuse  et  mo- 
rale avec   le  rôle  social  et  politique  désiré  par  plusieurs 
d'entre  eux;  je  ne  m'occupe  pas  des  cas  isolés  ni  des  faits 
secondaires;  je  ne  m'occupe  pas  des  théories,  toujours  dis- 
cutables des  membres  du  clergé;  je  m'occupe  de  la  doctrine 
même  de  l'Eglise,  et  je  constate  que  de  toutes  les  autorités 
qui  ont  dirigé  ou  qui  dirigent  le  monde,  monarchies,  démo- 
craties, sociétés  publiques  ou   secrètes,  presse,  opinion  pu- 
blique, je  n'en  trouve  aucune  qui  puisse,   comme  l'Eghse, 
avec  une  autorité  incomparable  et  une  unité  que  rieh  d'hu- 
main n'explique,  poser  la  doctrine,  redresser  les  erreurs  et 
donner  à  l'humanité  une  direction  intellectuelle  et  morale. 
La  Science  a,  je  le  sais,  la  prétention  de  donner  désormais 
à  l'humanité  cette  direction,  mais,  je  l'ai  dit  plus  haut,  que 
les  savants  commencent  par  se  mettre  d'accord,  et  nous  dis- 
cuterons ensuite. 


M 


'  ..•! 


..    ..  .•-jil-~lJgSTEa»C:rfi 


-'■>g»&.<aiiFriW*''*  '^  * 


w4rtt>B«rf«« '*»?■'*«  f  ■eo'^''^^*  -J 


14 


à 


96 

Oui  certains  savants  prétendent  qu'un  maximum  de  con- 
naissance correspond  à  un  minimum  de  iou  c^cst-k-ànc 
nue  plus  il  devient  facile  de  savoir,  plus  il  devient  difficile 
de  croire  ;  plus  l'on  demande  à  la  raison  et  aux  méthodes 
scientifiques,  plus  l'on  se  détache  du  prêtre  et  de  ses  ensei- 
gnements, qui  ne  sont  plus  considérés  que  comme  des  hypo- 

Cet*  état  d'esprit  est  l'un  de  ceux  qui  s'opposent  le  plus 
à  l'acquisition  de  toutes  connaissances  autres  que  les  con- 
naissances  d'ordre  matérialiste.  ^^      ^      ^ 

Si  la  self-reliance,  l'habitude  de  ne  se  fier  qu  a  soi-tneme 
est  bonne  dans  la  conduite  de  ses  affaires  privées;  si  1  em- 
ploi des  procédés  méthodiques  et  expérimentaux  est  néces- 
saire dans  la  recherche  des  vérités  scientifiques,  il  n  en  est 
pas  de  même  pour  la  conduite  de  la  vie  imérieure,  ou  le 
mystère  nous  environne  de  toutes  parts. 

Aucun  homme  ne  peut  se  créer  à  lui-même  une  religion 
complète,  développer  et  perfectionner  sa  vie  morale  seul  et 
sans  appui.  Les  sentiments  sohtaires  sont  rarement  féconds, 
et  plus  encore  que  d'autres,  le  sentiment  rehgieux,  pour 
atteindre  son  maximum  d'effet  utile,  a  besoin  de  se  com- 
muniquer et  d'être  partagé.  ^ 

Aucun  homme  n'est  capable  de  déterminer  par  lui-même 
son  origine  et  sa  fin  dernière,  ainsi  que  les  problèmes  qui 
s'y  rattachent.  Et  si  aucun  homme  ne  peut  le  faire,  qm  donc 
le  fera ^  Précisément  un  organe  surhumain;  cette  assemblée 
d'hommes  qui  suivent  celui  qui  a  dit  :  Je  suis  la  Voie,  la 
Vérité  et  la  Vie. 


Insistons  sur  le  prétendu  antagonisme  entre  la  Science  et 
la  Religion,  car  il  est  la  pierre  d'achoppement  de  beaucoup. 
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Et  d'abord  qu'est-ce  que  cette  science  qu'on  rêve  de  substi- 
tuer aux  croyances  chrétiennes  ?  Sur  quels  points  fixes  et 
certains  s'appuiera  la  foi  nouvelle?  Les  savants  s'accordent 
sur  bien  peu  de  théories  scientifiques  et  la  partie  philoso- 
phique de  chaque  science  est  loin  de  supporter  une  vérifica- 
tion probante  qui  exclue  le  doute  et  la  négation.  Il  paraît 
surtout  chimérique  de  rêver  une  sociologie  et  une  morale, 
bâties  sur  les  ruines  de  la  croyance  chrétienne,  et  qui 
obtiendraient  de  tous  une  foi  assurée  et  une  fidélité  iné- 
branlable. 

Puis,  la  foi  positiviste  supposerait  le  concours  mutuel, 
l'accord  des  savants  de  tous  pays  sur  certains  principes  fixes 
de  cette  rehgion  philosophico-scientifique.Nous  connaissons 
plutôt  les  savants  sous  un  autre  aspect,  celui  de  leurs  riva- 
lités et  de  leurs  défiances  réciproques.  On  ne  les  voit  pas 
organisés  pour  imposer  silence  à  la  foule,  lui  apprendre  à 
renoncer  à  ses  croyances  pour  en  accepter  d'autres,  et  di- 
riger l'humanité  vers  de  nouveaux  cieux.  L'orgueil  des 
demi-savants  est  déjà  passablement  insupportable,  que  de- 
viendrait l'orgueil  des  savants  organisés  en  grands  prêtres 
du  genre  humain  ? 

La  religion  positiviste  existe  cependant;  elle  compte  peu 
d'adeptes,  ce  qui  s'exphque  étant  donné  que  le  but  n'en  est 
guère  défini.  Ce  ne  sont  pas  les  lignes  suivantes,  dues  à  l'un 
de  ses  principaux  philosophes,  qui  me  décideraient  à  suivre 

le  nouveau  culte. 

«  L'humanité,  dit  Longchamps  dans  son  Essai  sur  la 
Prière,  c'est  non  pas  l'espèce  humaine,  ni  l'universalité  des 
hommes,  c'est  la  mémoire  des  morts  inspirant  et  guidant 
les  vivants;  c'est  l'ensemble  de  toutes  les  hautes  pensées,  de 
tous  les  nobles  sentiments,  de  tous  les  grands  efforts,  rap- 
portés à  un  seul  et  même  être  dont  cet  ensemble  forme 
l'âme,  et  dont  les  vivants  constituent  le  corps.   » 
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La  religion  des  temps  nouveaux  est  donc,  d'après  ce 
philosophe,  un  homme  sans  âme,  sans  Dieu,  sans  liberté, 
ayant  pour  objet  de  son  culte  un  être  informe,  immense, 
qui  a  un  corps,  ce  sont  les  vivants,  et  une  âme,  ce  sont  les 
morts  Tout  cela  est  peut-être  de  la  plus  haute  philosophie, 
mais  celle  de  l'Évangile  me  paraît  plus  facile  à  comprendre. 


A  un  nombre  considérable  d'ignorants,  il  suffit  qu'un  hâ- 
bleur vienne  déclarer  que  la  science  contredit  les  assertions 
de  la  religion  pour  qu'ils  se  considèrent  comme  deshonores 
s'ils  soutenaient  la  religion.  Comment  la  défendre,  la  tolérer 
même,  puisque  la  Science  la  condamne  ? 

Propos  de  table  d'hôte,  conférences  soi-disant  scienti- 
fiques et  plutôt  politiques,  livres  d'apparence  sérieuse  et 
dénués  de  philosophie,  autant  d'occasions  pour  les  espnts 
faibles  de  se  laisser  aller  au  doute  et  à  la  négation.     ^    _ 

Dans  un  livre  intitulé  :  Le  Conflit,  œuvre  de  polémique 
plutôt  que  de  science,  l'auteur  a  voulu  démontrer  l'antago- 
nisme irréductible,  la  lutte  nécessaire  et  fatale  entre  la  Science 
et  la  Religion  ;  il  n'a  précisément  pas  démontré  le  conflit  :  .1 
a  simplement  affirmé  le  dogme  matérialiste  et  1  inutilité  de 
Dieu.  Sur  ce  point  rien  de  nouveau  et  qu'on  ne  trouve  dans 
tous  les  ouvrages  matérialistes  et  athées.  ^ 

Entre  celui  qui  affirme  Dieu  et  celui  qui  le  me  il  y  a  bien 
contradiction,  conflit,  mais  l'opposition  de  principes  et 
d'idées  entre  un  homme  religieux  et  un  savant  irréligieux 
ne  prouve  pas  que  la  science  doive  nécessairement  être  anti- 

religieuse. 

Un  savant  n'est  qu'un  savant,  il  n'est  pas  la  science,  et 
c'est  ce  que  beaucoup  ouWient.  Aucun  savam  n  a  le  droit 
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de  parler  au  nom  de  la  science,  parce  qu'aucun  savant  n  est 
assez  versé  dans  toutes  les  branches  de  la  science  pour  im- 
poser son  autorité  à  tous.  Puis  la  science  n  est-elle  pas  en 
mue  perpétuelle  ;  son  titre  de  gloire  est  précisément  de 
changer  et  de  varier  sans  cesse  pour  toujours  progresser  ;  le 
savant  d'aujourd'hui  n'est  qu'un  enfant  ignorant  pour  les 
savants  des  siècles  prochains;  de  quel  droit  le  savant  d'au- 
jourd'hui dogmatise-t-il  sur  des  questions  presque  toujours 
étrangères  à  la  science  qui  l'occupe  ? 

Les  conceptions  philosophiques  des  savants,  leurs  sys- 
tèmes, sont  l'œuvre  propre  et  personnelle  de  celui  qui  les 
édite;  c'est  le  résultat  de  son  tempérament,  de  son  éduca- 
tion,'de  ses  recherches,  de  ses  trouvailles  générales,  et  aussi 
de  ses  erreurs.  Tant  qu'il  s'appuie  sur  une  méthode  scienti- 
fique rigoureuse,  il  a  droit  à  la  créance  des  autres  hommes, 
mais  ses  inductions  ne  sauraient  être  plus  étendues  que  les 
faits  d'où  elles  partent,  et  il  n'a  le  droit  d'affirmer  que  lors- 
qu'il apporte  des  preuves  répétées  et  contrôlées.  Là  où  il  a 
recours  à  l'hypothèse,  ses  affirmations  perdent  toute  valeur 

scientifique. 

Ainsi,  quand  un  auteur  vient  nous  répéter,  après  tant 
d'autres,  que  la  vie,  l'âme  et  la  conscience  ne  sont  que  le  dé- 
veloppement progressif  de  la  matière,  une  synthèse  fortuite 
qui  s'est  produite  à  un  moment  donné,  il  affirme  une  hypo- 
thèse, puisqu'il  ne  démontre  pas  expérimentalement  l'homo- 
généité de  la  conscience  et  de  la  matière;  puisque,  dans  au- 
cun laboratoire,  on  n'a  reproduit  cette  synthèse  fortuite 
de  la  vie.  Les  explications  que  la  religion  donne  du  problème 
de  la  vie  ne  sont  pas  scientifiques,  il  est  vrai,  et  sont  hypo- 
thétiques, si  l'on  veut,  en  ce  sens  que  les  questions  de  l'ori- 
gine de  l'homme  ne  se  prêtent  pas  à  l'expérimentation  ;  la 
science  n'aura  toutefois  le  droit  de  repousser  ces  explica- 
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caùons  que  quand  elle  aura  trouvé  la  cause  première  de  la 
vie  dans  les  êtres  eux-mêmes. 

Un  véritable  savant  ne  dogmatise  donc  pas  sur  des  hypc>- 
thèses     il  n'oublie  pas  si  facilement  que  le  mystère  est 
0     u'ilde  la  science,  comme  il  est  au  fond  des  temples 
omme  il  est  dans  notre  conscience  même.  La  sc.ence  a  s 
miTon  qui  est  d'étudier  les  lois  de  l'univers  et  d  améhore 
Te  matérielle  de  l'homme  ;  la  religion  a  auss.  sa  m.s.on 
;  est  de  graver  la  loi  morale  dans  les  cœurs  de  transfor- 
r/l'homme  et  de  donner  un  sens  surnaturel  a  sa  v.e  L 
science  est  le  culte  de  ce  qui  est  et  la  religion  est  le  culte  de 
C   ui  qu  est  ;  où  voit-on  là  une  cause  d'antagon  sme  ?  toutes 
de^  cherchent  la  vérité  et  toutes  deux  passionnément;  mai 
dan    des  domaines  différents;  il  doit  y  avoir  en-  elles  ur^^ 
collaboration  loyale  puisqu'à  tout  progrés  dans  les  idées  doit 
correspondre  un  progrès  dans  les  moeurs. 

E  Tsemble  bien  que  dans  la  réalité  les  choses  se  passent 
ain!  qui  oserait  prétendre  que  l'humanit    ne  soit  pas 

aauel lement  plus  éclairée  et  plus  morale  qu'au  temps  du 
rgTn-meP  Lequel  d'entre  nous  ^^^^^^^^  ^^^ 
lectuel  et  moral  du  peuple  de  nos  jours  a  celui  des  siècles 
plÏp  La  science  a  puissamment  contribué  à  cet  immens 
progrès    sans  doute,  mais  nous  constatons  aussi  que  si  le 
progrès,  bi  >  ,     j   {éternité  humaine 

idées  de  justice,  de  sohdante  sociale, 
et  d'égalité  sont  plus  répandues,  ce  sont  précisément  et 
pressement  des  idées  chrétiennes. 


Il  ,vv  a  pas  antinomie  entre  la  raison  et  la  fo.    entre  les 

e  J    n  es  doctrinales  de  l'Eglise  et  celles  de  la  Science  ou  de 

ïprh  moderne,  entre  le  développement  du  catholicisme  et 
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le  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  n'y  a  que  les  libres-penseurs 
qui  proclament  ce  conflit. 

Où  a-t-on  vu  qu'il  faille  mettre  d'un  côté  sa  raison  et  de 
l'autre  côté  sa  foi,  en  désespérant  de  pouvoir  jamais  les  voir 
d'accord  ?  Le  chrétien  n'est-il  pas  un  homme  complet;  la 
raison  lui  fait-elle  défaut,  ou  lui  est-il  interdit  de  s'en  servir? 
Ou  bien,  pour  s'en  servir,  s'imagine-t-on  qu'il  doive  faire 
comme  s'il  n'était  pas  chrétien  ?  C'est  tout  le  contraire. 

«  L'Eglise,  ajoute  M.  OUé  Laprune,  qui,  sans  la  foi,  ne 
serait  pas,  commence  par  condamner  comme  contraire  à  a 
pure  essence  de  la  foi  une  doctrine  qui  réduirait  tout  a  la 
foi   L'ordre  de  la  foi  n'est  assuré  que  si  l'ordre  de  la  raison 
est  maintenu.  L'Eglise  condamne  les  orgueilleuses  préten- 
tions de  la  raison  et  lui  impose  des  limites,  mais  1  Eglise 
défend  la  raison  contre  ses  détracteurs  et  lui  assigne  une 
valeur  réelle.   Ce  n'est  pas  une  des  moindres  marques  de 
l'extraordinaire  existence  de  l'Eglise  que  ce  sage  tempéra- 
ment, et  ce  complet  dans  la  vérité,  si  je  puis  dire,  en  une 
question  où  les  philosophes  se  portent  si  facilement  d  un 
excès    à  l'autre,    exaltant   la    raison  ou  l'abaissant  outre 

mesure.  » 

C'est  la  doctrine  même  du  Concile  du  Vatican  qui  pro- 
fesse l'autonomie  et  l'indépendance  légitime  de  la  raison 
dans  les  sciences  extérieures  expérimentales  et  déclare  qu  il 
ne  saurait  y  avoir  de  conflit,  la  foi  et  la  raison  venant  toutes 
deux  de  Dieu  qui  les  a  données  à  l'homme  pour  connaître 

et  affirmer  la  vérité. 

Ou'est-ce,  en  effet,  que  la  foi  catholique,  sinon  un  en- 
'  semble  de  vues  sur  Dieu,  l'homme,  le  monde  et  leurs  rap- 
ports réciproques?  C'est  par  ces  vérités  que  la  foi  entre  en 
contact  avec  l'intelligence  humaine.  Il  n'y  a  pas  de  foi  pos- 
sible sans  un  certain  nombre  de  connaissances,  sans  un  cer- 
tain degré  de  formation  mentale.  La  foi  est  donc  fondée  sur 
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la  raison,  et  c'est  pourquoi  tout  chrétien  doit  passer  par  une 
période  d'instruction.  «  Le  catéchisme  lui  apprendra  non 
pas  des  négations  sur  toutes  choses,  mais  des  affirmat,ons 
sur  l'origine  du  monde  et  de  l'espèce,  sur  sa  destmee,  sur 
ses  rapports  envers  Dieu  et  envers  ses  semblables,  sur  sa 
place  et  ses  droits  dans  l'œuvre  de  la  création . 

«  Quand  l'enfant  du  catéchisme  sera  devenu  grand,  dit 
Touffroy,  il  n'hésitera  pas  davantage  sur  le  droit  nature  , 
sur  le  droit  politique,  sur  le  droit  des  gens,  car  tout  cela 
découle  avec  clarté  et  comme  de  soi-même  du  chnstia- 

nisme.  »  . 

«  Ainsi  les  plus  humbles  des  croyants  ne  sont  point 
désemparés  au  milieu  des  tempêtes  que  le  siècle  soulève  Ils 
peuvent  orienter,  en  connaissance  de  cause,  leur  vie  indivi- 
duelle, civile  et  rdigieuse.  Pour  se  guider,  d'autres  n  ont 
guère  que  des  intérêts  et  des  passions  ;  eux,  ont  une  idée... 
Ils  savent  dans  quel  sens  il  faut,  pour  qu'il  progresse,  diriger 
le  monde.  »  (Calippe). 


Le  Christianisme  se  présente  sous  trois  formes  princi- 
pales :  la  grecque,  la  protestante  et  la  catholique.  Le  même 
mystère,  le  même  dogme  est  à  la  base  de  ces  trois  formes 
religieuses  :  le  dogme  de  la  divinité  de  Jésus-Chnst  et  le 
mystère  de  la  Rédemption,  par  son    sang,  de  l'humanité 

déchue. 

Mon  intention  n'était  pas,  dans  le  principe,  de  discuter 
des  questions  religieuses  qui  demandent  une  compétence 
spéciale,  mais  je  suis  amené  à  le  faire,  du  moins  très  som- 
mairement, par  les  considérations  suivantes  : 

Depuis  une  vingtaine  d'années  surtout,  le  protestantisme 
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a  pris  dans  les  pouvoirs  publics  une  situation  ?ré,on6^^^^ 
Dans  les  administrations,  et  notamment  ^a-    l-^J  7_ 
publique,  les  principales  places  ont  ete  confiées      de^^  pro 
testants.  Chacun  sait  qu'actuellement  ^\^-^' ^^^^^^^ 
la  religion  catholique  pour  être  systématiquement  exclu  des 
ÏuatLs  laissées  à  la  nomination  du  Gou-ne-n 
privé  de  toutes  chances  d'avancement    L  on  sait  avec  quel 
c  nisme  les  amis  du  Pouvoir  prétendent  que  les  catho- 
ÏfquLn'ont  pas  droit  à  la  liberté,  la  liberté  n'étant  due  qu  a 
ceux  qui  la  veulent  complète,  sans  aucunes  limites. 
T  existe  donc  de  la  part  despouvoirs  pub  les  une  host.li  e 
dé   arée  contre  le  catholicisme  et  une  F^^^  -ion  t^^^^^^^^^^ 
pour  le  protestantisme,  et  nous  avons  vu  des  personnages 
'des  plus  importants,  ministres  ou  anciens  ministres,  sou- 
tenir  au  il  faut  protest aniiser  la  France. 

;^i'donc  le  droit  d'examiner  si,  tant  au  point  de  vue  socia 
,u'au  point  de  vue  religieux,    une  telle  ^^f^^ 
justifiée  et  quel  avantage   il  y  aurait  a  protestant.ser  la 

'7:.  certes  des  protestants  pour  lesquels  j'ai  plus  que  de 
l'estime  un  respect  r-vofond,  dû  à  leurs  hautes  qualités  e   a 
"nus.  Le^  ouvrages  de  maints  pasteu.  son:  retn^ 
des  sentiments  les  plus  élevés  et  de  la  piete  la  plus  sincère 
âce  à  eux,  il  est  des  cercles  protestants  qm  jouissent 
d'une  vie  religieuse  intense.  Toutefois,  l'estime  et  la  cons  - 
dérlTdues'aux  personnes  ne  doivent  pas  faire  perdre  de 
vue  la  doctrine  et  ses  conséquences. 
.         En  les  étudiant,  mon  plus  vif  dés.r  est  de  «e  pas  firoisse 
la  susceptibilité  la  plus  légitime  de  toutes,  celle'de  la  cons 
cience  religieuse. 
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Bossuet  a  écrit  l'Histoire  des  Variations  de  l'Eglise  protes- 
tante, et  il  a  conclu  que,  la  Vérité  étant  une  et  invariable, 
une  Eglise  qui  varie  dans  ses  dogmes  ne  peut  représenter  la 
vérité.  Cet  argument  est  sans  réplique. 

Le  Protestantisme  a  diminué,  plus  que  toutes  les  autres 
hérésies,  l'ensemble  des  vérités  professées  par  l'Eglise  chré- 
tienne, et  nous  avons  vu  de  ses  pasteurs,  et  non  des  moindres, 
rejeter  la  personnalité  divine  du  Christ,  la  réalité  de  sa  résur- 
rection et  l'inspiration  des  livres  canoniques,  cessant  amsi 
de  faire  partie  de  l'Eglise  chrétienne. 

«  Nous  n'avons  plus  aucun  souci  des  opinions  mdivi- 
duelles  des  évêques  (anglicans),  écrit,  dans  le  Times,  un 
clergyman  anglican,  M.  H.-M.  Middleton  Evans.  Il  est 
notoire  qu'ils  ne  s'accordent  pas  entre  eux  doctrmalement, 
et  qu'un  évèque  n'est  jamais  sûr  que  son  successeur,  sur  le 
même  siège,  pensera  comme  lui.  Nous  n'entendons  point 
changer  de  religion  pour  nous  mettre  d'accord  avec  leurs 
opinions  successives. . .  »  Voilà  où  l'on  en  est  arrivé  dans  la 
Haute-Eglise  protestante. 

Et  cependant,  malgré  toutes  ces  variations  et  ces  diver- 
gences, le  Protestantisme  vit,  et  les  nations  qui  le  professent 
sont  parmi  les  plus  puissantes  du  monde.  Il  a  donc  en  lui- 
même  une  vertu  propre,  une  source  de  vie  qui  lui  permet 
de  résister  aux  causes  de  division  et  de  décomposition  qu'on 
accuse  en  lui.  Où  est  cette  source  de  vie  ? 

Elle  est  d'abord  dans  la  foi  au  Christ  rédempteur.  Pour 
les  protestants,  encore  chrétiens  (car  je  suis  obligé  de  faire 
cette  distinction)  comme  pour  les  cathohques,  le  mystère  de 
l'Incarnation  est  la  base  de  la  vie  spirituelle  ;  c'est  par  la  foi 
en  Jésus  que  nous  sommes  sauvés  du  péché,  notre  devoir 
est  de  le  connaîtte  de  plus  en  plus,  et  de  renaître  en  lui. 

Un  second  principe  de  vie  pour  les  protestants  est  le  res- 
pect de  la  parole  de  Dieu  consignée  dans  les  Saintes  Ecri- 
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tures.  Les  catholiques  lisent  peu  l'Evangile  et  pas  du  tout  le 
reste  de  la  Bible;  les  protestants  s'en  nourrissent;  ils  décla- 
rent que  la  parole  de  Dieu  leur  suffit  et  ils  n'acceptent 
comme  règle  de  leurs  croyances  rien  de  ce  qui  n'est  pas  ex- 
pressémem  contenu  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.    . 
La  Tradition  n'a  pour  eux  qu'une  importance  très  secon- 
daire •  ils  la  considèrent  comme  sujette  aux  variations  et  a 
l'erreur   parce  qu'elle  comporte  trop  d'éléments  humains.  Il 
en  est  de  même  des  œuvres  des  Pères  de  l'Eglise  qui,  sur 
plus  dune  question  (secondaire  et  libre),  ne  sont  pas  una- 
nimes. Ce  n'est  pas  sur  la  parole  des  docteurs  et  des  papes 
que  la  loi  protestante  repose,  mais  sur  la  seule  parole  du 
Christ  et  de  ses  apôtres  immédiats. 

S'appuyant  sur  ces  principes,    le  Protestantisme  estime 
que  le  libre  examen  des  Ecritures  n'offre  aucun  inconvénient, 
qu'il  est,  au  contraire,   rationnel  et  nécessaire.  Rationnel, 
parce  que  Dieu  ne  nous  demande  pas  une  foi  aveugle,  mais 
un  acquiescement  libre  et  réfléchi  de  l'esprit  aux  vérités  de 
l'ordre  surnaturel  ;  et,  il  n'y  a  pas  de  conviction  libre  s  il 
n'y  a  eu  auparavant  un  examen  libre  et  une  réflexion  person- 
nelle Puis,  nécessaire,  parce  que  des  convictions  imposées 
n'engendrent  pas  une  vie  morale  active,  et  que  ceux-là  seu- 
lement sont  des  chrétiens  dont  la  foi  est  agissante,  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  des  recherches  et  des  convictions  per- 
sonnelles. .        .     ,    ,  1 
Peu  importe  donc,  d'après  eux,  que  celui-ci  croie  a  tel 
point  de  doctrine  et  que  celui-là  rejette  tel  autre;  peu  im- 
porte que  tel  groupement  de  fidèles  garde  des  formes  litur- 
giques ou  sen  passe  ;  peu  importe  que  telle  Eglise  soit  epis  - 
copale,  ou  presbytérienne,  ou  libre  ;  la  base  de  1  unité  pour 
les  protestants,  c'est  le  respect  de  la  parole  de  Dieu  et  a 
hberté  pour  chacun  d'y  conformer  sa  vie,  selon  ce  qu  il  la 
comprend. 
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aue  la  croyance  doive  être  fondée  sur  la  raison,  nous  le 
proclamons  tous,  mais  dire  que  chaque  homme  est  mdépen- 
dant  et  ne  doit  compte  de  ses  croyances  qu'à  sa  propre 
et  individuelle  raison,  c'est  oublier  que  la  vérité  existe  par 
elle-même,  en  dehors  de  l'esprit  humain,  et  ne  dépend  pas 
des  raisons  individuelles;  en  d'autres  termes,  chaque  esprit 
n'est  pas  libre  de  se  faire  à  lui-même  sa  vérité  amsi  qu  il  la 
comprend  ou  la  désire. 

A  côté  de  quelques  rares  esprits  cultivés  qui  sont  en  me- 
sure d'étudier  ces  grands  problèmes,  combien  d'esprits 
ignorants,  ou  inaptes,  ou  préoccupés  d'autre  part,  man- 
quent de  loisirs,  de  science  et  de  la  possibilité  de  se  faire 
une  religion  par  eux-mêmes. 

Une  telle  méthode  serait  la  justification  de  l'incrédulité 
brutale  de  la  foule  qui  manquerait  de  religion  parce  qu'on 
la  mettrait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  la  trouver. 

De  plus,  dans  la  pratique,  non  seulement  il  est  absolu- 
ment impossible  à  l'immense  majorité  des  hommes  de  se 
bâtir  pour  eux-mêmes  un  système  religieux,  de  se  construire 
leur  propre  Credo,  d'après  leur  intelligence  individuelle  des 
Saintes  Ecritures;  mais  il  leur  est  même  impossible  de  com- 
prendre le  sens  des  Ecritures,  s'il  ne  leur  est  expliqué  par 
des  commentateurs  et  par  les  ministres  de  la  religion. 

L'Evangile  lui-même,  si  simple  en  apparence,  a  souvent, 
à  côté  du  sens  littéral,  un  sens  caché  qu'il  n'est  pas  donné  à 
tous  et  au  premier  venu,  de  découvrir  du  premier  coup.  En 
plus  de  l'intelligence  ordinaire  et  des  connaissances  spéciales, 
il  y  faut  le  sens  religieux,  la  piété,  la  grâce. 

Sur  ce  point  précis,  les  protestants  sincères  n'échappent 
donc  pas  à  l'autorité  doctrinale.  Ils  rejettent  celle  des  Doc- 
teurs de  l'Eglise,  mais  il  leur  faut  en  accepter  une  autre,  qui 
ne  vaut  pas  l'autorité  de  l'Eglise,  parce  qu'elle  est  beaucoup, 
plus  restreinte  et  moins  sûre,  étant  variable  à  l'infini.  Et 
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tout  incertaine  qu'est  l'autorité  des  pasteurs  ils  l'acceptent, 
parce  qu'elle  leur  est  indispensable. 

Enfin,  je  répète  qu'une  Eglise  n'a  pas  pour  but  umque 
l-affirmation  de  vérités  dogmatiques,  mais  surtout,  pari  affir- 
mation de  ces  vérités,  le  perfectionnement  moral  de  ses 
membres.  Or,  je  prétends  qu'il  n'est  point  d'homme  qui 
soit  assez  fort,  assez  sûr,  assez  éclairé  pour  trouver  en  soi-- 
même  les  motifs  de  son  progrès  moral.  Le  progrès  moral 
qui  ne  s'appuie  que  sur  la  raison  humaine  n'est  guère  stable 
et  les  passions  ont  vite  fait  de  reprendre  le  dessus.  Quand 
ce  ne  sont  point  les  passions  sensuelles,  c'est  l'orgueil  de 
l'esprit.  Et,  en  fait,  dans  notre  pays  du  moins,  le  Protestan- 
tisme est  devenu  le  lieu  d'élection  de  la  philosophie  natu- 
raliste. 


Ne  nous  attardons  pas  à  des  controverses  dogmatiques  ; 
notre  époque  n'en  a  pas  le  goût.  _ 

Entre  l'Eglise  orthodoxe-protestante  et  l'Eglise  catholique, 
il  n'y  a  pas  l'abîme  qu'on  s'imagine  et  avec  quelque  droiture 
et  bonne  volonté,  d'un  côté,  et  le  cœur  un  peu  large  de 
l'autre  côté,  la  transition  ne  serait  point  si  difficile.  La  ditte- 
rence  est  donc  ailleurs  que  dans  les  matières  de  foi. 

Elle  est  dans  l'esprit  même  de  la  Réforme  en  ce  qu  il  a 
d'opposé  à  l'esprit  catholique.  Ce  terme  d'esprit  catholique 
est-il  même  bien  celui  qui  convient,  et  neferais-je  pas  mieux 
d'employer  celui  d'esprit  ecclésiastique  ou  clérical  ? 

auand  la  Réforme  éclata,  elle  s'appuya  pour  combattre  le 
cathohcisme  sur  les  abus  qui  le  défiguraient  alors  :  la  vente 
des  indulgences,  la  simonie,  le  pullulement  à  l  infim  des 
couvents  dont  le  recrutement  et  la  vie  intérieure  prêtaient  a 
maintes  critiques;  l'accaparement  par  le  clergé  de  biens  con- 
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sidérables,  l'esprit  ecclésiastique  de  domination  s'appliquant 

à  tous  les  actes  de  la  vie  privée  et  publique,  etc.,  etc Le 

développement  excessif  de  la  vie  ascétique  et  celui  des  biens 
de  main-morte  étaient  de  nature  à  entraver  le  développe- 
ment de  la  vie  économique  et  sociale,  à  laquelle  l'invention 
de  l'imprimerie  et  les  inventions  suivantes  devaient  donner 
un  si  grand  essor,  et  l'on  voulait  briser  ces  entraves. 

Pourquoi  nier  ces  faits  ?  L'Eglise,  en  tant  que  société  hu- 
maine^  n'est  pas  sans  ride  et  sans  tache,  et  si  quelques-uns 
de  ses  membres  ont  commis  des  fautes,  la  Réforme  les  lui  a 
fait  durement  expier. 

Si  la  Réforme  s'était  bornée  à  mettre  fin  à  des  abus  et  à 
affranchir  les  peuples  d'une  tutelle  trop  étroite,  si  elle  n'avait 
fait  qu'aider  la  société  civile  à  se  constituer,  en  secouant  le 
joug  politique  d'un  clergé  devenu  trop  riche  et  trop  absor- 
bant, si  elle  n'avait  appris  qu'à  vivre  en  dehors  d'une  con- 
ception purement  ecclésiastique,  à  travailler  plus  activement 
et  à  s'assurer,  par  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, plus  de  bien-être  matériel  et  plus  de  jouissances 
légitimes,  nous  n'aurions  que  des  sentiments  de  gratitude  à 
exprimer  vis  à  vis  de  la  Réforme. 

Malheureusement,  le  bien  ne  se  fait  jamais  sans  quelque 
mélange  de  mal,  et  ici  la  question  se  pose  si  le  mal  social 
produit  par  le  principe  protestant  ne  dépasse  pas  maintenant 
les  avantages  matériels  qu'il  a  procurés. 

Le  principe  de  l'indépendance  complète  de  l'individu  en 
matière  religieuse  est  tellement  faux  que  les  ministres  réfor- 
més eux-mêmes  prévoyaient  dès  l'origine  ses  conséquences 
funestes.  Dans  son  Exposition  de  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique,  Bossuet  rappelle  qu'au  Synode  de  Charenton, 
tenu  en  1644,  les  ministres  censurèrent  ce  principe  comme 
«  autant  préjudiciable  à  l'Etat  qu'à  l'Eglise  ».    Les  évène- 
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ments  om  prouvé  le  bien  fondé  des  craintes  exprimées  par  le 

Synode. 

L'individualisme  politique,   lequel  a  détruit  toutes  nos 

traditions  nationales,   aboutit  de   nos  jours  à  ce  régime 

parlementaire  fait  de  corruption  et  d'impuissance.  L'mdivi- 

dualisme  économique  aboutit  de  son  côté  aux  luttes  de 

classes  et  à  la  crise  sociale,  dont  nous  serons  les  témoms, 

sinon  les  victimes. 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  faire  remonter  au  principe  pro- 
testant l'état  d'anarchie  dans  lequel  se  trouve  la  France,  pays 
catholique,  alors  que  l'on  n'observe  pas  d'anarchie  dans  les 

lùats  protestants  ? 

Parce  que,  de  par  la  nature  et  le  génie  de  la  race,  nous 
poussons  les  principes  à  leur  application,  et  ce  jusqu'à  leurs 
conséquences  extrêmes.  Notre  besoin  inné  de  logique  nous 
conduit  jusqu'à  l'extravagance.  C'est  ainsi  qu'en  France  seu- 
lement l'on  voit  ces  partis,    qualifiés  de  doctrinaires,  qui 
sacrifient  tout  à  un  système,  ces  intransigeants  de  tous  les 
réaimes  qui  ne  savent  pas  s'arrêter  même  devam  une  énor- 
mité,  comme  ce  duc  et  pair  insensé  s'écriant  :  «Périssemles 
■  colonies  plutôt  qu'un  principe  »  ;  comme  les  sectaires  )acobms 
couvrant  la  France  de  larmes  et  de  sang,  comme  aujour- 
d'hui les  théoriciens  du  bloc  détruisant  toutes  les  libertés  au 
nom  de  la  liberté,  comme  ces  malheureux  socialistes  qu'on 
endoctrine  à  travailler  au   bonheur  de  l'humanité  future 
fondé  sur  la  ruine  générale. 

Dans  les  pays  étrangers,  l'on  y  met  plus  de  tempérament 
et  de  sens  pratique.  Le  Protestantisme  n'y  a  pas  produit  tous 
ses  effets,  parce  que  ses  principes  n'y  ont  pas  été  appliques 
dans  toute  leur  rigueur;  il  s'y  est  transformé  en  religion 
oflâcielle,  en  religion  d'Etat. 

L'arm.ature  qui  soutient  le  trône  et  la  constitution  de 
chaque  pays  soutient  en  même  temps  le  temple;  si  les  doc- 
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trines  n'ont  pas  échappé  aux  variations,  le  corps  extérieur 
de  l'Eglise  a  été  maintenu,  il  est  sous  la  sauvegarde  directe 

du  pouvoir  civil. 

Or,  là  où  il  y  a  protection,  il  y  a  par  contre  restriction  et 

limitation  du  pouvoir  d'agir. 

•  En  France,  depuis  un  siècle  surtout,  le  Protestantisme  a 
joui  d'une  liberté  sans  entraves  et  sans  limites;  ses  prin- 
cipes s'y  sont  développés  dans  toute  leur  plénitude,  ils  ont 
atteint  leurs  conséquences  extrêmes,  et,  sous  ce  rapport,  l'on 
peut,  malgré  les  apparences  contraires,  considérer  notre  pays 
comme  le  plus  favorable  qui  soit  au  Protestantisme. 


Que,  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  l'esprit  d'initia- 
tive des  protestants,  leur  vigueur,  leur  habitude  de  ne  point 
demander  une  direction  au  dehors  mais  de  compter  sur  eux- 
mêmes,  expliquent  leur  prospérité  tant  comme  peuples  que 
comme  individus,  je  n'y  contredirai  point.  J'irai  même  plus 
loin,  et  je  reconnaîtrai  que  la  prédication  des  pasteurs  n'est 
pas  étrangère  à  cette  valeur  spéciale  du  Protestantisme.  Ils 
prêchent  peu  de  dogmes,  ce  qui  est  une  lacune,  mais  ils  prê- 
chent l'action,  le  sens  delà  vie,  la  dignité  de  la  vie,  non  pas 
seulement  d'une  vie  intérieure,  mais  de  la  vie  extérieure,  de 
la  vie  de  contact  avec  l'homme  et  avec  la  nature.  Ils  repro- 
chent aux  catholiques,  aux  évêques  surtout,  de  s'occuper 
beaucoup  du  Pape,  de  vivre  comme  hypnotisés  par  la  pensée 
de  Rome.  Combien  de  lettres  pastorales,  qui  devraient  être 
consacrées  à  l'enseignement  de  FEvangile  et  de  ses  préceptes 
moraux,  ne  sont  que  des  exercices  de  rhétorique  car  la  gran- 
deur du  Pape,  la  soumission  au  Pape,  l'amour  du  Pape,  etc.. 
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etc(i).  Cet  état  d'esprit,  d'après  eux,  détruit  toute  sponta- 
néité, toute  virilité,  et  conduit  à  l'inertie  et  à  la  stérilité  (2). 
Ils  nous  reprochent  encore  la  déviation  du  sens  religieux, 
due  à  l'influence  des  Réguliers  qui  vulgarisent  un  mysti  - 
cisme  irrationnel,  par  des  dévotions  dont  la  forme  matéria- 
liste et  quasi-païenne,  loin  de  prêter  au  relèvement  des  éner- 
gies est  plutôt  affadissante  et  féminisante.  De  là  vient  cette 
apathie  intellectuelle  pour  les  choses  rehgieuses,  cette  anémie 
qui  semble  rendre  tant  de  catholiques  indifférents  à  une  vie 
morale  active,  et  qui  les  amène  à  mettre  toute  leur  religion 
dans  l'observance  de  formalités  puériles,  et  de  rites  qui  n'ont 
qu'un  rapport  très  indirect  avec  la  pure  essence  du  Chris- 
tianisme. 

(i)  «  L'amour  du  Pape,  la  dévotion  au  Pape,  sont  un  signe  de  prédestina- 
tion. »  (Mgr  de  Ségur.) 

(2)  L'enseignement  personnel  des  Evêques,  purement  local,  n'a  pas  à  être  mis 
en  cause  ;  ce  qui  gagnerait  parfois  à  être  modifié,  c'est  l'enseignement  perma- 
nent, celui  qui  "est  donné  à  tous  les  fidèles  jusqu'à  leur  première  communion, 
et  qui  est  contenu  dans  le  catéchisme. 

Le  catéchisme  est  consacré,  dans  sa  plus  grande  partie,  à  l'enseignement 
dogmatique,  lequel,  pour  k  masse,  est  difficilement  compréhensible;  et  même, 
dans  un  grand  nombre  de  leçons,  il  est  tellement  métaphysique  et  abstrait 
qu'il  rebute  l'esprit,  et  n'est  presque  d'aucun  profit.  Les  explications  des  rites 
et  des  pratiques  de  dévotion  pourraient  être  reléguées  à  l'arrière  plan,  pour 
laisser  à  l'enseignement  moral  toute  la  place  qui  lui  convient.  Le  catéchisme 
pourrait,  peut-être,  enseigner  plus  explicitement .  ces  vertus  capitales  dont 
M.  F.  Buisson  faisait  naguère,  devant  le  Parlement,  et  très  gratuitement, 
l'apanage  exclusif  de  la  morale  laïque,  à  savoir  :  «  la  claire  notion  du  devoir, 
les  idées  de  justice  et  de  bonté,  l'habitude  de  la  réflexion,  la  culture  de  la 
conscience,  l'amour  du  travail,  le  sentiment  des  droits  de  J'homme  et  de  la 
dignité  humaine...  »  comme  si  ces  vertus  n'étaient  pas  le  résumé  des  pré- 
ceptes et  de  la  vie  même  du  Christ,  avec  d'autres  devoirs  que  M.  F.  Buisson 

oublie. 

Une  modification  dans  ce  sens  de  l'enseignement  catéchistique  répondrait  aux 
besoins  particuliers  de  notre  époque,  et  alors  le  catéchisme,  au  lieu  d'être  le 
livre  que  l'on  ferme  après  la  première  communion  pour  ne  jamais  le  rouvrir, 
serait  tout  à  la  fois  le  livre  de  piété,  expliquant  les  principes  élémentaires  de  la 
vie  intérieure,  et  le  livre  de  direction  morale  pour  la  conduite  de  la  vie. 
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II  serait  inutile  d'incriminer  ces  reproches  dans  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  fondé,  mais,  fussent-ils  entièrement  fondés, 
pourrions-nous  en  conclure  que,  supérieures  aux  catholiques 
dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  les  nations  protestantes 
leur  sont  encore  supérieures  dans  l'ordre  moral  ? 

Non  pas.  Et  pour  le  prouver,  il  suffit  d'observer  l'attitude 
prise  en  ce  moment  même  par  chacune  des  trois  grandes 
nations  protestantes. 

Aux  Etats-Unis,  des  considérations  économiques,  bien 
plus  que  des  considérations  d'humanité,  ont  amené  la  ter- 
rible guerre  de  la  sécession  et  la  suppression  de  l'esclavage. 
Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  il  semblerait  que  les  dissen- 
sions civiles  ont  dû  s'apaiser;  il  n'en  est  rien;  les  blancs 
continuent  de  considérer  les  noirs  comme  des  êtres  infé- 
rieurs et  refusent  de  leur  reconnaître  la  dignité  d'hommes. 
Il  y  a  là  un  peuple  entier  qui,  au  mépris  des  enseignements 
du  Christ  et  de  ses  Apôtres,  au  mépris  de  toute  justice,  a 
exploité  toute  une  race  pendant  de  longues  années,  l'a  traitée 
comme  une  troupe  d'animaux,  et  continue  de  la  rejeter  en 
dehors  de  l'humanité.  La  moitié  des  Etats-Unis  s'est  sou- 
levée de  colère  et  d'indignation  en  apprenant  que  le  président 
Roosevelt  a  osé  inviter  un  nègre  à  sa  table. 

Ces  faits,  rapprochés  de  la  corruption  politique,  de  la 
course  effrénée  vers  les  richesses,  et  d'autres  faits  qu'il  serait 
trop  long  de  rappeler,  démontrent  que  la  moralité  pubHque 
aux  Etats-Unis  en  est  encore  à  la  période  de  formation. 

L' Anc^leterre  ne  nous  offre  pas  un  spectacle  plus  consolant 
avec  cette  misérable  guerre  du  Sud-Africain.  Certes  si  le 
Transvaal  n'avait  pas  de  mines  d'or,  il  n'aurait  pas  excité  la 
cupidité  des  aventuriers  et  des  oiseaux  de  proie  de  la  finance 
anglaise.  Le  côté  attristant  de  la  guerre  est  la  facilité  avec 
aquelle  un  orgueil  national  mal  compris  et  un  esprit  de  lucre 
et  de  cupidité  naturel  à  la  race,  ont  entraîné  l'un  des  plus 
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grands  et  des  plus  puissants  peuples  du  monde  à  oublier  tous 
sentiments  de  modération  et  d'humanité  pour  poursuivre  à 
fond  une  guerre  exterminatrice  contre  une  petite  nation 
faible  et  abandonnée  de  tous. 

En  cette  occasion,  l'Angleterre  a  dévoilé  la  faiblesse  de  sa 
moralité  publique. 

L'Allemagne  n'a  pas  beaucoup  plus  de  motifs  de  se  glori- 
fier. Nous  avons  vu  que  la  conquête  de  l'Alsace  a  été  ame- 
née par  un  mensonge  impudent  ;  précédemment,  la  conquête 
des  Duchés  avait  eu  le  caractère  d'un  acte  de  brigandage. 
Depuis,  l'Allemagne,  arbitre  de  l'Europe,  n'a  fait  servir  sa 
toute  puissance  qu'à  couvrir  et  permettre  les  odieux  mas- 
sacres d'Arménie.  L'empereur  allemand  a  sans  cesse  à  la 
bouche  le  nom  de  Dieu;  il  prêche  comme  un  pasteur;  et 
cependant  c'est  grâce  à  sa  complicité  morale  que  le  sultan 
a  pu  faire  égorger  300,000  chrétiens,,  puis  continuer  d'en 
faire  égorger  en  sourdine.  L'Europe  n'est  pas  intervenue  par 
le  fait  de  l'empereur  allemand. 

Fausseté,  hypocrisie,  charlatanisme,  maquignonnage,  au- 
cune trace  de  morahté  et  d'esprit  chrétien. 

La  moralité  protestante  n'est  donc  point  supérieure  à  la 
moralité  catholique. 

Et,  en  France  même,  sous  quel  aspect  le  Protestantisme 
se  présente-t-il  à  nous  ?  Il  nous  apparaît  de  moins  en  moins 
comme  une  religion,  et  de  plus  en  plus  comme  un  parti 
politique,  dont  la  fraction  dite  libérale  suit  le  sillage  de  la 
Franc-Maçonnerie. 


Le  conflit  entre  les  deux  formes  reHgieuses  n'est  donc  pas 
restreint  à  une  lutte  entre  deux  écoles  théologiques,  il  se 
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fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 
Notre  vie-  publique  en  reçoit  le  contre-coup,  et  l'on  peut 
dire,  en  toute  vérité,  que  la  question  religieuse  est  au  fond 
de  toutes  les  questions  qui  divisent  le  pays. 

Les  protestants,  et  avec  eux  les  rationalistes,  les  nitel- 
lectuels,  les  politiciens  et  tutti  quanti,  reprochent  aux  catho- 
liques de  ne  pas  aimer  l'esprit  moderne  fait  de  liberté  et  de 
tolérance  réciproque;  ils  affirment  l'incompatibihté  absolue 
entre  les  aspirations  de  l'humanité  et  la  contrainte  chaque 
jour  plus  grande  que  l'Eglise  impose  à  l'intelligence  des 
hdèles  par  la  définition  de  dogmes  nouveaux  et  maccep- 
tables  •  ils  relèvent  dans  le  Syllabus,  notamment,  des  pro- 
positions d'une  telle  intransigeance  qu'elles  démontrent  le 
divorce  qui  s'est  opéré,  disent-ils,  entre  l'Eglise  et  la  société 
contemporaine;   enfin  l'attitude  des  catholiques  dans  les 
questions  politiques,   leur  opposition  aux  idées    républi- 
caines et  démocratiques  obligent  aies  considérer  comme  des 
ennemis  et  à  les  combattre  par  tous  les  moyens  légaux  et 
extra-légaux. 

Reprenons  ces  reproches  un  à  un. 
L'esprit  moderne,  nous  dit-on,  est  fait  de  liberté  et  de 
tolérance  et  l'Eglise  devrait  se  l'assimiler.  C'est  une  afEr- 
mation  qui  reste  à  prouver. 

Les  protestants  qui  se  réclament  de  toutes  les  libertés  : 
liberté  philosophique,  liberté  politique,  liberté  écono- 
mique n'en  ont  oublié  qu'une  dans  les  pays  où  ils  sont 
les  maîtres  :  la  liberté  rdigieuse.  Partout  où  ils  l'ont 
pu,  ils  ont  évincé  les  catholiques  et  ils  les  ont  souvent  per- 
sécutés. Certes  eux-mêmes  ont  été  victimes  de  violentes 
persécutions,  mais  les  représailles  ne  doivent  pas  s'éterniser 
pendant  des  siècles,  et,  au  commencement  du  xx'  siècle, 
nous  voyons  que,  dans  les  Etats  protestants,  il  est  des  fonc- 
tions  interdites  aux  catholiques,   non    parce    qu'ils    sont 
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incapables,  ou  personnellement    indignes  de  les  remplir, 
mais  parce  qu'ils  sont  catholiques. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  non  plus  les  applaudis- 
sements des  protestants  à  l'exode  de  nos  religieux  préférant 
s'exiler  plutôt  que  se  soumettre  aux  exigences  arbitraires 
d'un  ministère  notoirement  hostile.  N'est-ce  pas  avec  l'en- 
couragement des  protestants  que  sont  prises  toutes  les 
mesures  propres  à  décatholiciser,  et  par  là  même  à  déchris- 
tianiser la  France  ? 

Les  catholiques  ont,  très  légitimement,  vis-à-vis  du  ré- 
gime auxquels  ils  sont  soumis  les  sentiments  que  leur  sug- 
gère le  caractère  de  ce  régime.  Il  leur  est  bien  permis  de  ne 
pas  s'enthousiasmer  pour  une  Société,  pour  un  Pouvoir, 
qui  les  traite  systématiquement  avec  dédain  et  avec  hosti- 
lité, qui  leur  jette  à  la  tête  des  injures  comme  celle-ci,  que 
nous  devons,  entre  tant  d'autres,  au  plus  brillant  de  nos 
hommes  d'État^  Gambetta  :  «  Nous  apphquerons  aux  catho- 
liques la  légalité  jusqu'à  ce  qu'ils  en  crèvent.   » 

Les  catholiques  ont  bien  le  droit  de  se  défier  d'un  état 
d'esprit  soi-disant  libéral  dans  lequel  on  voit  des  intel- 
lectuels, comme  ceux  de  la  Revue  Blanche  et  de  la  Revue  de 
Métaphysique  et  de  Morale,  demander,  au  nom  de  la  philo- 
sophie, la  suppression  du  catholicisme,  l'exclusion,  même 
violente,  de  toute  religion  qui  se  rnanifeste  au  dehors  par 
des  livres  et  des  costumes. 

Si  c'est  là  l'esprit  moderne,  si  c'est  là  la  liberté  et  la  tolé- 
rance dont  il  est  fait,  nous  sommes  payés  pour  nous  en  mé- 
fier. L'Eglise  refuse,  avec  raison,  de  s'identifier  avec  lui,  car 
c'est  un  très  vieil  esprit  d'orgueil  et  de  tyrannie. 

Elle  n'est  pas  sur  la  terre  pour  se  laisser  guider  par 
l'esprit  de  l'homme  et  se  faire  la  servante,  tantôt  de  l'abso- 
lutisme royal,  tantôt  des  libéraux  et  des  démocrates,  tantôt 
des  philosophes  et  des  savants,  tantôt  des  fureurs  jacobines 
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et  des  foules  en  délire.  Sa  mission  consiste,  au  contraire,  à 
ouider  Tesprit  humain  dans  ses  variations  et  ses  évolutions, 
en  lui  rappelant  sans  cesse  les  enseignements  invariables  de 
Tesprit  de  Dieu.  A-t-elle  rempli  cette  mission  ?  Qu'on  nous 
dise  quelles  sont  les  vérités  qu'elle  a  définies,  puis  con- 
tredites ;  quelles  sont  les  erreurs  qu'elle  a  condamnées,  puis 

adoptées  ? 

Aussi,  et  c'est  le  second  reproche  que  j'ai  à  examiner,  je 
ne  suis  point  en  peine  de  comparer  les  aspirations  de 
l'humanité  toujours  en  mouvement,  toujours  en  quête  de 
jouissances  et  d'acquisitions  nouvelles,  toujours  à  la  re- 
cherche d'un  progrès  indéfini  et  illimité,  avec  l'immutabi- 
lité (i)  dogmatique  de  l'Eglise  et  avec  la  contrainte  intel- 
lectuelle croissante  qu'elle  impose  aux  siens. 

Je  dis  aux  siens,  car  ceux-là  seuls  ont  qualité  pour  se 
plaindre  de  la  contrainte  qui  la  subissent,  et  je  ne  com- 
prends pas  comment  les  dogmes  anciens  et  nouveaux 
excitent  tant  dUndignation  chez  des  hommes  qui,  ne  fai- 
sant pas  partie  de  l'Église,  devraient  être  pour  le  moins  in- 
différents à  des  règles  et  à  des  prescriptions  qui  ne  les  tou- 
chent point. 

Les  vérités  scientifiques,  celles  du  moins  qui  nous  viennen  t 
des  sciences  expérimentales,  ne  sont  ni  précises,  ni  du- 
rables :  il  suffit  d'une  découverte  nouvelle  pour  les  mettre 
à  mal.  Elles  durent  cent  ans,  disait  Arago.  Comment  fon- 
derait-on une  religion  et  une  morale  sur  de  pareilles 
données. 

(I)  Il  faut  distinguer,  dans  le  dogme,  la  substance,  qui  est  d'origine  divine, 
de  la  formule  dogmatique,  qui  est  de  contexture  humaine,  et  par  conséquent 
relative  et  madéquate  à  son  objet.  Elle  a  évolué  dans  sa  préparation;  une  fois 
fixée  par  la  définition,  elle  devient  immuable  ;  mais,  ce  qui  n'est  pas  immuable, 
c'est  la  conception  qu'en  ont  les  générations  successives.  Qui  pourrait  dire 
comment  sera  comprise  et  appliquée,  dans  deux  cents  ans,  la  formule  nouvelle  et 
encore  inachevée,  de  l'infaillibilité  pontificale?  Par  là  s'explique  comment 
l'Eglise  accepte  la  loi  d'évolution  et  le  progrès  dans  l' intelligence  de  la  vente 
religieuse. 
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La  morale  courante  fondée  sur  la  loi  naturelle  ne  change 
pas;  qiielles  que  soient  les  évolutions  des  sciences,  il  n'y  a 
pas  un  iota  à  modifier  au  Décalogue. 

La  morale  de  la  perfection,  fondée  sur  l'enseignement  du 
Christ,  n'a  pas  à  tenir  compte  davantage  des  progrès  de  la 
science;  elle  lui  est  indépendante  et  supérieure.  «  Le  Ciel 
et  la  Terre  passeront,  mais  mes  paroles  ne  passeront  pas  » . 
C'est  sur  ces  paroles  du  Christ  que  repose  l'immutabiHté 
du  dogme. 

C'est  une  erreur  inexplicable  de  Ja  part  de  certains  savants 
de  reprocher  à  la  science  religieuse  l'intolérance  et  l'intran- 
sigeance de  ses  dogmes.  Mieux  que  d'autres,  ils  doivent 
comprendre  que  la  vérité  est  impersonnelle,  au-dessus  de 
toute  transaction  possible.  Ils  oublient  que  la  science,  dont 
ils  se  réclament,  procède  exactement  comme  la  religion. 

Les  sciences  positives  sont  intolérantes  et  intransigeantes; 
intolérantes,  en  ce  qu'elles  classent  immédiatement  parmi 
les  malades  et  les  fous  quiconque  ne  s'incline  pas  devant  les 
résultats  acquis;  intransigeantes,  en  ce  qu'elles  ne  font  et 
ne  peuvent  faire  aucune  concession. 

Et  là  môme  est  la  force  de  la  science.  Si  elle  admettait  les 
transactions,  les  maquignonnages  ou  encore  les  incohé- 
rences d'une  libre  pensée  scientifique,  quelles  garanties 
offrirait-elle  à  l'esprit  humain  ? 

Elle  s'appuie  sur  l'immutabilité  des  lois  de  la  nature.  C'est 
son  dogme  à  elle,  dogme  fondamental  et  nécessaire,  car  s'il 
n'y  avait  pas  de  lois  immuables  dans  la  nature  la  science 
serait  réduite  à  l'étude  des  phénomènes  sans  pouvoir  rien 
en  conclure;  science  sans  issue;  et,  comme  le  dit  M.  Brune- 
tière,  «  le  progrès  ne  serait  qu'une  stérile  agitation  de  l'es- 
prit à  la  recherche  d'une  vérité  qui  le  fuirait  toujours  ». 
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La  science  et  la  religion  sont  bâties  sur  le  même  fon- 
dement; toutes  deux,  illibérales,  ne  reconnaissent  d'autre 
droit  à  l'individu  que  celui  de  coopérer  de  toutes  les  forces 
de  son  intelligence  et  de  son  cœur  à  toute  œuvre  de  vérité 
et  de  justice. 

Quant  aux  dogmes  nouveaux,  il  y  en  a  deux.  L'un 
regarde  exclusivement  la  vie  mystique  de  l'Eglise;  les  ratio- 
nalistes n'ont  pas  à  s'en  occuper.  Je  veux  bien  reconnaître 
que  la  forme  insolite  dans  laquelle  il  a  été  proclamé  a  été 
pour  quelques-uns,  et  notamment  pour  des  protestants 
éclairés,  comme  une  pierre  d'achoppement.  Pie  IX  s'est 
donné  kl  gloire  de  faire  cette  proclamation  seul,  et  sans  le 
concours  d'un  Concile,  mais  non  point  sans  le  concours  de 
l'Eglise.  Il  a  eu  soin  de  préciser  qu'il  s'appuyait  sur  la  tra- 
dition et  sur  l'assentiment  de  tous  les  évêques;  il  était  donc 
Torgane  de  l'Eglise  du  passé  et  de  l'Eglise  du  présent,  et 
aucun  dogme  n'a  été  accepté  avec  plus  de  piété. 

En  ce  qui  concerne  le  dogme  de  l'infaillibilité  pontiticale, 
je  comprends  qu'il  soit  une  cause  de  récriminations  améres, 
d'autant  plus  qu'il  a  donné  lieu  de  la  part  de  certains  théo- 
logiens à  des  exagérations  manifestes.  L'Eglise  saura  y 
mettre  ordre.  Mais,  ce  qui  exaspère  les  rationalistes,  ce  n'est 
point  encore  tant  le  côté  dogmatique  de  l'infaillibilité  que 
les  conséquences  sociales  du  dogme. 

Il  a  été  imposé  en  effet  par  les  nécessités  sociales;  il 
répond  au  besoin  de  vivre  naturel  à  toute  société.  La  nature 
procure  aux  animaux  malades  les  plantes  qu'ils  vont  cher- 
cher d'instinct  et  qui  les  guérissent;  aux  sociétés  malades 
l'Eglise  procure  comme  naturellement,  et  par  suite  d'une 
évolution  normale,  les  principes  de  guérison  et  de  salut. 

Nous  sommes  divisés,  émiettés  à  l'infini,  désagrégés  en 
poussière  d'hommes  par  les  doctrines  individualistes, 
l'Eglise  nous  offre  le  spectacle  d'une  société  fortement  unie, 
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SOUS  un  chef  unique.  Nous  flottons  au  hasard  des  doctrines 
imprécises,  emportés  par  un  vent  de  septicisme  et  de  néga- 
tion, l'Eglise  nous  oppose  un  docteur,  juge  souverain  des 
doctrines,  souverain  aflirmateur  de  la  Vérité. 

De  la  liberté  des  doctrines  nous  sommes  passés  à  la  liberté 
des  actes,  au  mépris  de  toute  règle,  au  règne  de  la  force,  à 
l'anarchie  sociale;  l'Eglise  nous  répond  par  la  diminution 
de  la  liberté  chez  elle-même,  et  par  la  proclamation  du 
principe  d'autorité;  elle  nous  dit  que  la  liberté  en  elle- 
même,  la  liberté  absolue,  est  un  élément  de  dissolution  pour 
les  sociétés  et  qu'elles  ne  peuvent  subsister  par  la  liberté 
sans  une  autorité  qui  la  règle.  Et  ses  membres  se  soumettent 
à  l'autorité,  prêchant  ainsi  d'exemple. 

La  Raison   n'a  rien  à  y  perdre;   la  société  a  tout  à  y 

gagner. 

Car  la  soumission  à  une  autorité  absolue,  iniaillible, 
n'aura  point,  pour  l'Eglise,  l'inconvénient  de  supprimer 
toute  Hberté,  toute  spontanéité  chez  ses  membres,  ni  pour  la 
société,  l'inconvénient  non  moins  grand  de  former  l'esprit 
des  catholiques  à  une  servilité  continuelle  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté,  à  une  métiance  instinctive  des  institutions 
libres  et  du  libre  examen  nécessaire  au  développement  de  la 

science. 

En  aucune  façon.  L'autorité  doctrinale  n'est  pas  une 
tyrannie  qui  détruise  toute  spontanéité.  Si  nous  voyons 
cette  spontanéité  diminuer  chez  nous,  cela  tient  à  des  causes 
particuHères  et  locales.  Si,  par  exemple,  l'épiscopat  français 
montre  vis-à-vis  de  Rome  des  dispositions  à  une  sujétion 
que  Rome  même  regarde  avec  quelque  dédain,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'épiscopat  d'autres  pays  qui  ont  su  mieux 
se  maintenir  et  dans  les  traditions  catholiques  et  dans  les 
traditions  nationales. 

Evêques,  prêtres  et  tidèles  se  sont  accoutumés  à  avoir  les 
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yeux  sans  cesse  tournés  vers  Rome  pour  demander  ce  qu'ils 
doivent  penser  et  ce  qu'ils  doivent  faire.  A  force  d'exalter  le 
pasteur  suprême,  à  tout  propos  et  hors  propos,  l'on  perd  de 
vue  l'autorité  des  pasteurs  immédiats,  lesquels  ne  sont  plus 
que  des  fonctionnaires.  Cet  état  d'esprit  a  été  soigneusement 
entretenu  par  les  Congrégations,  mais  l'inconvénient,  en- 
core une  fois,  n'est  guère  sensible  qu'en  France,  et  Rome 
même  saura  y  apporter  le  remède. 

Ce  serait  mal  comprendre  l'Eglise  que  la  considérer 
comme  une  machine  dont  toutes  les  parties  sont  mues  du 
centre  par  un  moteur  unique.  «  En  dépit  de  la  concen- 
tration graduelle  de  tous  les  pouvoirs  en  une  seule  main^ 
TEglise  demeure  un  corps  vivant,  composé  de  membres  et 
d'organes  vivants  qui,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  ce  corps 
gigantesque,  conservent  cette  grande  chose,  la  spontanéité 

de  la  vie Rome  n'est  pas  le  moteur,  d'où  tout  part, 

c'est  le  centre  ou  tout  aboutit  et  qui  coordonne  tous  les 
mouvements.  »  (Anatole  Leroy-Beaulieu). 


Enfin,  j'en  viens  au  reproche  que  j'ai  formulé  en  dernier, 
celui  qui  a  trait  à  la  soi-disant  désaffection  des  catholiques 
pour  les  institutions  libérales  et  à  leur  attitude  dans  les 
questions  politiques.  Cette  attitude,  la  mauvaise  foi  avec 
laquelle  on  l'a  interprétée,  les  malentendus  multipliés  à 
plaisir,  les  divisions  inévitables  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence ont  été  exposés  d'une  manière  magistrale,  par 
M.  G.  Fonsegrive,  dans  ses  divers  ouvrages,  et  notamment 
dans  La  Crise  sociale.  Je  me  borne  à  résumer,  et,  le  plus 
souvent,  avec  ses  propres  termes,  les  arguments  par  lesquels 
il  a  si  bien  montré  que  les  catholiques,  loin  d'être  réfrac- 


T- 


I2T 

taires  aux  idées  modernes,  n'ont  aucun  effort  à  faire  pour  s'y 
rallier. 

La  forme  extérieure  et  tangible  sous  laquelle  se  pré- 
sentent les  idées  modernes  pour  la  masse  d'un  peuple  est  la 
forme  républicaine.  Or,  la  République  n'est  pas  seulement 
un  mot,  une  étiquette,  qui  permet  à  un  parti,  à  une  secte, 
à  quelques  aventuriers,  d'exploiter,  sur  une  dénomination 
acceptée  de  la  majorité,  un  régime  de  centralisation  et  d'es- 
sence monarchique;  l'acceptation  de  la  forme  républicaine 
entraîne  l'acceptation  de  certains  principes,  de  certains 
moyens  de  gouvernement,  et  par  conséquent  d'un  certain 

esprit. 

Le  premier  de  ces  principes  est  la  substitution  du  prin- 
cipe d'élection  au  principe  d'hérédité.  Sans  entrer  en  ce 
moment  dans  la  discussion  des  avantages  que  présentent 
ces  deux  systèmes,  observons  seulement  que  le  système 
héréditaire  est  destiné  à  disparaître  à  mesure  que  les  peuples 
avancent  en  civiHsation,  et  en  vertu  de  la  loi  universelle 
qui  fait  passer  toutes  les  actions  humaines  du  domaine  irré- 
fléchi de  l'instinct  au  domaine  délibéré  de  la  réflexion  et  du 
choix.  La  forme  républicaine  marque,  en  soi,  un  état  social 
plus  avancé  que  la  forme  monarchique  absolue;  les  citoyens 
d'une  République  représentent  un  état  de  l'humanité  supé- 
rieur à  celui  des  sujets  d'un  autocrate  ;  ils  jouissent  de  plus 
de  liberté  et  de  plus  d'autorité;  ils  participent  plus  direc- 
tement à  la  vie  nationale  ;  ils  ont,  par  conséquent,  plus  de 
responsabilité,  donc,  plus  de  valeur  morale. 

Constatons,  en  passant,  que  l'Eglise,  qui  est  une  société 
complète,  dotée  d'un  gouvernement  régulier,  n'est  jamais 
passée  par  la  forme  héréditaire  et  monarchique,  mais  que, 
chez  elle,  l'autorité  dérive  de  l'élection.  La  magistrature 
suprême  a  été,  dès  la  première  heure,  fondée  sur  le  prin- 
cipe électif,  et  c'est  à  ce  principe  que  les  catholiques  français 
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devront  revenir  lorsqu'ils  voudront  voir  l'influence  reli- 
gieuse se  développer  dans  le  pays.  L'élection  des  évêques 
par  les  fidèles,  ou  par  les  chapitres,  redonnera  à  l'épiscopat 
une  valeur  intellectuelle  et  une  autorité  morale  qu'on  ne 
peut  attendre  de  nominations  faites  par  un  Napoléon  P*"  ou 
par  un  vulgaire  chef  du  bureau  des  Cultes. 

Il  faut  aller  jusqu'au  bout  du  principe  et  reconnaître  que 
si  Tesprit  moderne  et  l'Eglise  reconnaissent  la  légitimité  du 
pouvoir  issu  de  l'élection,  si  tout  citoyen,  comme  tout 
fidèle  qui  a  les  qualités  requises,  peut  nommer  un  citoyen 
aux  fonctions  les  plus  augustes,  celles  de  législateur  ou  de 
juge  ou  de  magistrat  suprême,  tout  citoyen  a  lui-même  le 
droit  de  prétendre  à  ces  fonctions.  Il  nomme,  donc  il 
peut  être  nommé. 

C'est  ce  qu'affirme  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 
stipulant,  dans  son  article  6,  que  tous  les  emplois  de 
l'Etat  sont  également  accessifs  à  tous,  «  selon  leur  capa- 
cité et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents.  »  Cette  conception  de  l'égalité  naturelle 
de  tous  les  hommes,  qui  est  la  base  du  régime  démocra- 
tique, c'est  encore  TEgUse  qui,  la  première,  l'a  mise  en 
pratique,  et  la  réalise  encore  de  nos  jours. 

Elle  enseigne  d'abord  le  principe  fondamental  du  Chris- 
tianisme social  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
Dieu,  et  que  tous,  avec  l'aide  de  sa  grâce,  qui  ne  leur  fait 
jamais  définit,  doivent  également  prétendre  à  la  sainteté. 
Dieu  ne  fiait  pas  acception  des  personnes  ;  pour  lui,  la  nais- 
sance n'est  rien,  ni  la  fortune,  ni  la  dignité;  seule  vaut  la 
vertu,  seul  vaut  l'efi^ort  que  fait  l'homme  pour  rempHr  son 
devoir,  pour  accomplir  sa  fonction,  dans  le  domaine  de  la 
conscience  et  dans  le  domaine  social.  Est-il  un  principe 
plus  démocratique  ? 

De  plus,  l'Eglise  ne  tient  aucun  compte  de  la  naissance 
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séculière  des  prêtres  ou  des  religieux  ;  elle  choisit  ses  pon- 
tifes et  ses  évêques  dans  tous  les  rangs  sociaux.  Les  ordres 
religieux  élisent  de  même  leurs  chefs  sans  avoir  égard  à 
autre  chose  qu'à  leurs  quahtés  et  leurs  mérites  personnels. 
Si  le  Christianisme  a  été  une  grande  école  d'égalité,  l'Eglise 
catholique  a  été  la  plus  grande  institution  démocratique  qui 
ait  jamais  existé 

Le  principe  de  l'élection  entraîne  avec  lui,  pour  le  ré- 
gime moderne,  le  droit  et  le  devoir  de  former  le  sens  social 
des  électeurs,  de  leur  donner  les  idées  et  les  sentiments  dont 
est  constituée  la  conscience  nationale;  de  développer  en  eux 
l'intelligence  des  choses,  des  idées,  des  partis  entre  lesquels 
il  est  appelé  à  choisir,  le  jour  du  vote. 

Dans  une  monarchie  héréditaire^  où  il  n'y  a  qu'un  roi  et 
des  sujets,  le  roi  seul  est  citoyen,  lui  seul,  et  les  siens,  ont 
besoin  de  recevoir  une  formation  intellectuelle  et  morale 
appropriée  à  leur  fonction  ;  mais,  à  mesure  que  la  monar- 
chie devient  parlementaire,  c'est-à-dire  qu'elle  incline  vers 
la  République,  à  mesure  que  le  sujet  s'achemine  à  la  dignité 
de  citoyen,  le  devoir  social  devient  plus  complexe,  la  for- 
mation sociale  plus  minutieuse  à  la  fois  et  plus  nécessaire. 
La  monarchie  exige  et  peut  se  contenter  de  l'obéissance 
extérieure  ;  la  République  exige  un  assentiment  intérieur, 
une  volonté  sans  cesse  renouvelée  de  respecter  l'ordre .  La 
monarchie  est  une  puissance  d'ordre  mécanique  et  maté- 
riel, la  République  est,  en  plus,  une  puissance  d'ordre  spi- 
rituel et  moral;  elle  nécessite  donc  une  instruction  civique 
d'une    nature    particulière,    une    formation    spéciale    du 

citoyen. 

Là  encore  le  régime  moderne  se  retrouve  d'accord  avgc 
l'Eglise,  qui  a  toujours  revendiqué  le  droit  de  former  l'âme 
sociale  du  chrétien,  en  tant  que  chrétien,  et  de  surveiller 
cette  formation. 
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On  voit  donc  par  là,  que  notre  troisième  République  a 
eu  raison  d'introduire  dans  le  programme  scolaire  une  ins- 
truction civique  et  morale,  et  les  républicains  ont  raison  de 
soutenir  que  la  loi  d'obligation  scolaire,  avec  l'enseignement 
civil  et  moral  qu'elle  édicté,  est  une  loi  essentiellement  répu- 
blicaine, et,  en  ce  sens,  intangible,  c'est-à-dire  que  la  Répu- 
blique ne  saurait  l'abandonner  sans  se  renier  elle-même  et 
travailler  à  son  suicide. 

Mais,  on  voit  aussi  que  l'idée  nationale,  et,  à  plus  forte 
raison,  l'idée  rnoraleet  sociale,  n'est  nullement  en  opposition 
avec  l'idée  religieuse,  et  plus  spécialement  avec  l'idée  catho- 
lique. Car  il  est  de  l'essence  de  la  religion  d'apprendre  à 
l'homme  ses  devoirs,  de  le  renseigner  sur  ses  droits,  et  de 
lui  rendre  sacrés  les  uns  et  les  autres  en  les  faisant  reposer 
sur  l'idée  éminemment  sainte  et  vénérable  de  la  législation 
divine. 

Il  est  encore  de  l'essence  du  catholicisme  de  considérer  en 
l'autorité  la  fonction  et  non  la  personne;  toute  son  économie 
sociale  est  identique  sur  ce  point  à  l'économie  républicaine; 
tout  pouvoir  catholique  est  indépendant  des  personnes  qui 
l'exercent;  c'est  toujours  à  la  loi  religieuse  et  jamais  à  un 
homme  que  l'on  obéit,  de  même  qu'en  République  personne 
ne  doit  jamais  être  sujet  que  de  la  loi. 

Le  catholicisme,  en  développant  chez  le  fidèle  l'esprit 
d'obéissance,  ne  l'asservit  pas;  mais  bien  loin  de  l'asservir,  il 
lui  apprend  à  discerner  l'autorité  légitime,  à  se  tenir  debout 
devant  toutes  les  tyrannies,  comme  aussi  à  accepter  avec  sou- 
plesse les  ordres  légitimes  de  l'autorité.  Et  cette  discipline 
d'obéissance  n'est  nulle  part  plus  utile  que  dans  une  Répu- 
blique où  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  que  par  la  bonne 
volonté  concertante  des  citoyens  libres.  Si  d'ailleurs  il  est 
vrai,  comme  personne  ne  le  conteste,  que  les  disciplines 
morales  du  catholicisme  excellent  à  produire  la  maîtrise  de 
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soi-même,  la  liberté  intérieure  en  face  de  l'esclavage  des 
passions,  tout  dans  le  catholicisme,  notion  de  l'autorité, 
conception  de  l'obéissance  et  discipline  intérieure,  concorde 
avec  ce  qu'exige  l'idée,  l'essence  de  la  République.  Et  par 
conséquent  il  n'y  avait  aucune  nécessité  pour  la  République 
à  proscrire  des  écoles  les  maîtres  et  les  idées -catholiques. 

«  Le  catéchisme,  loin  de  s'opposer  au  manuel  d'instruction 
civique,  peut  et  doit  faire  avec  ce  dernier  très  bon  ménage, 
et,  pour  qui  sait  voir,  le  manuel  n'est  qu'une  spécialisation 
appropriée  des  principes  généraux  qui  se  trouvent  dans  le 
catéchisme  ».  (G.  Fonsegrive.) 

Lors  donc  que  certains  républicains  proscrivent  le  catho- 
licisme, exilent  les  prêtres,  interdisent  aux  fonctionnaires 
les  pratiques  religieuses,  ils  ne  le  font  pas,  quoiqu'ils  disent, 
en  tant  que  républicains,  et  la  défense  républicaine  est  plutôt 
compromise  par  leur  manière  d'agir;  ils  le  font  en  tant  que 
matérialistes  et  athées,  pour  lesquels  le  but  à  poursuivre  est 
la  suppression  de  toute  morale  gênante.  Dieu  les  gêne,  ils 
suppriment  Dieu  et  quiconque  le  représente. 


Parlant  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  Victor 
Cousin  en  disait  que  c'est  la  page  de  raison  et  de  justice  la 
plus  grande,  la  plus  sainte,  la  plus  bienfaisante  qui  ait  paru 
depuis  l'Evangile. 

Aucune  page  de  notre  histoire  ne  montre  mieux  l'infiltra- 
tion des  sentiments  chrétiens  dans  l'âme  française,  encore 
bien  qu'assurément  il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  des 
législateurs  de  la  Constituante  de  formuler  une  Constitution 
basée  sur  les  principes  chrétiens.  Ils  l'ont  fait  cependant,  et 
si  les  principes  qu'ils  ont  mis  à  la  base  de  notre  droit  public 
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sont  conformes  à  la  foi  catholique,  n'est-ce  pas  la  preuve 
qu'il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  le  christianisme  et 
l'esprit  moderne  ?  Ost  parce  que  l'un  et  l'autre  se  sont  har- 
monieusement développés,  côte  à  côte,  le  long  des  siècles, 
qu'aujourd'hui,  malgré  des  préjugés  contraires,  malgré  les 
récriminations  des  réactionnaires  et  des  révolutionnaires, 
nous  saluons  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  la 
plus  solennelle  protestation  du  droit  des  peuples  opposé  à  la 
théorie  du  droit  divin  des  rois,  et  la  proclamation  de  cette 
liberté  complète  pour  laquelle  il  semble  que,  même  après 
plus  d'un  siècle,  nous  ne  soyions  pas  encore  mûrs,  puisque 
nous  ne  savons  pas  encore  la  distinguer  de  la  licence. 

Montrer  la  corrélation  des  principes  de  la  Déclaration  avec 
les  principes  chrétiens  demanderait  tout  un  volume;  lais- 
sons de  côté  la  théorie,  et  reconnaissons  qu'au  point  de  vue 
pratique,  malgré  les  anathèmesdes  théologiens  qui,  à  la  suite 
de  J.  de  iMaistre,  ont  traité  les  principes  de  89  de  sata- 
niques,  ils  nous  sont  aujourd'hui  une  utile  sauvegarde,  et, 
plus  que  toute  autre  association  de  citoyens,  l'Eglise  est 
intéressée  à  leur  maintien. 

L'Eglise,  en  effet,  était  autrefois  protégée  par  le  pouvoir, 
elle  faisait  corps  avec  lui;  elle  considérait  cette  situation 
comme  privilégiée;  nous  considérons,  nous,  que  c'était 
pour  elle  une  cause  de  faiblesse  et  de  corruption;  en  tous 
cas,  l'Eglise  se  trouve  maintenant  face  à  face  avec  la  société 
démocratique  qui,  non  seulement  par  nature,  ne  reconnaît 
pas  de  privilèges,  mais  qui  éprouve  une  jalousie  inquiète  et 
soupçonneuse,  une  défiance  particulière  de  toute  société, 
comme  de  tout  individu,  qui  pourrait  prétendre  à  l'hégé- 
monie. C'est  l'instinct  de  conservation  qui  lui  inspire  ce 
sentiment. 

Or,  s'il  est  une  société  qui  puisse  justifier  cette  défiance 
jalouse,  c'est  bien  TEglise  avec  son  organisation  puissante  et 
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disciplinée,  avec  Tinfluence  immense  que  lui  donne  son 
sacerdoce  et  ses  quarante  mille  chaires,  avec  l'esprit  domi- 
nateur de  son  clergé  qui,  habitué  par  sa  fonction  même  à 
dogmatiser  sur  les  questions  les  plus  élevées  qui  puissent 
occuper  l'esprit  humain,  est  toujours  disposé  à  parler  avec 
autorité  sur  les  questions  contingentes  de  la  politique  et 
de  l'économie  sociale. 

«  L'Eglise,  dit  l'abbé  Brugerette,  est  donc  un  obstacle  que 
l'Etat  rencontre  sur  son  chemin,  et  comme  il  ne  peut  se  flat- 
ter de  la  gagner  tout  à  fait,  de  la  conduire  jusqu'au  bout  de 
sa  volonté,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  ou  de  se  faire  obéir 
par  l'Eglise  ou  de  limiter  les  droits  de  la  puissance  rivale. 
(Quelles  garanties  restent  alors  à  TEglise  si  elle  ne  va  les 
chercher  dans  sa  part  légitime  et  inattaquable  de  la  liberté 
commune  ?  Elle  doit  donc  s'appliquer  à  maintenir  fermes  les 
principes  d'un  droit  qui  peut  seul,  de  nos  jours,  l'abriter 
contre  les  caprices  des  gouvernements  et  les  passions  des 
partis.  On  est  toujours  fort  sur  le  terrain  des  libertés  com- 
munes contre  les  abus  d'un  pouvoir  arbitraire.  » 

C'est  ce  qu'avait  si  bien  compris  Lacordaire  lorsqu'il 
s'écriait,  dans  l'Oraison  funèbre  d'O'Connell  :  «  Catho- 
liques, entendez-le  bien,  si  vous  voulez  la  liberté  pour  vous, 
il  vous  faut  la  vouloir  pour  tous  les  hommes  et  sous  tous  les 
cieux.  Si  vous  ne  la  demandez  que  pour  vous,  on  ne  vous 
l'accordera  jamais;  donnez-la  donc  là  où  vous  êtes  les  maî- 
tres, afin  qu'on  vous  la  donne  là  où  vous  êtes  esclaves.  » 

Et,  sachons  le  reconnaître,  si  aujourd'hui  une  sorte  de 
persécution  inique  sévit  sur  certaines  fractions  de  l'Eglise 
catholique,  en  France  notamment,  si  des  congrégations  reli- 
gieuses sont  supprimées  et  exilées,  c'est  parce  que  les  prin- 
cipales d'entre  elles  ne  paraissent  pas  reconnaître  le  droit 
social  nouveau  issu  des  principes  de  89  ;  c'est  parce  que 
cette  partie  du  clergé,  s'appuyant  à  l'excès  sur  le  principe 
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d'une  autorité  restrictive  de  toute  liberté,  se  montre  ainsi 
hostile  à  l'idée  démocratique,  c'est  parce  que  s.  des  prêtres 
ont  béni  en  1848  des  arbres  de  la  Liberté,  et  s'ils  chantent 
le  Domine  salvam  fac  Rempublicam,  on  les  suppose  désireux 
de  chanter  le  Te  Deum  d'une  restauration  monarchique; 
c'est  enfin  parce  que  l'on  a  encore  dans  les  oreilles  ce  mot 
immoral  prêté  à  un  écrivain  catholique,  Louis  \  euiUot  : 
«  Nous  vous  demandons  la  liberté  au  nom  devos  principes  : 
nous  vous  la  refusons  au  nom  des  nôtres.  » 

Il  y  a  en  tout  cela,  une  sorte  d'équivoque  qui  explique  en 
partie  le'  malaise  pénible  dans  lequel  se  débat  i'Eglise  au  mi- 
L  de  notre  société  démocratique.  Que  la  Déclaration  des 
Droits  de  r  Homme  soit  incomplète,  cela  est  certain;  elle 
offre  des  imperfections  et  des  lacunes  ;  sur  certains  points 
elle  prête  à  des  réserves,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  péné- 
trée de  l'esprit  chrétien.  Le  respect  de  ses  principes  est  une 
garantie  pour  les  droits  de  la  société  religieuse  auss,  bien 
que  pour  ceux  de  la  société  civile. 
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L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 


Par  ce  qui  précède,  nous  avons  vu  que  tout  vient  de  la 
Religion  et  tout  y  aboutit;  sur  toutes  les  questions  de  prin- 
cipe elle  a  son  mot  à  dire,  qu'il  s'agisse  de  philosophie,  de 
morale,  de  droit  ou  d'économie  sociale.  Q.ue  chacun  de 
nous  l'accepte  ou  la  repousse  pour  la  direction  de  sa  vie 
privée,  elle  n'en  est  pas  moins  un  fait  social,  le  plus  uni- 
versel de  tous.  C'est  pourquoi,  en  maintes  occasions,  le  pou- 
voir civil  est  amené  à  entrer  en  contact  avec  le  pouvoir 
spirituel.    • 

Les  rapports  des  deux  pouvoirs  constituent  l'un  des  pro- 
blèmes les  plus  complexes  et  les  plus  délicats  de  la  politique. 
Il  importe  que  les  droits  de  la  société  civile  ne  soient  point 
sacrifiés  au  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  spirituels;  il 
n'importe  pas  moins  que,  sous  le  prétexte  d'assurer  l'indé- 
pendance de  la  société  civile,  on  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  de  la  conscience  religieuse,  et  que  celle-ci  ne  soit  pas 
exposée  à  une  oppression  qui  deviendrait  vite  intolérable. 

Aucun  problème  de  politique  sociale  ne  demande  donc 
de  la  part  des  parties  en  présence  plus  d'esprit  de  justice  et 
de  modération,  plus  de  réelle  et  sincère  bonne  volonté. 
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„  Les  notions  premières  de  droit  et  de  momie,  préten- 
dent les  catholiques,  les  lois  immuables  qui  seules  doivent 
servir  de  base  à  la  société  ont  été  révélées  par  Dieu,  et 
l'Eglise,  seule,  a  qualité  pour  être  juge  suprême  des  lois 
politiques  et  sociales.  «  L'infaillibilité  du  pouvoir  établi  de 
Dieu  pour  promulguer  et  interpréter  sa  loi  donne  les  garan- 
ties essentielles  de  la  liberté  sociale,  tandis  que  l'infaillibi- 
lité des  pouvoirs  humains  expose  à  toutes  les  servitudes.  » 

(Ch.  Périn).  •  

Ainsi,  c'est  entendu.  Les  laïques  et  la  société  civile 
qu'ils  constituent  sont  incompétents  en  fait  de  morale;  d 
s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  ni  décréter  le  droit,  m  pumr  le 
crime,  sans  les  lumières  et  le  contrôle  de  l'Eglise.  Le  pape 
est  donc  bien  effectivement  le  souverain  des  peuples  et  des 
rois  et  tous  doivent  lui  obéir.  Telle  est  la  doctrine  du  Syl- 
labus  et  celle  qui,  dans  tous  les  séminaires,  est  enseignée 

aux  jeunes  prêtres. 

Nous  nous  expliquons  ainsi  comment  les  conflits  entre 
l'É-lise  et  l'État  n'existent  que  dans  les  États  catholiques, 
puisque  seule  l'Église  catholique  est  un  corps  organisé  et 
prétend  constituer  un  pouvoir  auquel,  suivant  son  dogme, 
l'État  doit  être  soumis.  » 

Ces  réflexions  sont  d'un  écrivain  éminent,  M.  de  Lave- 
leye.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  M.  de  Laveleye  est  protes- 
tant ou  rationaliste;  on  le  voit  à  l'exagération  qu'il  a  donnée 
à  la  thèse  catholique.  Il  l'a  non  seulement  exagérée,  mais 

dénaturée. 

Certainement  l'Eglise  enseigne  que  les  intérêts  spirituels 
doivent  passer  avant  les  intérêts  matériels,  et,  qu'à  ce^ titre, 
l'Église,  société  des  âmes,  est  supérieure  à  l'Etat.  C'est  là 
la  dièse,  et  l'on  ne  conçoit  pas  bien  l'Église  se  rangeant  à 
l'opinion  opposée  et  consentant  à  professer  que,  les  intérêts 


X. 


% 


*'] 


matériels  devant  passer  avant  les  intérêts  spirituels,  elle  a 
le  devoir  de  s'effacer  devant  la  société  civile. 

Par  contre,  l'Église  n'a  jamais  soutenu  qu'elle  eût  la  mis- 
sion et  le  pouvoir  de  diriger  la  société  civile,  elle  n'a  jamais 
considéré  les  princes  comme  ses  mandataires,  comme  ses 
représentants,  dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  l'ordre  ma- 
tériel; elle  reconnaît,  au  contraire,  l'indépendance  et  la 
Souveraineté  du  pouvoir  civil  dans  son  domaine  propre. 

Des  papes  (r)  ont  pu  abuser  de  leur  puissance  et  outre- 
passer leurs  droits  vis-à-vis  des  princes  et  des  peuples  ;  la 
preuve  en  est  dans  maintes  bulles  et  notamment  dans  la 
fameuse  bulle  :  Unam  Sanctam;  la  preuve  en  est  aussi 
dans  l'intervention  fréquente,   et  souvent    intéressée,    des 

(i)  Il  est,  à  notre  époque,  une  disposition  contre  laquelle  il  est  permis  de 
réagir,  c'est  celle  qui  consiste  à  ne  plus  voir  dans  l'Eglise  que  le  Pape.  Il  n'en 
était  pas  de  même  au  moyen  âge,  où  le  Pape  était  vénéré  et  écouté  comme  le 
chef  de  l'Église,  sans  le  concours  duquel  aucune  décision  dogmatique,  ou  disci- 
plinaire, n'était  valable,  mais  qu'on  n'eut  pas  admis  dirigeant  chaque  Eglise 
aussi  directement  qu'il  le  fait  aujourd'hui. 

Depuis,  les  Églises  particulières  ont  disparu;  l'Episcopat  a  perdu  presque 
toute  influence  sociale  et  beaucoup  de  son  influence  religieuse;  la  Papauté 
seule  reste,  qui  a  grandi  sur  ces  ruines  et  semble  tout  absorber,  tout  au  moins 
pour  les  observateurs  superficiels;  car,  l'Eglise  subsiste  dans  l'harmonie  de  ses 
proportions  essentielles,  corps  parfait  vivant  en  chacun  et  pour  chacun  de  ses 
membres,  que  la  tête  n'absorbe  point,  n'annihile  point,  mais  conduit  et  dirige 
dans  un  concert  admirable  avec  le  reste  de  l'organisme. 

Ce  qui  fait  illusion  et  trompe  les  esprits  prévenus  ou  ignorants,  ce  sont  les 
exagéravions  des  théologiens  ultramontains  du  xixe  siècle  qui,  pour  faire  leur 
cour  à  un  pontife  favorable  aux  conceptions  les  plus  grandioses,  en  ont  tait  un 
demi- Dieu,  à  ce  point  qu'un  des  plus  grands  catholiques  de  France,  Monta- 
lembert,  s'est  élevé  avec  indignation  contre  ce  qu'il  appelait:  l'idole  du  Vatican. 
Les  Réguliers  ont  contribué  plus  que  tous  autres  à  cette  déviation  du  sens  catho- 
lique ;  elle  est  leur  œuvre  propre. 

Le  pape  actuel  occupe,  par  ses  vertus  et  par  son  génie,  une  si  grande  place  dans 
la  catholicité,  que  la  tendance  à  ne  voir  dans  l'Église  que  le  Pontife  suprême 
se  trouverait,  si  cela  se  pouvait,  justifiée  en  lui,  mais  il  serait  le  premier  à  pro- 
tester au  nom  de  l'Église,  dont  il  est  le  chef  et  aussi  le  serviteur  :  Scrvus  scrvo- 
rum  Dei, 
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papes  du  moyen  âge  dans  les  dissensions  politiques  des 
Etats.  Le  fait  que  ces  bulles  et  ces  interventions  furent  re- 
poussées, ou  considérées  comme  non  avenues,  par  des 
princes  et  des  peuples  qui  n'en  restaient  pas  moins  catho- 
liques, démontre  qu'aux  yeux  des  uns  et  des  autres  la  doc- 
trine même  de  l'Eglise  n'était  pas  en  jeu.  Si  la  bulle 
Unam  Sanctam  avait  été  article  de  foi,  la  France,  en  la  reje- 
tant, aurait  cessé  d'être  catholique.  Aucun  pape  n'a  émis 
cette  prétention  ;  et  Léon  XIII,  comme  nous  le  verrons,  a 
posé  et  résolu  la  question  dans  un  sens  tout  différent. 

duant  au  Syllabus,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  forme  re- 
grettable dans  laquelle  il  a  été  rédigé  et  présenté  peut  donner 
le  change  et  prêter  à  une  conception  inexacte  de  ladoctrme. 
Il  serait  bon  que  ceux  qui  le  combattent  sachent  au  moins 
le  lire,  et  ce  n'est  pas  souvent  le  cas;  ils  lui  imputent  mal  à 
propos  des  erreurs  et  des  assertions  qui  n'y  sont  point  con- 
tenues, et  dont  Mgr  Dupanloup,  entre  autres,  a  fait  pleine- 
ment justice.  Ce  sujet  sort  de  notre  cadre. 

Avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  discussion,  il  paraît 
utile  de  préciser  le  sens  des  mots.  Lorsque  nous  parlons, 
des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  est-ce  bien  de  l'Église 
que  nous  parlons,  de  l'Église,  société  des  âmes,  unies  dans 
l'amour  du  Christ,  uniquement  préoccupées  du  Royaume 
céleste,  c'est-à-dire  de  charité  et  de  bonnes  œuvres,  Église 
souffrante,  militante  et  priante.  Celle-là  est  la  société  divine, 
et  celle  dont  nous  avons  à  parler  est  la  société  humaine, 
avec  ses  grandeurs,  mais  aussi  avec  ses  faiblesses,  avec  ses 
docteurs  et  ses  héros,  mais  aussi  avec  ses  ambitieux. 

A  côté  des  questions  de  doctrine  l'on  sent  parfois  des 
questions  d'intérêt,  et  c'est  cette  considération  qui  donne  à 
la  politique  religieuse  une  acuité  particulière. 
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Il  est  des  esprits  tellement  fermés,  ou  tellement  hostiles, 
à  tout  ce  qui  relève  de  l'idée  religieuse  que,  d'après  eux, 
l'Etat  doit  ignorer  toutes  les  religions,  les  considérer  comme 
non  existantes  et  refuser  d'avoir  avec  aucune  d'elles  aucun 
rapport,  sous  ce  prétexte  que  leur  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  et  qu'elles  ont  pour  objet  un  soi-disant  domaine  du 
surnaturel  dont  l'État  n'a  pas  à  tenir  compte. 

Certes,  la  religion  n'a  pas  pour  objet  les  choses  de  ce 
monde,  mais  elle  vit  dans  ce  monde,  elle  vit  dans  le  temps 
et  par  les  hommes.  L'Évangile,  qui  est  son  code,  trace  la 
hgne  des  devoirs  du  chrétien  vis-à-vis  de  ses  semblables. 
S'il  ordonne  la  charité,  par  exemple,  et  l'aumône,  c'est 
parce  que  le  bien  de  l'âme  est  lié  dans  une  certaine  mesure 
au  bien  du  corps  et  qu'un  minimum  de  bien-être  matériel 
est  nécessaire  à  tous. 

L'Église  non  seulement  ne  se  désintéresse  pas  de  ce  bien- 
être  matériel,  mais  elle  ordonne  aux  siens  de  le  procurer, 
suivant  leurs  ressources,  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  afin  que 
la  pratique  de  la  vertu  leur  devienne  possible. 

L'Église  ne  peut  donner  que  l'enseignement  de  ces  devoirs 
sociaux,  il  ne  lui  appartient  pas  d'en  assurer  l'accompHsse- 
ment;  ce  serait  intervenir  dans  la  direction  des  intérêts  éco- 
nomiques et  matériels  de  la  société.  Elle  enseigne  donc  le 
devoir  social  dans  ce  qu'il  a  de  commun  avec  le  devoir 
moral;  dans  ce  cas,  la  question  sociale  étant  une  question 
morale,  ne  peut  se  traiter  qu'avec  l'Église  ou  contre  l'Éghse. 
Et  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Saint-Simon  que  «  toutes  les 
institutions  sociales  doivent  avoir  pour  objet  l'amélioration 
physique  et  morale  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  »,  il  faut  avouer  que  ces  institutions  sociales  ne  sont 
possibles  qu'avec  l'appui  du  sentiment  religieux.  La  religion 
seule  peut  persuader  aux  individus  et  aux  peuples  de  sacri- 
her  volontairement  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  social,  de  re- 
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noncer  à  la  liberté  absolue,  source  de  l'égoïsme  et  de  la 
licence,  de  faire  prédominer  dans  les  rapports  sociaux  l'éga- 
lité, la  fraternité  et  la  justice  sur  le  droit  de  la  force.  Sans 
ces  sacrifices,  et  d'autres  encore,  que  la  religion  enseigne  et 
commande,  tout  progrès  serait  impossible. 

Donc,  à  tous  ces  titres,  l'Etat  ne  peut  pas  ignorer  l'Eglise, 
et  il  a  avec  elle  des  rapports  nécessaires. 


Que  les  matérialistes  le  veuillent  ou  non,  ce  ne  sont  pas 
uniquement  les  préoccupations  matérielles  qui  dirigent  la 
conduite  des  États;  l'idée  que  chaque  nation  se  tait  de  son 
rôle  dans  le  monde,  de  sa  mission  particulière,  de  ce  qu'elle 
peut  faire  ou  ne  pas  faire  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  cette 
idée  est  la  résultante  des  opinions  philosophiques,  des  ten- 
dances morales  et  des  doctrines  religieuses  de  la  nation. 

Qu'v  a-t-il  de  moins  matériel  que  l'élan  généreux  qui 
poussa  la  France  à  voler  au  secours  de  l'Amérique,  dans  la 
guerre  de  Tlndépendance;  ou  encore  que  ce  principe  des 
nationalités  d'où  sont  sorties  les  guerres  constitutives  de 
l'Europe  actuelle?  De  même,  dans  la  politique  intérieure  de 
chaque  nation,  les  considérations  matérialistes  des  purs 
athées  sont  insuffisantes  à  expliquer  les  conflits  sociaux. 
Quand  la  Franc-xMaçonnerie  déclare  la  guerre  au  catholi- 
cisme au  nom  de  la  défense  républicaine,  quand  elle  pro- 
clame de  la  sorte  un  dogmatisme  anticatholique,  que  fait- 
elle,  sinon  soumettre  les  intérêts  temporels  les  plus  évidents 
à  la  réalisation  d'une  théorie  purement  spirituelle,  aboutis- 
sant à  la  suppression  de  la  loi  divine?  (Fonsegrive.) 

Aussi  ceux  qui  prétendent  qu'aucune  religion  ne  doit  in- 
tervenir dans  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique  commet- 
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tent-ils  une  singulière  méprise.  La  religion  ou  l'irréligion 
interviennent  dans  tous  les  actes  de  la  vie. 

Ce  que  l'on  doit  dire,  c'est  que  le  clergé  d^aucune  religion 
ne  doit  intervenir,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  se  tenir  à  l'écart 
des  conffits  politiques,  car,   s'il  y  prend  part,  comme  il 
jouit  à  cause  de  ses  fonctions  d'une  autorité  morale  parti- 
cuHère,  on  pourrait  lui  reprocher  d'abuser  de  cette  autorité 
en  faveur  d'un  parti.  Qu'a-t-il  à  y  gagner  du  reste,  même 
auprès  de  ses  propres  fidèles  ?  son  incompétence,  ou  ses  m- 
succès,  en  matière  politique  amèneraient  à  discuter  sa  com- 
pétence en  matière  spirituelle,  et  il  récolterait  la  défiance  là 
où  il  croyait  pouvoir  compter  sur  la  confiance  et  sur  la  sou- 
mission des  esprits.  Tous  les  efi'orts,  toute  l'énergie,  tout  le 
dévouement  du  clergé  doivent  être  réservés  par  lui  à  l'ac- 
complissement et  à  renseignement  des  devoirs  religieux. 

Sous  l'ancien  régmie,  l'on  voyait  toujours  des  évêques 
dans  le  Conseil  privé,  et  souvent  à  la  tête  du  gouverne- 
ment; les  Suger,  les  d'Amboise,  les  Richelieu,  les  Mazarin 
ont  été,  certes,  de  grands  ministres,  chacun  à  leur  manière; 
mais  les  sociétés  modernes  ont  une  telle  volonté  de  ne  pas 
laisser  compromettre  la  marche  des  afi"aires  publiques  et  la 
conduite  de  l'État  par  des  querelles  de  conscience  qu'elles 
écartent,  comme  naturellement,  des  affaires  les  ministres  des 
cultes. 


Pour  apprécier  ce  que  sont  aujourd'hui  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État,  il  est  indispensable  de  se  reporter  aux 
siècles  passés,  de  demander  à  l'histoire  ce  qu'étaient  autre- 
fois leurs  relations  et  comment  elles  sont  devenues  ce  que 
nous  les  voyons.  Ecoutons  l'un  des  hommes  les  plus  émi- 
nents  qui  aient  étudié  ces  questions,  M.  Etienne  Lamy  : 


■  > 


"tl 


•Il 


t. ►il 

4 


-1 


;  H 

■A 


1 


'     H 

1      »4 


f      ■ 

î 
ri 


II 
I 


II 


if 


^1. 


I  : 


% 

1 


136 

La  situation  sous  l'ancien  régime,  dit-il,  telle  qu  elle 
résultait  de  Tordre  établi  par  l'Église  elle-même,  lorsqu'elle 
civilisa  les  Barbares,  et  depuis,  reposait  sur  cette  certitude 
que  Dieu  a  révélé  aux  hommes,  avec  le  christianisme,  les 
lois  conformes  à  leur  nature  et  nécessaires  à  la  vie  des  so- 

cietes. 

Par  ses  institutions  fondamentales  :  le  régime  de  la  fa- 
mille, l'enseignement,  les  devoirs  des  classes  les  unes  envers 
les  autres,  l'État  sanctionnait  les  principes  chrétiens;  par 
les  respects  et  les  privilèges  accordés  au  clergé,  aux  moines, 
aux  corporations  pieuses,  il  aidait,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, à  l'accroissement  de  l'influence  religieuse.  Qui  se 
séparait  de  la  société  religieuse  était  retranché  de  la  société 
civile.  Le  droit  appartenait  à  la  société  de  défendre,  même 
par  le  fer  et  par  le  feu,  ses  croyances  nécessaires,  et, 
la  loi  humaine  s'inclinant  devant  la  loi  divine,  le  pouvoir 
poUtique  tendait  à  devenir  le  serviteur  du  pouvoir  reli- 
gieux. 

*Cette  tutelle  de  l'Eglise,  d'abord  chère  aux  peuples  et 
utile  aux  princes,  devint-elle,  par  la  suite,  trop  lourde  pour 
ceux-ci?  Cela  est  probable,  et,  vint  un  moment  où  ils  refu- 
sèrent de  reconnaître  et  d'appuyer  les  volontés  des  moines, 
des  évêques  et  des  papes  par  les  faveurs  et  les  contraintes  de 
la  force  publique.  Ils  émirent  la  prétention  de  ne  pas  mettre 
sans  examen  leurs  lois,  leurs  juges  et  leurs  bourreaux  au 
service  d'une  puissance  étrangère.  En  France,  le  désaccord 
prit  un  caractère  aigu  entre  Philippe  le  Bel  et  Boniface  VIII; 
il  se  continua  avec  Charles  VII  et  la  Pragmatique  sanction 
de  Bourges,  puis  avec  Louis  XIV  et  la  déclaration  du  clergé 
gallican  de  1682. 

La  tactique  du  Saint-Siège  fut  assez  simple.  Il  avait  le 
plus  souvent  pour  adversaires  les  princes  d'un  côté,  l'Eglise 
nationale  de  l'autre.  Les  princes  se  souciaient  peu  des  théo- 


»  - 


137 

ries;  ils  ne  secouaient  l'arbre  que  pour  en  avoir  les  fruits; 
ils  voulaient  nommer  aux  dignités  de  l'Eglise,  se  choisir 
ainsi  une  cUentèle  puissante,  lui  distribuer  les  bénéfices 
ecclésiastiques,  et,  en  cas  de  vacance  des  sièges  épiscopaux, 
s'en  approprier  les  revenus.  Le  pape  cède  sur  tous  ces  points, 
ne  se  réservant  que  l'investiture  canonique.  Telle  est  la  base 
du  Concordat  intervenu  entre  Léon  X  et  François  P". 
L'Eglise  n'est  plus  au-dessus  de  l'Etat;  elle  traite  avec  l'Etat, 
de  puissance  à  puissance. 

Par  contre,  toute  tentative  poursuivie  au  nom  de  la  vérité 
religieuse  et  par  des  ecclésiastiques,  pour  limiter  les  droits 
de  Rome,  est  combattue  avec  une  rigueur  inflexible.  Les 
désaccords  entre  le  Saint-Siège  et  les  Eglises  nationales 
étaient  une  question  de  principe  et  affectaient  l'orthodoxie, 
et  la  Papauté  devait  maintenir,  même  au  prix  des  schismes 
les  plus  douloureux,  sa  suprématie  dans  l'Eglise.  Elle  perdit 
l'Angleterre  et  l'Allemagne,  elle  aurait  perdu  sans  sourciller 
la  France  et  l'Espagne,  plutôt  que  d'abandonner  un  prin- 
cipe. 

En  France,  les  tendances  particularistes  de  l'Eglise  natio- 
nale furent  donc  vaincues;  mais,  en  même  temps  qu'elle 
sauvegardait  l'unité  religieuse,  la  Papauté  s'était  amoindrie, 
tandis  que  la  monarchie,  désireuse  d'assurer  son  omnipo- 
tence politique,  confiait  les  dignités  sacerdotales  aux  clercs 
les  plus  dociles. 

Par  suite  a  disparu  de  cette  Eglise  quelque  chose  de  fort 
et  de  généreux,  cette  collaboration  active  et  hardie  à  la  vie, 
aux  idées,  aux  réformes,  qui  avait  fait  si  longtemps  la  sève 
et  la  liberté  de  la  RépubUque  chrétienne  et  qui  avait  inspiré 
à  un  historien  anglais.  Gibbon,  cette  belle  phrase  :  «  Les 
«   évêques  ont  fait  la  France,  comme  les  abeilles  font  leur 

«  ruche  ». 

Telle  fut  donc,  sous  l'ancien  régime,  l'union  de  l'Eglise 
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et  de  l'Etat,  fondée  sur  ce  que  le  souverain,  s'appuyant  sur 
le  droit  divin,  enseigné  par  ses  évêques  et,  possédant  l'auto- 
rité comme  reçue  d'en  haut,  il  se  présentait  comme  possé- 
dant aussi  la  vérité  et  imposait  à  ses  sujets  la  meilleure  reli- 
gion. Il  y  avait  unité  de  foi.  Les  sujets  étaient  à  la  fois 
croyants  et  citoyens;  quiconque  professait  une  religion 
différente  était  poursuivi  par  l'Eglise  comme  hérétique,  et 
poursuivi  par  le  monarque  comme  rebelle. 

A  mesure  que  le  Protestantisme  se  développa,  malgré  des 
répressions  terribles,  à  mesure  que  le  citoyen  put  professer 
un  culte  différent  de  celui  du  souverain,  et  même  n'en  pas 
professer,  alors  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  répondit 
plus  aux  conditions  de  la  société.  Le  pouvoir  était  devenu, 
du  reste,  le  simple  enjeu  de  la  lutte  des  partis,  l'autorité 
était  discutée,  et  elle  ne  représentait  plus  par  elle-même  la 
vérité.  D'où  une  conception  différente  de  la  religion  qui 
devint  de  plus  en  plus  une  affaire  tout  intime,  tout  indivi- 
duelle, soustraite  à  l'action  de  l'Etat,  lequel  n'a  aucune 
compétence  pour  discerner  et  choisir  entre  les  diverses 
formes  religieuses. 

La  Révolution  accomplit  brusquement  dans  les  faits  la 
séparation  qui  s'était  déjà  faite  dans  les  esprits,  et  elle  s'ap- 
pliqua à  mettre  en  pratique  les  doctrines  philosophiques  du 
xviii'  siècle,  suivant  lesquelles  la  raison  est  une  lumière 
donnée  à  chaque  homme  pour  discerner  le  bien  et  le  mal, 
diriger  sa  vie  personnelle  et  coopérer  à  la  vie  sociale.  Les 
conflits  religieux  allaient  finir  dans  cette  liberté,  chacun  de- 
venant maître  d'accorder  ou  de  refuser  obéissance  à  l'autorité 

de  l'EgHse. 

Malheureusement  cette  liberté  n'était  que  théorique,  et, 
chez  les  Jacobins,  la  haine  contre  le  catholicisme  l'empor- 
tait encore  sur  la  haine  contre  la  monarchie,  de  même  qu'au- 
jourd'hui elle  fait  encore  le  fond  de  la  politique  dite  de 
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défense  et  d'action  républicaine.  Et,  spectacle  curieux,  cette 
Révolution  qui  se  vante  d'avoir  établi  en  France  la  liberté 
de  conscience  a,  en  moins  de  dix  années,  imposé  à  la  France 
quatre  religions  différentes.  C'est  d'abord  la  Constitution 
civile  du  Clergé,  puis  le  paganisme  avec  le  culte  de  la  Déesse 
Raison,  puis  Robespierre  restaure  l'Etre  suprême,  enfin 
Lareveillère-Lepeaux  fonde  le  culte  des  Théophilanthropes. 
La  raison  humaine  a  de  quoi  être  fière. 

Bonaparte,  qui  voyait  dans  l'Eglise  la  seule  force  morale 
capable  d'inspirer  l'obéissance  aux  sujets,  la  reconnut  offi- 
ciellement par  le  Concordat.  Il  ne  voulut  point  cependant, 
et  il  ne  pouvait  pas,  admettre  le  principe  d'une  religion 
d'Etat.  Les  cultes  protestant  et  Israélite  sont  reconnus  à 
leur  tour,  et  administrativement  traités  sur  le  même  pied 
que  le  culte  catholique.  En  cela,  les  doctrines  de  1789  sont 
respectées.  Enfin,  tout  rétabhssement  de  la  propriété  ecclé- 
siastique est  défendu,  toute  fondation  de  piété  ou  de  bienfai- 
sance est  interdite,  les  ordres  religieux  demeurent  dissous, 
et  les  droits  de  haute  police  permettent  au  gouvernement  de 
suspendre  à  son  gré  tous  les  avantages  restitués  à  l'Eglise. 
Par  là  survit  la  politique  révolutionnaire. 

Mais  Napoléon  trouve  que,  même  réduite  à  sa  force  mo- 
rale de  propagande,  l'Eglise  peut  devenir  encore  trop  puis- 
sante, et  il  promulgue,  de  sa  seule  autorité,  les  articles  orga- 
niques, le  code  de  prétentions  odieuses  de  tout  temps  à 
l'Eglise.  Le  Saint-Siège  proteste,  mais  subit  cet  acte  de  sur- 
prise et  de  déloyauté. 

Le  régime  actuel  est  donc  illogique  et  bizarre.  L'Etat,  ou 
le  Prince,  a  considéré  la  religion  comme  nécessaire,  il  Ta 
rétablie,  en  l'affiiblissant  le  plus  possible  par  des  mesures 
arbitraires  et  iniques;  puis,  aujourd'hui  l'Etat  devient  athée, 
et  il  n'en  continue  pas  moins  de  subventionner  de  quarante 
millions  par  an  un  corps  de  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
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chargés  d'enseigner  aux  populations  la  doctrine  catholique. 
Bien  plus,  par  le  choix  des  évêques,  des  chanoines,  des 
vicaires-généraux  et  des  doyens,  par  la  censure  exercée  sur 
les  actes  épiscopaux  et  l'enseignement  des  séminaires,  l'Etat 
entend  donner  une  direction  religieuse  aux  consciences. 

Les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  donc  basées  sur 
un  compromis  à  concessions  inégales,  une  sorte  de  cote  mal 
taillée  ;  peut-être  est-ce  à  cause  de  cela  que  ce  faux  ménage 
dure.  Tout  le  monde  est  mécontent,  mais  chacun  craint 
de  voir  un  changement  lui  faire  perdre  ce  qu'il  possède. 
L'Eglise  rapetissée,  le  clergé  un  peu  déconsidéré,  se  con- 
tentent néanmoins  d'avoir  le  pain  de  chaque  jour  assuré,  et 
le  droit  d'exercer  leur  ministère  de  piété  auprès  des  âmes 
fidèles.  Les  adversaires  de  l'Eglise  ont  reconnu  que  si  cela 
était  la  vie,  cela  était  aussi  la  faiblesse,  et,  tout  compte  fait, 
ils  préfèrent  un  traité  conservateur  de  lois  persécutrices  qui 
dorment,  mais  qui  peuvent  être  réveillées,  à  une  séparation 
qui  donnerait  à  l'Eglise  des  garanties  de  droit  commun. 

Misérable  au  point  de  vue  civil  et  politique,  la  situation 
de  l'Eglise  l'est  encore  plus  au  point  de  vue  moral. 

Et  d'abord,  de  parle  Concordat,  le  clergé  n'est  plus  com- 
posé, aux  yeux  du  gouvernement,  que  de  fonctionnaires 
publics  (i),  émargeant  au  budget,  et,  pour  les  situations 
supérieures,  choisis  avec  soin  par  le  pouvoir  lui-même; 
aussi  l'esprit  apostolique  a  fait  place  à  l'esprit  administratif. 
L'évêque  apparaît  comme  un  simple  préfet  violet,  dans  cette 
hiérarchie  bureaucratique  d'un  nouveau  genre.  Sous  l'an- 

(1)  Je  n'ignore  pas  que  le  mot  Jotictionnaire  appliqué  aux  membres  du  clergé 
est  un  terme  impropre,  Le  prêtre  ne  tient  pas  sa  fonction  de  l'Etat,  mais  de 
l'Eglise  ;  l'Etat  peut  lui  enlever  son  traitement,  obtenir  son  déplacement,  mais 
il  ne  peut  lui  ôter  son  pouvoir  spirituel,  sa  fonction.  Le  fait  qu'il  émarge  au 
budget  ne  suffit  donc  pas  pour  que  le  prêtre  puisse  être  considéré  comme  fonc- 
tionnaire, et,  si  j'emploie  ce  terme,  c'est  faute  d'un  autre  qui  indique  la  dépen- 
dance du  clergé  vis-à-vis  de  l'Etat  au  point  de  vue  matériel  et  administratif. 
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cien  régime,  la  vie  scandaleuse  de  quelques  évêques  et  abbés 
de  cour,  les  excès  de  quelques  moines,  n'empêchaient  pas 
maints  apôtres  de  répandre  autour  d'eux  les  bienfaits  de  la 
vie  chrétienne;  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  les 
apôtres.  Tout  prêtre  est  classé,  catalogué,  hiérarchisé,  tenu 
d'avoir  un  œil  ouvert  du  côté  de  l'évêque  qui  est  toujours 
disposé  à  le  désavouer,  s'il  montre  quelqu'excès  de  zèle,  et 
l'autre  œil  ouvert  du  côté  du  maire  et  du  préfet,  qui  sont 
toujours  disposés  à  supprimer  son  traitement  au  moindre 
écart. 

Ajoutons  que  le  clergé  n'a  même  pas,  pour  conserver  un 
peu  de  prestige,  l'avantage  de  la  supériorité  d'instruction 
qu'il  avait  autrefois.  Faut-il  donc  s'étonner  qu'en  face  de 
ce  clergé  amoindri,  et  de  ce  culte  organisé  comme  une  fonc- 
tion de  gouvernement,  la  foule  passe  indifférente  ? 

Et  voici  que  cette  situation,  que  j'ai  qualifiée  de  misérable, 
le  devient  davantage  de  jour  en  jour,  parce  qu'à  mesure  que 
se  développe  l'esprit  critique  dans  les  masses,  les  contradic- 
tions et  les  contre-sens  apparaissent  et  s'accusent  davantage. 
Est-il  rien  qui  soit  plus  choquant  que  de  voir  l'Etat,  qui  paie 
ces  soi-disant  fonctionnaires,  affecter  de  les  tenir  en  grand 
mépris,  et  par  ses  autres  fonctionnaires,  préfets,  sous-préfets, 
membres  du  corps  universitaire,  et  par  la  presse  à  son  ser- 
vice, dénigrer  en  toute  occasion  l'obscurantisme  catholique. 
Si  le  clergé  est  un  fauteur  d'obscurantisme,  pourquoi  le  sub- 
ventionner, lui  accorder  des  honneurs  et  des  préséances  et 
négocier  constamment  avec  lui  ? 

A  ce  régime,  le  clergé  et  la  République  se  déconsidèrent 
l'un  et  l'autre.  Le  régime  de  1793,  et  celui  de  18 17,  étaient 
tous  deux  plus  francs  et  plus  honnêtes. 


1^ 


-i 


142 

Les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  peuvent  prendre  quatre 

formes  : 

1°  L'Etat  est  soumis  à  l'Eglise.  Telle  a  été  la  prétention 
de  certains  théologiens  ultramontains  ; 

2°  L'Eglise  est  soumise  à  l'Etat.  Telle  fut  la  prétention 
des  despotes,  et  notamment  de  Louis  XIV,  des  Jacobins 
sous  la  Terreur  et  de  Napoléon  P'  ; 

3°  L'Eglise  et  l'Etat  sont  liés  réciproquement  par  un 
traité.  Telle  est  la  situation  actuelle  en  France  ; 

4°  L'Eglise  et  l'Etat  sont  complètement  séparés.  Telle 
est  la  situation  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  en  Australie. 

Il  est  infiniment  probable  que  c'est  vers  cette  dernière 
solution  que  les  peuples  se  tourneront  de  plus  en  plus. 

Est-elle  celle  que  l'on  doiv^e  recommander  ? 


L'assujettissement  de  l'Etat  à  l'Eglise  constitue  le  régime 
théocratique  ;  il  n'existe  nulle  part.  Les  écrivains  protes- 
tants reprochent  à  la  Belgique  de  s'en  rapprocher,  parce  que 
les  catholiques  étant  au  pouvoir,  le  ministère  est,  disent-ils, 
à  la  discrétion  des  évêques.  Le  reproche  n'est  pas  fondé,  car 
pas  plus  en  Belgique  qu'ailleurs  les  évêques  ne  dirigent  la 
vie  poHtique  du  pays  ;  la  liberté  de  conscience  y  est  absolue, 
mieux  respectée  même  qu'en  France,  et  la  constitution  ga- 
rantit les  libertés  nécessaires.  De  plus,  la  présence  d'une 
opposition  puissante  assure  le  pays  contre  toute  ingérence 

abusive  du  clergé. 

Cet  exemple  montre  combien,  dans  ces  questions,  il  est 
indispensable  de  définir  les  termes.  Faute  de  le  faire,  bon 
nombre  de  personnes  parlent  indistinctement  de  théocratie, 
de  cléricalisme,  de  pouvoir  temporel,  de  gouvernement  des 
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curés,  prenant  ces  termes  les  uns  pour  les  autres,  comme  si 
c'étaient  mêmes  choses,  et  montrant  une  confusion  aussi 
grande  dans  leurs  idées  que  dans  leur  langage. 

La  théocratie  est  la  théorie  d'après  laquelle  la  souveraineté 
appartient  au  pouvoir  spirituel  seul  ;  le  pouvoir  civil  lui  est 
subordonné,  comme  le  corps  est  subordonné  à  l'âme.  Nous 
avons  vu  plus  haut,  page  130,  sur  quels  arguments  les  par- 
tisans du  principe  théocratique  fondent  leurs  prétentions. 

Si,  très  sincèrement,  je  veux  le  croire,  ils  cherchent  à  éta- 
blir le  règne  de  Dieu  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs,  il 
est  aisé  de  voir  qu'ils  se  trompent  sur  le  choix  des  moyens. 
Dans  leurs  mains,  la  refigion  devient  une  sorte  de  police 
morale  et  sociale  dont  ils  se  constituent  les  policiers,  une 
dictature  de  conscience  dont  ils  assument  gratuitement  la 
responsabilité,  une  contrainte  perpétuelle  s'appUquant  à  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  et  pofitique. 

La  doctrine  de  l'EgHse  est  nettement  opposée  à  cette  théo- 
rie. Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  lire  les  Encycliques  de 
Léon  XIII,  qui  sait,  au  moins  aussi  bien  que  nos  écrivains 
et  nos  rhéteurs  antichrétiens,  quels  sont  les  droits  de 
l'Eglise,  et  qui,  pas  plus  que  ses  prédécesseurs,  n'est  homme 
à  les  sacrifier  ou  à  les  trahir. 

Dans  l'Encyclique  :  Immortale  Dei,  nous  lisons  les  lignes 
suivantes  : 

Dieu  a  donc  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre  deux 
puissances  :  la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile  ;  celle-là 
préposée  aux  choses  divines,  celle-ci  aux  choses  humaines.  Chacune 
d'elles  en  son  genre  est  souveraine;  chacune  est  renfermée  dans  des 
limites  parfaitement  déterminées  et  tracées  en  conformité  de  sa  nature 
et  de  son  but  spécial.  Il  y  a  donc  comme  une  sphère  circonscrite,  dans 
laquelle  chacun  exerce  son  action  jtire  proprio. 

Ainsi,  tout  ce  qui  dans  les  choses  humaines  est  sacré  à  un  titre  quel- 
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conque,  tout  ce  qui  touche  au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit 
par  sa  nature,  soit  par  rapport  à  son  but,  tout  cela  est  du  ressort  de 
l'autorité  de  l'Eglise.  Quant  aux  autres  choses  qu'embrasse  l'ordre 
civil  et  politique,  il  est  juste  qu'elles  soient  soumises  à  l'autorité  civile, 
puisque  Jésus-Christ  a  commandé  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Et  dans  TEncyclique  :  Sapientia  Christian^,  nous  retrou- 
vons le  même  principe  énoncé  non  moins  clairement  : 

L'Eglise,  sans  nul  doute,  et  la  société  politique  ont  chacune  leur  sou- 
veraineté propre  ;  par  conséquent,  dans  la  gestion  des  intérêts  qui  sont 
de  leur  compétence,  aucune  n'est  tenue  d'obéir  à  l'autre  dans  les  Hmites 
où  chacune  d'elles  est  renfermée  par  sa  constitution. 

Cette  reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  du  pou- 
voir civil,  en  tout  ce  qui  a  trait  à  la  direction  des  intérêts 
matériels  et  à  la  gestion  des  affaires  publiques  d'ordre  civil, 
ne  ressemble  guère  à  la  théocratie,  à  cette  prétention  de 
s'assujettir  l'Etat,  que  l'on  reproche  à  l'EgHse,  alors  qu'elle 
professe,  nous  le  voyons,  une  doctrine  toute  différente. 

Quant  aux  cris  contre  le  cléricalisme  et  le  gouvernement 
des  curés,  souvent  entendus  en  temps  de  réunions  électo- 
rales et  chez  les  partis  avancés,  chacun  sait  que  ce  sont  cris 
de  guerre,  ayant  pour  but  de  détourner  l'opinion  publique 
sur  un  péril  imaginaire,  de  telle  façon  que  puissent  s'installer 
subrepticement  au  pouvoir  et  un  autre  cléricalisme,  celui 
de  la  Franc-Maçonnerie,  et  d'autres  curés,  qui  ne  sont  pas 

des  curés  catholiques. 

S'il  y  a  pour  l'Etat  un  danger  sérieux  d'assujettissement, 
c'est  de  ce  côté  qu'il  peut  le  craindre  ;  et,  pour  l'apprécier, 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'œuvre  législative  et 
administrative  des  dix  dernières  années,  et  de  voir  avec  quelle 
hâte  l'on  diminue  et  l'on  supprime  les  libertés  publiques, 
les  unes  après  les  autres,  et  combien  de  monopoles  l'on  rêve 
de  confier  à  TEtat,   c'est-à-dire  au  parti  gouvernemental, 
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au  détriment  de  la  liberté  des  citoyens  et  de  l'activité  natio- 
nale. 

C'est  là  une  leçon  de  choses  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  quand  on  parle  de  l'assujettissement  de  l'Etat  par  la 
théocratie. 
1 


L'assujettissement  de  l'Eglise  à  l'Etat  n'est  pas  plus  admis- 
sible que  la  thèse  opposée. 

Si  la  rehgion  est  une  affaire  tout  intime,  si  les  croyances 
religieuses  ont  pour  sanctuaire  la  conscience  de  chaque 
homme,  de  quel  droit  l'Etat  pénétrerait-il  dans  ce  sanc- 
tuaire pour  interdire  telle  ou  telle  croyance,  proclamer  tel 
dogme  ou  proscrire  tel  autre,  favoriser  un  culte,  lui  accorder 
des  privilèges  et  exiler  les  autres  cultes  ? 

Reconnaître  de  tels  droits  à  l'Etat,  ce  serait  se  soumettre 
à  la  tyrannie  la  plus  abjecte  et  la  plus  intolérable.  L'Etat,  et 
surtout  l'Etat  moderne  est,  par  nature,  neutre;  c'est-à-dire 
que  sa  mission  doit  être  le  plus  possible  restreinte  à  la  pro- 
tection et  au  développement  des  intérêts  matériels  ;  en  tout 
ce  qui  touche  les  doctrines  philosophiques  et  reHgieuses  il 
doit  rester  neutre  ;  il  n'a  aucune  compétence  pour  choisir 
entre  l'une  ou  l'autre.  Toute  tentative  de  domination  par 
l'Etat  sur  le  domaine  religieux  expose  un  pays  à  la  tyrannie 
et  à  la  guerre  civile. 

Louis  XIV,  le  plus  absolu  et  le  plus  orgueilleux  des  mo- 
narques, a  dû  y  renoncer,  et  Joseph  II  après  lui.  Napoléon  P', 
malgré  sa  puissance,  s'y  est  usé;  et  nos  Jacobins  d'aujour- 
d'hui, si  peu  éclairés,  aboutiront  piteusement,  comme  leurs 
grands  ancêtres  de  1893,  à  l'anarchie,  puis  au  despotisme 
brutal  d'un  soldat  de  fortune. 

La  théorie  de  l'asservissement  de  l'Eglise  a  été  présentée 
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dins  la  dernière  moitié  du  siècle  passé  sous  une  formule  qui 
correspond  à  la  mentalité  actuelle  des  masses  et  à  leur  igno- 
rance; c'est  Gambetta  qui  l'a  donnée,  du  haut  d'un  balcon, 
en  s'écriant  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  >> . 

Si  par  cléricalisme,  Ton  entendait  exclusivement  la  domi- 
nation du  clergé  dans  l'ordre  civil,  la  société  laïque  serait 
justifiée  d'y  voir  un  danger  et  de  chercher  à  l'éviter;  mais, 
par  cléricalisme,  il  faut  entendre  toute  action,  toute  influence 
du  prêtre,  même  dans  le  domaine  moral.  La  formule  de 
Gambetta  est  au  fond,  la  réédition,  en  termes  moins  gros- 
siers et  moins  francs,  de  cette  autre  formule  :  «  Ni  Dieu,  m 

Maître  ».  o-r^  ,.     ^  pit 

Est-ce  bien  alors  de  l'assujettissement  de  l  Eglise  a  1  Eiat 

qu'il  s'agit;  n'est-ce  pas  plutôt  de  la  suppression  complète 
de  l'Eglise  ? 


La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  la  solution  que 
prêchent  tous  les  écrivains  de  l'école  libérale,  comme 
la  seule  conforme  aux  institutions  politiques  modernes,  celle 
qui  permet  le  mieux  à  l'Etat  de  défendre  son  indépendance 
et  les  libertés  confiées  à  sa  garde.  Je  me  permets  d'être  d'un 

avis  différent. 

En  premier  lieu,  et  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  théo- 
rie les  catholiques  déclarent  qu'ils  n'admettent  pas  le  prin- 
cipe de  la  séparation.  La  religion  n'est  pas  pour  eux,  comme 
pour  les  protestants  et  les  déistes,  seulement  affaire  intime, 
individuelle,  elle  concerne  aussi  la  société  en  tant  que  société. 
Si  l'on  reconnaît  qu'un  groupement  d'hommes,  une  asso- 
ciation, un  pays,  a  des  devoirs  moraux,  on  lui  reconnaît  par 
là  même  des  devoirs  religieux,  toute  question  de  culte  mise 
à  part.  «  Il  est  absurde,  dit  Léon  XllI,  que  le  citoyen  révère 
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Dieu,  et  que  l'ensemble  des  citoyens,  la  cité,  le  méprise  ». 
On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  un  homme  agissant  différem- 
ment comme  croyant  et  comme  citoyen. 

Puis,  proclamer  le  principe  de  la  séparation  et  l'équiva- 
lence devant  l'Etat  de  toutes  les  religions  soulève  une  autre 
objection.  C'est,  dit-on,  proclamer  l'équivalence  de  l'erreur 
et  de  la  vérité.  Si  le  mahométisme  vaut  le  christianisme,  si 
le  boudhisme  ou  le  fétichisme  doivent  être  traités  sur  le 
même  pied  que  le  protestantisme  et  le  catholicisme,  mieux 
vaut  enseigner  au  peuple  l'insignifiance  de  toute  religion. 

Ces  motifs  ont  leur  importance,  sans  doute  ;  il  en  est 
d'autres,  d'ordre  plus  pratique,  qui  ne  font  pas  non  plus 
désirer  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  M.  de  Laveleye 
les  a  résumés  dans  son  bel  ouvrage  sur  le  Gouvernement  dans 
la  Démocratie.  Je  les  reprends,  tout  en  les  modifiant  : 

1°  Le  clergé  vit  en  France  par  le  budget  des  cultes;  lui 
supprimer  ses  traitements,  c'est  s'exposer  à  le  rendre  hostile 
aux  institutions  démocratiques.  Plus  il  sera  persécuté,  plus 
il  recueillera  de  sympathies,  et  sera  tenté  de  les  utiliser  pour 
combattre  un  régime  oppresseur; 

2"^  Les  prêtres  réduits  à  la  besace  de  l'apôtre,  indépen- 
dants, maîtres  de  leur  parole,  n'ayant  plus  rien  à  ménager, 
acquerraient  d'autant  plus  d'autorité  sur  le  peuple.  Les  con- 
grégations prendraient  alors  ostensiblement  la  direction  du 
clergé  séculier,  qui  disparaîtrait  peu  à  peu,  et  l'on  sait  de 
quelles  exagérations  les  moines  sont  capables  ; 

3"  En  échange  du  budget  des  cultes,  l'Etat  a  un  droit  d'in- 
tervention dans  les  nominations  des  évêques  et  des  curés  ; 
il  peut  exercer  une  grande  influence  sur  le  clergé  national 
tout  entier.  Tout  lien  étant  rompu,  les  évêques,  nommés 
exclusivement  par  Rome  ou  par  leur  clergé,  seraient  en 
meilleure  posture  pour  lutter  contre  les  tendances  despo- 
tiques de  l'Etat  et  contre  l'égoïsme  individuel.  Ils  dirigeraient 
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ks  œuvres  avec  plus  de  liberté  et  de  succès  ;  et  peut-on  affir- 
mer que  ces  œuvres  seraient  exemptes  de  tendances  poli- 

tiques?  •   1        > 

4°  La  suppression  du  budget  des  cultes  amènerait  4a  créa- 
tion d'une  caisse  commune  du  clergé,  la  reconstitution,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  de  biens  de  main-morte;  autre 

source  de  conflits  et  d'abus  ; 

5»  L'Eglise  est  une  institution  si  intimement  mêlée  à  notre 
histoire  et  à  notre  vie  publique  que,  malgré  les  progrès  de 
l'idée  laïque  de  la  neutralité  d'Etat,  nos  mœurs  ne  semblent 
pas  encore  prêtes  pour  une  transformation  aussi  considé- 
rable. La  réaliser  brusquement  et  sans  préparation  équivau- 
drait pour  l'Eglise  à  une  véritable  persécution. 

Malgré  ces  inconvénients,  et,  sans  doute  parce  qu  ils  ne 
sont  pas  assez  connus,  l'on  réclame  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  comme  aux  Etats-Unis,  dit-on,  dans  l'ignorance 
des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  là-bas  la  question  des 

écoles.  '  ,         . 

D'excellents  catholiques  voient  aussi  dans  la  séparation 
la  perspective  d'une  plus  grande  liberté  pour  l'Eglise.  Liberté 
pour  la  lutte  et  le  combat,  oui  ;  pour  la  vie  et  pour  le  deve- 
loppement  pacifique  de  sa  mission,  cela  est  douteux . 

Examinons  plus  à  fond.  La  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  est  un  principe  inscrit  depuis  plus  de  cent  ans  dans  e 
programme  jacobin,  aujourd'hui  le  programme  radical- 
sociahste.  Pourquoi  ce  principe  n'est-il  jamais  applique  ? 
Pourquoi  de  farouches  radicaux  et  athées,  arrivés  au  pou- 
voir,  se  contentent- ils  de  déclarer  que  la  question  n'est  pas 
mûre,  que  le  pays  n'est  pas  prêt  ? 

C'est  parce  que  la  séparation  n'est  pas  seulement  une  ques- 
tion d'organisation  politique,  auquel  cas  elle  serait  relative- 
ment facile  à  réaliser  ;  elle  est  plus  que  cela  :  elle  est,  chez 
nous,  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  réclament,  une  forme 
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de  la  guerre  à  l'idée  religieuse,  un  moyen  de  destruction  de 
l'organisme  religieux. 

Or,  si  radical  que  soit  un  gouvernement,  à  moins  d'être 
aux  mains  de  fous,  il  faut  qu'il  tienne  compte  des  faits  exis- 
tants, de  cette  union  intime  de  la  France  et  de  l'Eglise 
dans  le  passé,  de  leur  union  plus  superficielle,  mais  encore 
réelle,  dans  le  présent.  La  France,  quoiqu'en  disent  quelques 
milliers  de  francs-maçons,  avec  ceux  des  protestants  et  les 
juifs  qui  s'allient  toujours  à  eux  quand  il  s'agit  de  poursuivre 
les  catholiques,  la  France  est  imprégnée  de  christianisme  et 
la  vie  religieuse  lui  est  nécessaire.  Détruire  chez  elle  l'orga- 
nisme religieux,  c'est  détruire  un  organisme  social,  et  un 
gouvernement  qui  se  propose  pour  but  l'affaiblissement  et 
la  destruction  d'un  organisme  social,  sans  le  remplacer  par 
un  équivalent,  n^est  pas  un  gouvernement,  mais  une  anar- 
chie. 

Voilà  pourquoi  les  intelligents  parmi  les  radicaux  récla- 
ment, quand  ils  ne  sont  pas  au  pouvoir,  et  ne  réclament 
plus  quand  ils  y  sont,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Leur  politique  sur  ce  point  manque  de  franchise  et  de 
clarté. 

Une  seule  politique  est  claire,  celle  qui  dit  :  Déchristia- 
nisons. Le  jour  viendra  peut-être  où  nous  verrons  de  nou- 
veau des  monstres  à  face  humaine,  repris  des  accès  de  la 
folie  furieuse  et  du  délire  homicide  qui  ont  souillé  la  Ter- 
reur, puis  la  Commune,  et,  dans  le  but  de  déchristianiser  la 
France,  se  faire  les  assassins  des  meilleurs  citoyens.  Néron 
en  fit  autant,  et  d'autres  après  lui  jusqu'à  Dioclétien.  Ils 
avaient  au  moins  cette  excuse  que  la  religion  nouvelle  bou- 
leversait le  statut  civil  et  social  de  l'Empire.  Les  Boxers  en 
Chine  ont  la  même  excuse.  Mais,  dans  notre  société  actuelle, 
déchristianisation  est  synonyme  de  retour  à  la  barbarie. 

Qu'est-ce  que  le  christianisme?  qu'est- ce  qu'un  chrétien? 
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C'est  celui  qui,  au  point  de  vue  individuel,  croit  au  Christ 
rédempteur,  et,  par  lui,  sefforce  de  vivre  conformément  a 
H  la  loi  divine  ;  au  point  de  vue  social,  c'est  celui  qui  consi- 
dère tous  les  hommes  comme  les  membres  de  la  même 
famille,  frères  créés  par  le  même  Père  céleste,  à  chacun  des- 
quels est  dû  le  respect  de  ses  droits  par  la  justice,  1  aide  et 
l'appui  fraternels  par  un  sentiment  de  solidarité  qui  doit 

aller  jusqu'à  la  charité. 

La  Franc-Maçonnerie  matérialiste  a-t-elle  un  type  supé- 
rieur d'être  social  à  nous  proposer,  un  meilleur  citoyen  que 
le  parfait  chrétien  ?  Oui,  dit-elle,  c'est  l'homme  formé  par 
la  Science,  l'homme  scientifique. 

S'il  est  un  point  sur  lequel  la  science  reste  impuissante, 
nous  l'avons  vu,  c'est  bien  dans  la  tâche  de  la  formation 
morale  des  individus  et  des  peuples.  Et  ceux  qui  demandent 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  non  seulement  pour 
obtenir  une  organisation  politique  meilleure,  ce  qui  serait 
légitime,  mais  pour  arriver  surtout,  en  déchristianisant  la 
France  à  produire  l'homme  scientifiquement  moral,  me 
paraissent  ou  des  naïfs  ou  des  hommes  passionnés  et  peu 
sérieux. 


Aussi  à  ces  trois  solutions,  je  préfère  la  quatrième,  celle 
de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  l'union  étant,  en  France, 
la  solution  la  plus  avantageuse  à  tous  deux. 

Je  dis  :  en  France,  et  peut-être  surtout  en  France, 
parce  que  la  France  est  un  pays  qui,  malgré  l'étiquette 
républicaine  et  démocratique,  est  resté  asservi  au  pouvoir 
central.  Le  citoven  français  attend  tout  de  l'Etat,  à  ce  point 
que  si  l'Etat,  se  refusam  à  tous  rapports  avec  le  pouvoir 
religieux,  rejetait  par  là  même  le  principe  de  l'idée  reh- 
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gieuse,  la  masse  du  peuple  serait  peut-être  facilement  amenée 
à  le  rejeter  également.  Dans  ce  cas,  séparation  équivaudrait 
à  déchristianisation.  Mais  n'anticipons  pas. 

J'ai  énuméré  tout  à  l'heure  les  inconvénients  de  la  sépa- 
ration, les  conflits  qui  en  résulteraient.  Plus  que  tout  autre, 
un  gouvernement  démocratique  doit  éviter  de  froisser  les 
consciences  et  les  cœurs  ;  s'il  les  trouble,  sa  sécurité  est 
aussitôt  menacée.  Les  Eglises  représentent  une  force  sociale 
trop  puissante  pour  que  l'Etat  puisse  la  dédaigner,  et  elles- 
mêmes  considèrent  un  gouvernement  comme  une  chose 
trop  accidentelle^  trop  précaire,  pour  craindre  la  lutte.  A 
une  entente  avec  le  pouvoir  religieux,  c'est  toujours  l'Etat 
qui  y  gagne,  parce  que,  pour  maintenir  cette  entente  et 
vivre  dans  la  paix,  il  n'est  pas  de  légitimes  sacrifices  auxquels 
le  pouvoir  religieux  ne  consente. 

L'Eglise  y  a  également  intérêt.  Que  peut- elle  demander 
à  l'Etat  ?  Le  libre  exercice  de  sa  mission  ;  rien  autre  chose  ; 
c'est-à-dire  la  liberté  du  culte  dans  les  limites  compatibles 
avec  l'ordre  public,  la  liberté  d'enseigner  les  devoirs  reli- 
gieux et  moraux,  avec  la  faculté  de  posséder  les  ressources 
nécessaires  et  au  culte  et  aux  exigences  de  son  enseigne- 
ment. Sous  aucun  prétexte  et  pour  aucune  considération, 
l'Eglise  ne  peut  renoncer  à  cette  mission  d'élévation  des 
âmes  vers  Dieu  par  la  prière,  ni  à  cette  mission  d'éducatrice 
des  peuples  qu'elle  a  reçue  du  Christ  au  moment  de  son 
ascension,  et  cette  double  mission,  elle  ne  peut  l'exercer  en 
temps  de  persécution .  La  persécution  est  une  occasion  de 
scandale  et  de  chute  pour  les  faibles,  et  l'Eglise,  pitoyable 
aux  faibles,  doit  imiter  Dieu  qui  mesure  le  vent  à  la  brebis 
tondue.  Pour  ce  seul  motif,  l'Eglise  accepte  de  fliire  les 
concessions  les  plus  grandes  ;  autant  elle  est  inébranlable 
dans  la  doctrine,  autant  elle  se  montre  libérale  et  généreuse 
dans  l'appUcation.  Elle  proteste  contre  la  liberté  de  cons- 
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cience   mais  elle  signe  des  concordats  qui  sont  l'affirmation 
rcSe  liberté  de  conscience;  elle  ^édare  lepouvo.  c,v. 
incompétent  en  matière  de  morale  et  de  f  "?>  "  '  J    f  ^ 
va  jusqu'à  lui  abandonner  la  nomination  de  ses  eveques  ! 

[  Eglise  trouve  un  autre  avantage  dans  une  alhance  avec 
l'Etat  c'est  que  celui-ci  reconnaît  par  là  même  le  prm- 
cfpe  religieux!  il  coopère  à  sa  vie,  à  son  développement  ;  . 
ciperciig        '  :  ,,.      nffiriel    Le  gouvernement 

lui  donne  un. caractère  public,  otticiel.  Le  g 

nommant  les  évêques,  les  curés,  c'est  au  nom  de  1  Eta  ,  en 
même  temps  qu'au  nom  de  l'Eglise,  qu  eveques  et  cures 
Lplissent  leur  fonction  religieuse.  Les  gouvernan.^^^^^^^^ 
vent  être  athées,  l'Etat  ne  l'est  pas;  il  est,  au  contraire, 

"Etre  rEtat  ne  s'effraye  pas  à  la  pensée  de  donner  ainsi 
à  la  religion  une  influence  trop  grande  ;  nous  a^^ns  vu  de) a 
comment  il  sait  la  restreindre  et  presque  1  annihiler,  au 
se  garde  bien  plutôt  de  provoquer  la  séparation,  car,  si  la 
séparation  se  k  l'Etat  devient  aussitôt  athée,  et  abrs  ^ 
populations  ne  voient  plus  que  deux  principes  en  pesen      • 
non  plus  le  cléricalisme,  comme  au]Ourd'hui,  mais  l  Eglise 
même,  la  foi,  et,  de  l'autre  côté,  l'athéisme. 

Il  est  bonde  le  répéter,  aucune  mesure  ne  serait  plu 
maladroite  de  la  part  de  l'Etat,  et,  pour  la  reclamer,  il  faut 
toute  rétroitesse  d'esprit  et  l'ininteUigence  du  parti)acobin. 
L  histoire  nous  montre,  en  France  même,  et  M.  Debidour 
ra  très  justement  indiqué  dans  son  Histoire  des  relaUons  de 
r Eglise  et  de  PEtat,  comment  la  violence  faite  aux  cons- 
ciences, les  mesures  législatives  prises  contre  le  devdop^^^^^ 
ment  du  sentiment  religieux,  sont  une  cause  de  difficultés 
in;urmontables,  et  de  ruine  même,  pour  un  gouvernement 

''Xe'sentiment  religieux  est  une  force  nationale;  au  lieu 
de  le  comprimer,  le  devoir  et  l'intérêt  de  l'Etat  sont  de  le 
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respecter  et  de  le  favoriser,  sauf  à  prendre,  vis-à-vis  des 
blergés,  des  mesures  sages  et  prudentes  de  contrôle  et  de 
répression  en  cas  d'abus.  Et  à  cela  aussi  servent  les  concor- 
dats. 


Il  est  bien  compris  que  l'on  peut  être  partisan  d'un  Con- 
cordat sans  admirer  celui  qui  règle  actuellement  les  relations 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France,  et  qui,  manifestement, 
n'est  plus  en  rapport  avec  la  situation  morale  et  sociale,  ni 
avec  les  besoins  du  catholicisme  dans  notre  pays. 

Napoléon  P'"  avait  cru  garantir  suffisamment  l'avenir  à 
son  profit  en  réservant  au  pouvoir  civil  la  nomination  à 
toutes  les  places  ecclésiastiques,  depuis  la  simple  cure  jus- 
qu'au cardinalat  ;  mais  le  système  s'est  montré  défectueux, 
et  il  devient  bien  évident  que  la  faiblesse  relative  de  l'épis- 
copat  français  tient,  en  partie,  à  l'action  du  pouvoir  civil, 
de  moins  en  moins  quaUfié  pour  participer  ainsi  au  gouver- 
nement de  l'Eglise. 

L'Etat  n'a  aucun  intérêt  cependant  à  ce  que  l'épiscopat 
soit  tel,  car,  à  la  plus  petite  difficulté,  ceux  de  ses  membres 
qui  se  sentent  insuffisants  en  appellent  aussitôt  à  Rome,  qui 
se  trouve  ainsi,  et  souvent  malgré  elle,  obligée  d'intervenir 
dans  bon  nombre  de  questions  qui  pourraient,  et  devraient, 
être  résolues  sans  cette  intervention. 

Et,  à  un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas  intolérable  qu'un 
protestant,  qui  passe  pour  être  délégué  par  la  Franc- 
Maçonnerie  à  la  direction  des  cultes,  soit  le  maître  absolu 
de  toutes  les  nominations  ecclésiastiques  et  nous  choisisse 
nos  évêques  comme  il  lui  convient  ? 

Il  ne  serait  guère  admissible  que  le  choix  appartienne  à 
Rome  seule  ;  il  y  a  donc  autre  chose  à  trouver.  Peut-être  le 
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.etour  pur  et  simple  aux  règles  communes  du  droit  canon  • 

Le  système  actuel  du  traitement  du  cierge  p     1  Eu   n 
pas  non  plus  sans  offrir  de  graves  mconvements.  Les  trait 
m  nts  sont  supprimés  de  plus  en  plus  souvent  de  la  man.  re 
Tolus  nïuste  et  la  plus  arbitraire.  Une  plainte  sans  fonde- 
::  e       ne  rancune  électorale  ou  à  la  haine  ant.rel,- 

""e   suffit  pour  priver  un  prêtre  de  son  pau.  quot.d.en 
ir  Et'a  considère  [es  membres  du  clergé  comme  autant  de 
nctionnaires,  ,u  il  les  traite  comme  ses  autres  fon^^  on- 
naires,  et  non  pas  comme  des  hommes  m.s  en  dcl^ors 

•'trn;Tiustice,,ui  constitue  l'état  de  petite  gue^ 

amènera  à  désirer  un  autre  système,  tel  P-;--P    '    - 
la  constuution  d'une  caisse  du  clergé,  admm.stree  et  lepartœ 

mr  lui  à  ses  risques  et  périls.  . 

^^uleconnaisLce  du  principe  de  l'association  rehg>et^^^^ 

la  réglementation  civile  des  ordres  monastiques  (i),  la  Imi. 

ntndTs  biens  de  mainmorte,  et  d'autres  points  encore 
Xraient  matière  ,  discussion;  en  tous  cas,  ces  exei^ples 

Lnts  aux  réclamations  incessantes  des  partis  extrêmes  en 

a  eut  d'une  dénonciation  du  Concordat,  montrent  bien 

t     si  le  uaité  actuel  n'est  pas  dénoncé,  il  devra  tout  au 

Lins  subir  une  révision  qui  le  mette  mieux  en  harmonie 
avec  les  besoins  et  les  tendances  de  l'époque. 


Les  Concordats,  de  même  que  les  Constitutions  et  les 
loit  ne  valent  que  par  la  manière  dont  ils  sont  appliques. 
Dans  son  dernier  volume  des  Origines  de  la  France  cont.n- 

(.)  Mgr  Fu.«  a  si.na.é,  avec  a.orUé,  ««e  .écess.é  pa..cuU.re  d'un  nou- 
veau  Concordat. 


poraine,  Taine  a  magistralement  exposé  comment  le  Con- 
cordat actuel  a  été  conçu  et  appliqué,  et  quelles  en  sont  les 
conséquences  pour  l'Etat  et  pour  l'Eglise.  M.  Fonsegrive  a 
montré^  à  son  tour,  ce  que  pourraient  être  pour  l'Eglise 
,  les  conséquences  de  l'abolition  du  Concordat. 

Hâtons-nous  d'ajouter,  en  matière  de  conclusion,  que  la 
situation  de  l'Eglise  ne  dépend  que  subsidiairement  du 
régime  concordataire  ;  elle  dépend  davantage  de  bien  d'au- 
tres causes  et  de  plus  graves,  et,  parmi  celles  qui  sont  de 
nature  à  diminuer  son  influence  sociale,  j'indiquerai  les 
suivantes  : 

En  premier  lieu,  c'est  le  manque  d'union  entre  les  mem- 
bres de  l'épiscopat  ;  il  semble  que  la  prière  :  Ut  sint  unum 
sicut  et  nos  unum  smnus  (Jean,  XVII.  22)  ne  soit  pas  par- 
venue jusqu'à  nous.  D'où  le  manque  d'action  et  la  faiblesse 
dans  la  défense  des  intérêts  communs . 

Or,  ce  n'est  là  que  l'exemple  particulier  d'un  fait  général. 
Car  l'on  peut  se  poser  ce  problème  :  A  l'unité  de  foi,  rigide 
et  solidement  maintenue,  voyons-nous  correspondre  l'unité 
des  sentiments,  l'union  des  cœurs  ?  Dans  les  autres  formes 
religieuses,  cette  union  existe .  L'on  sait  combien  le  Brah- 
manisme reste  fermé  aux  impurs  ;  avec  quel  fanatisme  les 
mahométans  défendent  leur  foi  ;  quelle  forte  et  puissante 
solidarité  unit  les  membres  de  la  communauté  juive  ; 
comment  les  protestants  savent  se  soutenir  entre  eux.  Dans 
le  catholicisme,  au  contraire,  le  particularisme  domine. 
Personne  n'ignore  l'antagonisme  des  réguliers  entre  eux,  et 
l'antagonisme  des  réguliers  et  des  séculiers.  Parmi  eux  et 
parmi  les  laïques,  très  faible  est  le  sentiment  de  solidarité 
dans  la  foi  commune.  Il  n'est  pas  jusqu'au  terrain  politique 
sur  lequel  ne  s'exerce  l'esprit  de  division  En  France,  les 
conservateurs  sont  en  majeure  partie  les  catholiques,  et  il 


M 


156 


157 


est  inutile  de  s'appesantir  sur  leur  érrtiettement,  leur  impuis- 
sance . 

Par  quelle  mystérieuse  déviation  les  ministres  et  les  fidèles 
d'une  religion  de  paix,  d'union  et  d'amour  réciproque,  réa- 
lisent-ils si  difficilement  cqs  biens  entre  eux-mêmes?  Je 
constate  et  n'explique  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  état  d'esprit  chez  les  chefs  conduit 
logiquement  à  une  tendance  qui  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients, c'est  la  préoccupation  de  maintenir  le  statu  quo  sur 
tous  les  points,  de  se  refuser  à  toute  nouveauté,  à  tout 
mouvement  intellectuel  ou  moral  qui  ne  se  rattache  pas 
directement  au  passé. 

C'est  dans  l'enseignement  ecclésiastique  que  cette  ten- 
dance produit  les  plus  fâcheux  effets  ;  elle  jette  sur  l'esprit 
des  cathoHques,  qui  réfléchissent  et  étudient,  une  sorte 
d'incertitude  et  de  malaise  pénibles.  Pourquoi,  dans  certains 
milieux,  cette  crainte  de  la  science  ?  Pourquoi  cette  défiance 
du  mouvement  scientifique  et  de  la  critique  ?  Les  esprits 
timorés  et  pusillanimes  s'effrayent  des  démolitions  ;  il  y  en 
a,  en  effet,  qui  sont  quelque  peu  effrayantes  ;  mais,  parmi 
ces  matériaux,  n'en  est-il  pas  qui  serviront,  un  jour,  à  faire 
les  reconstructions  ?  Et  qui  dirigera  ces  reconstructions  si 
ce  n'est  l'Eglise?  Et  comment  les  dirigera-t-elle,  si  ses 
prêtres  se  tiennent  systématiquement  à  l'écart  de  la  science, 
de  ses  découvertes  et  de  ses  méthodes  ? 

Quelle  pourrait  être  l'autorité  de  ceux  qui  s'obstineraient 
à  prêcher,  ou  enseigner,  des  légendes  inexactes,  sous  le 
prétexte  de  respecter  les  croyances  des  fidèles,  comme  si  la 
croyance  ne  devait  pas  être  fondée  uniquement  sur  la  vérité  ? 
Quelle  pourrait  être  l'autorité  de  ceux  qui,  dans  leurs  écrits, 
ne  tiendraient  compte  que  partiellement  des  découvertes  et 
des  données  de  la  critique,  et,  par  faiblesse,  pour  éviter  des 
polémiques  et  des  censures,  dissimuleraient  une  partie  de 
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la  vérité,  se  montrant  ainsi  indignes  de  la  confiance  qu'ils 
prétendent  inspirer  ? 

L'on  ne  peut  donc  nier  le  besoin  d'une  rénovation  intel- 
lectuelle du  clergé  ;  le  clergé  lui-même  s'en  rend  compte  et 
la  désire.  Il  sent  combien  lui  manque  cette  supériorité  dans 
les  choses  de  l'esprit  qui  avait  fait  sa  force  et  sa  grandeur 
au  xvif  siècle.  Il  sait  pertinemment  que  la  direction  des 
âmes  lui  échappe  à  mesure  qu'il  perd  la  direction  des  esprits  ; 
il  voit  son  influence  décroître  de  jour  en  jour,  et  ce  doit 
être  vraiment  un  sujet  d'amères  réflexions  pour  tout  prêtre 
éclairé  que  le  détachement  courtois,  mais  un  peu  dédai- 
gneux, de  ceux  qui  constituent  l'élite  intellectuelle  du 
pays. 

Les  tentatives  les  plus  honorables  ont  été  déjà  faites  pour 
donner  au  clergé,  avec  la  connaissance  des  méthodes  nou- 
velles, l'esprit  scientifique. 

Il  suffit  de  rappeler  l'école  menaisienne,  l'école  de  l'abbé 
Bautain  à  Strasbourg,  la  restauration  de  l'Oratoire,  la  fon- 
dation de  l'école  des  Carmes  avec  Mgr  Dupanloup,  et  enfin 
les  instituts  catholiques  et  Mgr  d'Hulst,  cet  admirable  prêtre 
qui  mourut  à  la  peine. 

Les  obstacles  les  plus  redoutables  ne  viennent  pas  tou- 
jours des  adversaires.  A  chaque  essai  de  rénovation,  à  la 
porte  de  chacune  de  nos  grandes  écoles  catholiques,  l'on 
sent  dans  l'ombre  l'action  inquiétante  de  gens,  moines  et 
laïques,  qui  s'imaginent  avoir  une  mission  providentielle  à 
remplir,  celle  de  découvrir  et  de  terrasser  l'hérésie.  La  doc- 
trine est  leur  domaine  propre;  en  dehors  d'eux  il  n'y  a  point 
d'orthodoxie;  esprits  étroits  et  jaloux  dont  la  plus  grande 
joie  est  d'éteindre  les  flambeaux  qui  brillent. 

Et  c'est  ainsi  que  les  essais  avortent  et  que  le  clergé  pié- 
tine sur  place,  dans  la  surprise  des  progrès  réalisés  autour 
de  lui  et  dans  l'impuissance  de  défendre  sa  foi  d'une  manière 
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adéquate  ;  hostile  à  la  liberté  de  la  science,  hostile  par  voie 
de  conséquence  à  l'esprit  démocratique,  hostile  enfin  à 
notre  époque,  et  se  rendant  par  là  incapable  de  lui  rendre  les 
services  dont  elle  a  besoin. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre.  Si  l'Eglise  est  un  théo- 
rème vivant  en  voie  d'évolution,  si  son  dogme  évolue  lui- 
même  et  se  développe  progressivement,  suivant  les  néces- 
sités religieuses  et  sociales  du  monde,  alors  la  défense  de  la 
foi  doit  suivre  cette  évolution,  s'approprier  les  découvertes 
de  la  critique  et  des  sciences,  rectifier  les  idées  erronées, 
les  systèmes  insuffisants,  et,  sur  toutes  les  questions  qui  ne 
font  point  partie  du  Credo,  offrir  loyalement  les  solutions 
conformes  aux  résultats  acquis  de  l'exégèse  et  de  la  critique. 

Du  Christ  lui-même,  l'historien  sacré  a  pu  dire  qu  il 
croissait  en  âge  et  en  sapience  (Luc,  IL  52);  est-il  défendu  de 
croire  que  l'Eglise,  à  son  tour,  doit  également  croître  en 
sapience  ?  Et  comment  jetterait-elle  l'interdit  sur  ceux  des 
siens  qui  travaillent  à  l'œuvre  de  sagesse  et  de  science, 
obéissant  à  la  lettre  au  précepte  de  saint  Paul  :  Exhibeamus 

nosmetipsos  sicut  Dei  ministros,  in  multa  patientia in 

scientia,  in  longaminitate,  in  suavitate (2'"'^  aux  Corin- 
thiens, VI,  4)  ? 

Il  ne  paraît  pas  téméraire  de  traduire  par  le  mot  :  tolé- 
rance, cette  longanimité  et  cette  douceur  dont  l'apôtre  Paul 
fait  les  compagnes  de  la  science  du  prêtre.  Il  ne  s'agit  point, 
sans  doute,  de  cette  tolérance  qui  serait  de  l'indifférence  et 
une  sorte  de  complicité  avec  l'erreur,  mais  de  celle  qui 
vient  d'un  religieux  respect  de  la  Vérité,  et  qui  fait  qu'on  ne 
Taffir-me  que  là  où  l'esprit  est  certain  de  la  posséder. 

La  dogmatique  est  l'un  des  éléments  nécessaires  à  la  vie 
religieuse  ;  le  dogmatisme  ne  l'est  pas.  Il  rétrécit  comme  à 
plaisir,  et  sans  utiUté,  le  cercle  dans  lequel  l'intelligence 
humaine  peut  légitimement  évoluer  ;  il  aboutit  à  l'intran- 
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sigeance  et  aux  excommunications  intempestives;  il  repousse 
et  décourage  les  bonnes  volontés. 

De  nos  jours,  les  études  critiques  ont  détruit  trop  d'affir- 
mations, trop  d'idées  précédemment  acceptées  comme  cer- 
taines, pour  que  les  théologiens  ne  soient  pas  tenus  à  la 
plus  grande  réserve  dans  l'affirmation  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  rigoureusement  de  foi.  Aussi  bien  la  religion  ne  consiste 
pas  en  un  maximum  de  croyances  ;  elle  est  une  règle  de 
prière  et  d'action  plus  encore  qu  un  code  de  dogmes,  et  à  ce 
titre  encore,  l'intransigeance  dans  les  systèmes  théologiques 
sert  mal  les  intérêts  des  âmes. 

Mais  ce  n'est  point  le  lieu  de  développer  autrement  ces 
questions  qui  sortent  du  cadre  de  notre  chapitre  sur  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il  suffisait  de  les  indiquer 
pour  établir  que,  si  grande  que  soit  l'importance  d'un  Con- 
cordat, il  n'est  encore  que  d'une  importance  secondaire. 
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LES  PRINCIPES  SOCIAUX 


Les  considérations  qui  précèdent  sur  Faction  de  TEtat  au 
regard  de  la  question  religieuse  nous  amènent  à  examiner 
ce  qu'est  l'Etat,  ce  qu'est  sa  mission  et  quelles  en  sont  les 
limites.  Or,  comme  l'Etat  n'est,  à  le  bien  prendre,  que  la 
manifestation  d'une  forme  sociale,  nous  devons  voir  d'abord 
ce  qu'est  la  société  et  sur  quels  principes  elle  repose. 

L'homme,  a-t-on  dit,  est  un  animal  social  (i);  par  nature 
il  est  fait  pour  vivre  en  société.  En  effet,  s'il  vivait  isolé,  sans 
lien  avec  ses  semblables,  il  ne  pourrait  ni  se  procurer  les 
objets  nécessaires  au  maintien  de  son  existence  en  tant 
qu'homme,  ni  prétendre  à  aucun  progrès  même  matériel. 
L'expérience  quotidienne  que  fait  l'homme  de  l'exiguïté  de 
ses  ressources  l'engage  et  le  pousse  à  requérir  une  aide  étran- 
gère, le  secours  de  ses  semblables,  l'appui  de  la  société.  La 
raison  d'être  de  la  société  est  donc  le  développement  phy- 
sique, intellectuel  et  moral  de  l'homme. 

Et,  en  fait,  l'humanité  s'est  ainsi  développée,  suivant  des 

(i)  D'autres  animaux  sont  également  sociaux,  tels  que  les  abeilles,  dont  la 
société  est  la  plus  fortement  organisée  qui  soit,  les  fourmis,  les  castors.  Les 
animaux  dont  le  père  et  la  mère  construisent  les  nids  ou  les  terriers,  et 
pourvoient  à  l'entretien  de  leurs  petits,  constituent  une  famille,  et,  par  consé- 
quent, un  embryon  de  société.  La  zoologie  fourmille  d'exemples  de  l'instinct 
social  chez  les  animaux. 
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lois  qui  ne  sont  pas  encore  connues,  parce  que  l'étude  des 
phénomènes  sociaux  date  d'hier  seulement.  Ces  phénomènes 
naissent  du  contact  des  diverses  races,  de  leurs  rapports, 
conscients  ou  non,  de  leur  influence  réciproque,  de  l'évo- 
lution de  chaque  race  et  de  l'action  de  ses  chefs. 

La  comparaison  des  faits  enregistrés  par  l'anthropologie, 
l'ethnographie,  l'archéologie,  l'histoire  et  la  géographie,  tel 
est  le  but  de  la  sociologie,  qui  s'appuie  également  sur  l'étude 
comparative  de  la  morale,  du  droit,  de  Téconomie  et  de  la 
poHtique.  De  même  qu'il  y  a  des  lois  qui  dirigent  les  phéno- 
mènes physiques,  il  en  existe  d'autres  dérivant  de  la  nature 
même  des  relations  humaines,  véritables  lois  organiques, 
aussi  certaines  que  les  lois  physiques. 

Or,  bien  que  nous  ne  fassions  encore  que  commencer  à 
les  entrevoir,  voici  que  dans  l'interprétation  des  lois  sociales 
nous  nous  retrouvons  en  face  des  deux  éternels  adversaires  : 
matérialistes  et  spiritualistes. 

Les  premiers  ont  trouvé  dans  la  doctrine  darwinienne  la 
forme  scientifique  de  la  sociologie  et  l'explication  du  rôle  de 
l'humanité  dans  le  monde.  Pour  eux,  la  race  humaine  est 
une  race  animale  supérieure,  nullement  créée  par  l'action 
directe  d'un  créateur  mystérieux,  simplement  produite  par 
l'évolution  lente  de  races  animales  inférieures.  De  légères 
différences  entre  celles-ci,  leur  degré  plus  ou  moins  grand 
d'avancement,  l'influence  des  climats  et  d'autres  causes  ont 
donné  naissance  aux  variétés  de  races  humaines  écloses  dis- 
tinctement les  unes  des  autres  sur  les  divers  points  du  globe. 
L'homme,  à  notre  époque,  paraît  avoir  atteint  l'apogée  de 
son  développement  physique  et  la  dégénérescence  de  la  race 
est  plutôt  à  craindre,  mais  sur  ce  seul  point,  le  progrès  intel- 
lectuel et  moral  étant  indéfini.  Aussi  faut-il  se  garder  de 
multiplier  les  naissances,  parce  que  c'est  s'exposer  à  multi- 
plier des  individus  de  qualité  inférieure  et  amener  ainsi  la 
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dégradation  progressive  de  la  race.  Il  ne  faut  venir  en  aide 
ni  aux  incapables,  ni  aux  imprudents,  ni  aux  paresseux  et 
aux  vicieux,  ni  aux  malheureux;  s'ils  sont  réduits  à  la  mi- 
sère, c'est  le  résultat  d'une  loi  générale  et  bienfaisante.  Ils 
doivent  disparaître,  comme  dans  les  races  animales  dispa- 
raissent les  individus  faibles,  malades,  mal  conformés  ;  les 
plus  aptes  à  la  vie  survivant  seuls.  Le  christianisme  qui 
prétend  relever  les  faibles,  les  vicieux,  les  misérables  est  une 
erreur  antiscientifique. 

Cette  assimilation  de  la  race  humaine  aux  races  animales 
n'est  rien  moins  que  scientifique,  et  ce  ne  sont  pas  les  hypo- 
thèses sur  l'origine  de  l'espèce  et  sa  descendance  simiesque 
qui  lui  donneront  plus  de  valeur. 

Les  sociétés  humaines  sont  régies  par  des  lois  qu'ignorent 
les  races  animales.  La  valeur  des  individus  ne  dépend  pas 
de  leur  constitution,  de  leur  vigueur  physique  seulement, 
et  leur  disparition  n'est  pas  à  désirer  parce  qu'ils  sont  faibles 
et  mal  conformés.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  place  sur  la 
terre  que  pour  les  puissants,  les  forts,  les  violents.  Parmi 
les  puissants,  il  en  est  qui  doivent  leur  situation  à  l'argent 
ou  à  l'intrigue,  et  qui,  physiquement  et  moralement,  sont  à 
classer  parmi  les  inférieurs;  il  en  est  d'autres  qui,  dans  une 
situation  misérable,  donnent  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
familiales  et  civiques.  Quand  la  charité  privée  par  l'aumône, 
et  l'Etat  par  des  lois  de  protection,  viennent  en  aide  à  ces 
faibles,  ils  ne  font  pas  œuvre  antiscientifique,  mais  œuvre 
de  justice  réparative. 

Il  est  naturel  que  des  doctrines  philosophiques  aussi  diver- 
gentes quant  à  la  nature  de  l'homme  aient,  sur  la  nature  de 
la  société  et  sur  ses  devoirs,  des  théories  tout  opposées. 
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Le  fondement  de  la  société  est  la  famille  ;  elle  forme  la 
première  unité  sociale;  les  familles  constituent  les  com- 
munes, et  celles-ci  l'Etat. 

Nous  retrouvons,  quant  au  rôle  de  la  famille,  les  diver- 
gences rappelées  tout  à  l'heure  entre  les  deux  écoles  philo- 
sophiques; nous  allons  voir  ce  qu'ont  fait  et  ce  que  proposent 
encore  contre  la  famille  certains  groupes  actifs  du  matéria- 
lisme. 

La  forme  de  la  famille  est  déterminée  par  la  nature  même 
de  rhomme,  par  le  caractère  de  chaque  sexe,  par  ses  besoins 
physiques  et  moraux,  ses  instincts  et  ses  sentiments;  elle  ne 
changera  pas.  Ce  que  l'on  peut  désirer,  c'est  une  réalisation 
plus  complète  de  cette  forme  dont  l'idéal  se  trouve  dans  la 
donnée  chrétienne  du  mariage. 

Il  est  étrange  et  triste  que  l'on  soit  obligé  de  détendre 
l'institution  familiale;  à  cause  des  tentatives  de  destruction 
auxquelles  elle  est  exposée,  rappelons  qu'au  point  de  vue 
moral  et  social,  la  famille  rempUt  un  rôle  dans  lequel  aucune 
autre  institution  ne  peut  la  remplacer. 

Elle  est  l'éducatrice  des  enfants  et  de  la  jeunesse,  la  mora- 
lisatrice des  adultes,  la  sauvegarde  des  vertus  individuelles. 
Pour  que  la  société  se  trouve  dans  une  atmosphère  de  paix 
et  d'ordre  qui  lui  permette  de  progresser,  ne  faut-il  pas  que 
les  citoyens  soient  des  hommes  honorables  et  vertueux, 
qu'ils  aient  acquis  au  foyer  paternel  les  vertus  domestiques 
qui  sont  le  fondement  des  vertus  publiques  ?  Où  donc  mieux 
que  dans  la  famille  la  volonté  sera-t-elle  dirigée  doucement 
vers  le  bien,  la  conscience  formée,  les  habitudes  de  travail, 
de  solidarité,  de  dévouement  acquises  ?  (P.  Ch.  Antoine.) 

En  outre,  la  famille  est  la  dépositaire  et  l'organe  de  trans- 
mission des  traditions  locales  et  nationales  d'un  peuple.  Par 
ses  relations,  par  ses  intérêts,  par  les  habitudes,  par  l'amour 
du  clocher,  par  la  propriété,  la  famille  adhère  fortement  au 
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sol,  et  sa  prospérité  est  liée  à  la  prospérité  du  pays  tout 

entier. 

Enfin  la  famille  est  le  centre  de  production  des  forces 
économiques.  Pour  satisfaire  à  ses  besoins,  l'homme  est 
amené  à  travailler,  et  de  ce  travail  dérivent  et  les  capitaux  et 
la  richesse  immobilière  du  pays.  Plus  la  famille  est  compo- 
sée d'hommes  sobres,  courageux,  prévoyants,  plus  grande 
est  la  puissance  de  productivité  du  pays,  plus  grandes  les 
ressources  de  l'épargne. 

A  ces  avantages  viennent  se  joindre  ceux  de  l'association. 
La  famille  est  le  groupe  de  forces  humaines  le  plus  naturel- 
lement associé,  le  plus  volontairement  dévoué.  L'associa- 
tion, c'est  la  fécondité;  l'individualisme,   c'est  la  stérilité. 

La  famille  est  donc,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  de  la  prospérité  matérielle  d'un  pays,  le  fonde- 
ment du  corps  social,  et  il  n'y  a  point  à  s'étonner  que  les 
militants  du  matérialisme,  et  j'entends  par  là  les  sociaHstes 
et  les  anarchistes  qui  veulent  le  renversement  de  la  société, 
cherchent  à  détruire  la  famille. 

La  besogne  a  été  commencée  par  les  Jacobins  qui,  de  1789 
à  notre  époque,  ont  imposé  à  la  France  la  législation  que 
nous  subissons  actuellement,  et  qui,  sur  certains  points  rela- 
tifs à  la  famille,  est  aussi  antipatriotique  qu'antichrétienne. 

C'est  ainsi  que  les  formalités  requises  par  la  loi  pour  pro- 
céder au  mariage  sont  longues,  compliquées  comme  à  plai- 
sir, et  semblent  faites  pour  détourner  du  mariage.  Autant, 
au  contraire,  le  divorce  est  devenu  facile  ;  il  suffira  bientôt 
d'un  consentement.  Et  pour  aller  plus  vite  dans  la  destruc- 
tion, la  libre-pensée  matériahste  a  inscrit  sur  son  programme 
le  remplacement  du  mariage  par  l'union  Ubre.  due  devien- 
dront les  enfants  dans  ces  liaisons  éphémères  ?  Peu  importe, 
paraît-il.  Au  surplus,  l'union  libre  sera  forcément  stérile. 
Des  parents  qui  ne  savent  pas  s'ils  seront  encore  ensemble 
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demain  n'auront  aucun  désir  d'avoir  des  enfants  à  élever, 
alors  même  que  l'Etat  offrirait  de  s'en  charger. 

Certains  économistes  reprochent  aux  lois  de  succession, 
au  partage  égal  des  biens,  de  saper  l'un  des  appuis  de  la 
société  familiale  par  l'émiettement  des  patrimoines  et  la  dis- 
persion des  biens.  Je  ne  saurais  entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 
Les  enfants  d'une  même  famille  ont  un  droit  égal  aux  avan- 
tages de  la  famille.  Ce  serait,  maintenant  surtout  où  do- 
minent les  principes  d'égalité  civile  etpoHtique,  bouleverser 
le  corps  social  et  créer  des  causes  incessantes  de  discorde  et 
de  conflits  que  demander  le  partage  inégal  des  biens,  l'attri- 
bution de  privilèges  à  l'un  des  enfants  aux  dépens  des 
autres. 

Ce  n'est  pas  sur  la  possibilité  de  déshériter  l'un  ou  l'autre 
de  ses  enfants,  ce  n'est  pas  sur  des  promesses  de  privilèges, 
ou  des  menaces  de  destitution  et  de  misère,  que  doit  être 
assise  l'autorité  paternelle. 

Les  anarchistes  ont  simplifié  le  problème  en  demandant 
la  suppression  des  héritages,  les  biens  devant  faire  retour  à 
la  nation.  L'Etat  seul  héritier;  soit  ;  et  alors  qui  donc  sera 
assez  naïf  pour  travailler  et  épargner  au  profit  de  l'Etat  ? 

S'imagine-t-on  que  le  travail,  la  peine,  les  privations, 
acceptés  allègrement  par  le  père  de  famille  pour  procurer 
une  situation  meilleure  à  ses  enfants,  seront  acceptés  de 
même  quand  ce  sera  l'Etat  qui  bénéficiera  du  travail  et  de 
l'épargne  ?  Chacun  produira  alors  tout  juste  ce  qu'il  lui  faut 
pour  sa  jouissance  personnelle  et  immédiate. 

Et  que  l'on  nous  dise  ce  que  deviendrait  un  pays  où  le 
travail  serait  réduit  au  minimum,  où,  par  la  suppression  de 
l'épargne,  il  ne  serait  plus  fait  d'accumulation  de  richesses. 
Le  Parlement  français  n'en  aura  pas  moins  à  se  prononcer, 
comme  si  c'était  chose  sérieuse  et  possible,  sur  la  suppres- 


i66 

sion  des  héritages,  et  des  législateurs  discutent  gravement 
sur  ce  moyen  héroïque  d'équilibrer  le  budget. 

Il  est  une  autre  menace  pour  la  famille  dans  le  programme 
socialiste  et  anarchiste,  c'est  de  vouloir  enlever  les  enfants 
aux  parents  pour  les  faire  instruire  et  élever  par  l'Etat,  sui- 
vant les  méthodes  et  les  principes  de  l'Etat.  Cette  question 
des  droits  naturels  du  père  sur  l'éducation  de  ses  enfants  et 
de  l'incompétence  de  l'Etat  mérite  d'être  examinée  à  part,  et 
le  sera  au  chapitre  de  l'Enseignement. 

Enfin,  la  législation  ancienne  considérait  et  punissait  la 
séduction  comme  un  délit  ;  en  interdisant  la  recherche  de  la 
paternité,  le  Code  civil  a  assuré  l'impunité  aux  séducteurs 
et  les  a  ainsi  débarrassés  de  la  contrainte  du  mariage;  prime 
donnée  à  l'immoralité. 

Parlerai-je  d'une  pratique  abominable,  une  honte  pour 
notre  civilisation,  celle  qui  consiste  à  arrêter  les  progrès  de 
la  maternité  ?  C'est  ainsi  que  la  législation  d'une  part, 
l'abaissement  de  la  moraUté  publique  d'autre  part,  se  sont 
unis  pour  diminuer  la  soHdité  de  l'édifice  familial,  et  il  reste 
vraiment  peu  de  chose  à  faire  pour  arriver  à  ce  cataclysme, 
rêvé  par  plusieurs,  et  dans  lequel  la  société  tout  entière 
doit  sombrer. 


A  la  base  de  toute  didactique  sociale  et  politique,  il  faut 
mettre  un  assez  petit  nombre  de  principes  essentiels,  dont 
la  discussion  est  inutile  parce  qu'ils  ne  reposent  pas  sur  des 
preuves  scientifiques.  Ce  sont  des  postulats,  tel  que  celui 
qui  commence  tout  livre  de  géométrie  :  la  ligne  droite  est 
le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre. 

S'il  vous  plaît  de  ne  pas  admettre  ce  principe  essentiel, 
fermez  le  livre  de  géométrie,  il  n'est  pas  écrit  pour  vous  ;  si 
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vous  l'admettez  au  contraire,  il  est  la  clef  qui  vous  permettra 
de  comprendre  le  livre. 

Il  en  est  de  même  dans  l'ordre  social  pour  les  vérités  sui- 
vantes : 

L'humanité  constitue  une  famille  dont  tous  les  membres 
sont  solidaires;  le  progrès  des  uns  profite  aux  autres,  les 
torts,  ou  la  souffrance,  infligés  à  ceux-ci  retentissent  sur 
ceux-là.  C'est  la  loi  de  solidarité. 

De  cette  loi  découlent  des  devoirs  et  des  droits  réci- 
proques entre  tous  les  hommes  ;  chacun  de  nous  a  droit  à 
la  justice,  et  a  aussi,  vis-à-vis  de  ses  semblables,  un  devoir 
de  justice.  C'est  ainsi  qu'à  la  base  de  la  société  se  trouve  la 

loi  de  justice. 

Pour  la  détermination  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs  réci-r 
proques,  et  pour  l'apphcation  des  sanctions  qui  en  résul- 
tent, il  faut  la  subordination  de  tous  à  un  pouvoir  régu- 
lateur ;  d'où  le  principe  d'autorité. 

Toutefois,  et  malgré  cette  subordination  nécessaire, 
l'homme  ne  perd  pas  ses  droits  au  libre  usage  de  sa  raison, 
à  la  libre  disposition  de  ses  sentiments,  de  ses  actes;  d'où  le 

droit  à  la  liberté. 

Tels  sont  les  principes  essentiels  sur  lesquels  repose  la 
société  ;  toute  atteinte  portée  à  l'un  d'eux  compromet  l'ordre 
social,  et  est  un  arrêt  au  progrès  de  l'humanité. 


Loi  de  solidarité.  —  Nous  avons  l'habitude  de  ne  penser 
qu'à  nous-mêmes  et  de  nous  considérer  comme  le  centre  du 
monde.  Nous  ne  jugeons  guère  les  autres  que  suivant  le 
degré  d'utilité  qu'ils  peuvent  avoir  pour  nous.  L'homme 
du  monde  n'estime,  parmi  ses  semblables,  que  ceux  dont  il 
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peut  se  faire  des  relations,  un  moyen  d'augmenter  son  in- 
fluence ou  ses  jouissances  ;  il  ignore  systématiquement  les 
autres.  L'industriel  a  des  ouvriers  ;  il  ne  les  connaît,  et  ne 
veut  les  connaître,  que  pour  les  relations  d'atelier  ;  une  fois 
la  barrière  de  l'usine  franchie,  il  les  ignore. 

Est-ce  là  la  vérité  et  le  devoir  ? 

Ne  devons-nous  pas  considérer  l'être  humain  qui  se 
trouve  en  face  de  nous,  non  pas  comme  un  outil,  ou  un  ins- 
trument, ou  une  unité,  mais  comme  un  homme  semblable 
à  nous,  d'os  et  de  chair,  et  doué  d'une  âme  immortelle 
comme  nous,  un  frère  dans  cette  humanité,  et  que  le  Christ 
nous  a  ordonné  d'aimer  comme  nous-mème  ? 

Aucune  parole  ne  contredit  plus  nettement  notre  égoïsme 
natif,  et  aucune,  en  vérité,  n'a  plus  contribué  à  révolu- 
tionner le  monde  païen.  Le  dogme  de  la  solidarité  humaine 
forme  le  fond  de  la  doctrine  sociale  du  christianisme  ;  il  a 
été  enseigné  par  le  Christ  comme  devant  être  appliqué  di- 
rectement aux  relations  des  hommes  entre  eux,  et  il  découle 
rationnellement  de  cet  autre  principe  fondamental  inscrit 
dans  la  Bible,  et  rappelé  par  le  Sauveur  à  chaque  instant  de 
son  enseignement  :  la  Paternité  divine  (i). 

Ce  sont  les  Livres  Saints  qui  nous  donnent  la  claire  et 
complète  conception  de  la  loi  de  solidarité  dans  la  famille, 
dans  la  nation,  dans  la  société.  Nous  y  voyons  Adam  puni 
en  lui-même  et  en  sa  postérité,  les  fautes  des  pères  châtiées 
dans  les  enfants  «  jusqu'à  la  troisième  génération  »  ;  ainsi 
Acan  lapidé  avec  sa  famille  entière  pour  son  crime. 

La  solidarité  poussée  à  ce  point  nous  paraît  injuste  et 

(i)  M.  Emile  Faguet,  dans  son  ouvrage  sur  le  Libéralisme,  écrivait  récem- 
ment :  «  C'est  certainement  le  christianisme  qui  a  fondé  les  droits  de  l'homme  ; 
je  l'ai  assez  répété,  et  ce  qui  m'assure  davantage,  c'est  que  Taine  l'avait  dit  avant 
moi,  et  ce  qui  m'assure  plus  encore,  c'est  que  Montesquieu  l'avait  dit  bien  avant 
Taine.  » 
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criielle  ;  et  cependant  nous  ne  trouvons  pas  étrange  que  les 
enfants  héritent  de  la  gloire  et  des  honneurs  de  leur  père, 
nous  montrons  quelqu'orgueil  d'appartenir  à  telle  famille, 
de  porter  tel  nom. 

Il  en  est  des  nations  comme  des  individus.  Les  nations 
ont  des  traditions  séculaires  faites  des  luttes  et  des  efforts  du 
passé,  des  conquêtes  et  des  défaites,  du  souvenir  des  alliances 
ou  des  trahisons  ;  chaque  génération  subit  les  conséquences 
des  fautes  des  générations  précédentes  ou  profite  de  leurs 
grandeurs.  L'histoire  et  la  science  s'unissent  pour  établir 
chaque  jour  plus  indiscutablement  l'interdépendance  de 
tous  les  êtres,  et  par  suite,  leur  solidarité  nécessaire. 

Rien  n'est  donc  plus  faux,  plus  antiscientifique  et  plus 
antichrétien  que  la  théorie  anarchiste  sur  la  lutte  des 
classes.  Chaque  classe  de  la  société  est  solidaire  des  autres 
et  intéressée  à  la  prospérité  des  autres.  La  société  étant  fon- 
dée sur  l'échange  de  relations  continuelles  d'homme  à 
homme,  sur  l'échange  universel  et  permanent  des  services 
et  des  produits,  toutes  les  classes  ont  besoin  les  unes  des 
autres,  de  sorte  que  ce  qui  fait  prospérer  l'une  profite  aux 
autres;  ce  qui  lui  nuit,  leur  nuit.  De  cette  harmonie  sociale 
il  résulte  que  nous  devons  nous  élever  dans  notre  sphère  et 
chercher  à  y  développer  toutes  nos  facultés,  en  aidant  nos 
semblables  à  faire  de  même  ;  le  bien  général  étant  la  résul- 
tante des  efforts  individuels  et  des  efforts  collectifs.  La  paix 
et  l'harmonie  du  monde  sont  à  ce  prix. 

Loi  de  justice.  —  Si  étroite  que  l'on  puisse  supposer  la 
solidarité  qui  devrait  unir  les  hommes,  nous  ne  pouvons 
pas  espérer  qu'elle  suffise  à  régler  leurs  rapports  entre  eux, 
ni  leurs  rapports  avec  la  société;  une  société  dirigée  par  la 
seule  loi  de  solidarité  et  d'amour  est  un  idéal  trop  élevé  qui 
ne  se  réalisera  pas  sur  la  terre. 


II  y  a  en  effet  parmi  les  hommes  une  préoccupation  do- 
minante, celle  de  la  distinction  entre  le  mien  et  le  lien.  Cette 
question  se  pose  non  pas  en  vertu  de  l'égoïsme  naturel  à 
tous,  mais  en  raison  du  développemeiît  de  notre  person- 
nalité. Ce  qui  nous  touche,  ce  qui  vient  de  nous  est  comme 
un  prolongement  de  nous-mêmes  et  nous  confère  des  droits 
exclusifs  de  tous  autres  droits  extérieurs.  Le  produit  de 
notre  intelligence,  de  notre  travail,  les  conséquences  de  nos 
actes  sont  nôtres,  et  presqu'exclusivement  nôtres;  notre 
droit  n'a  pour  limite  que  le  droit  des  autres  membres  de  la 
société.  Il  faut  donc  qu'un  principe  certain,  applicable  à 
tous,  fixe  le  partage  entre  ce  qui  est  à  moi  et  ce  qui  n'est 
pas  à  moi,  soit  dans  la  conception  des  idées,  soit  dans  l'éla- 
boration des  actes,  soit  dans  la  responsabilité  morale  ou 
civile,  soit  dans  les  produits  obtenus,  de  telle  sorte  que  Tin- 
dividu  ne  soit  pas  frustré,  et  que  la  collectivité,  qui  a  con- 
tribué pour  quelque  chose  aux  actes  et  aux  produits  et  qui 
assure  à  l'individu  des  avantages  incontestables,  reçoive  sa 
part  proportionnelle  de  profit  ou  de  perte. 

La  justice  consiste  donc  dans  la  détermination  tantôt  de 
l'égalité,  tantôt  de  la  proportionnaUté  des  droits. 

Les  hommes  étant  de  nature  semblable,  ayant  la  même 
origine  et  la  même  fin,  ont  les  mêmes  droits  sur  tout  ce  qui 
concourt  à  cette  fin  :  droit  à  la  vie,  droit  au  développement 
de  leurs  facultés  intellectuelles,  droit  au  perfectionnement 
moral,  droit  au  bonheur.  Ils  ont  les  mêmes  droits,  parce 
qu'ils  ont  les  mêmes  devoirs.  Mais  si  l'origine  et  la  fin  sont 
les  mêmes,  les  conditions  de  l'existence  sont  bien  différentes, 
et  là,  les  inégalités  !ipparaissent  de  toutes  parts;  de  là  dé- 
coule la  proportionnalité  des  devoirs  et  des  droits. 

C'est  donc  la  justice  qui  est  la  base  sur  laquelle  doivent 
se  régler  les  rapports  sociaux. 

Malheureusement,  l'injustice  est  partout,  dans  l'Etat  et 
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dans  les  mœurs.  Nous  la  voyons  dans  les  lois  de  répression 
qui  frappent  les  malheureux  et  qui  s'arrêtent  impuissantes 
devant  les  riches  ;  dans  les  lois  d'exception  ;  dans  la  mau- 
vaise répartition  des  impôts  et  des  charges  sociales,  et  aussi 
dans  la  mauvaise  répartition  des  avantages  sociaux.  N'est-ce 
pas  une  injustice  sociale  que  d'écarter  des  emplois  publics 
une  classe  quelconque  de  citoyens,  malgré  le  mérite  et  les 
droits  acquits,  et  de  confier  ces  emplois  selon  la  faveur  et  le 
caprice  ? 

L'injustice  est  encore  dans  les  mœurs  qui  consacrent  le 
dédain  du  pauvre,  le  mépris  du  misérable,  et  qui  réservent 
les  honneurs  et  l'estime  à  une  opulence  souvent  oisive  ou 
mal  acquise. 

Le  pape  Léon  XIII  a  signalé  une  injustice  économique 
dans  ce  qu'il  a  appelé  «  la  misère  imméritée  »  des  ouvriers, 
injustice  qui  les  atteint  dans  les  conditions  de  leur  existence 
et  dans  la  dignité  de  leur  vie  ;  pauvres  qui  sont  trop  pauvres 
pour  trouver  même  un  emploi  suffisant  et  gagner  leur  pain 
à  la  sueur  de  leur  front. 

Si  les  socialistes  attaquent  avec  tant  de  violence  le  sys- 
tème social  actuel,  c'est  parce  qu'ils  le  considèrent  comme 
fondé  sur  l'iniquité. 

Cette  revendication  de  la  justice  donne  une  certaine  auto- 
rité à  leurs  théories,  d'autant  plus  qu'à  eux  est  due,  en  fait, 
l'initiative  des  principales  lois  d'améHoration  sociale. 

Tout  en  reconnaissant  qu'ils  ont  raison  sur  beaucoup  de 
points  particuliers,  je  ne  pense  pas  que  leur  cpnception  de  la 
justice  sociale  soit  conforme  à  la  nature  et  aux  besoins  de  la 
société  humaine;  à  mon  avis,  elle  n'est  qu'une  autre  forme 
d'injustice.  Toutefois,  ils  n'en  sont  pas  moins  fondés  à 
réclamer  plus  d'équité  dans  les  lois  et  dans  les  rapports  so- 
ciaux et  à  proclamer  qu'il  n'y  a  point  de  solidarité,  ni  de 
vraie  liberté,  sans  la  pleine  réalisation  de  la  justice. 


172 

Le  principe  d'autorité.  —  Dans  la  société  humaine,  les  élé- 
ments les  plus  divers  se  coudoient  et  les  intérêts  les  plus 
opposés  se  heurtent  ;  elle  est  sans  cesse  agitée  par  les  pas- 
sions et  arrêtée  dans  sa  marche  vers  un  progrès  qu'il  lui  faut 
acheter  au  prix  des  sacrifices  les  plus  douloureux  ;  pour  ar- 
river à  sa  fin  suprême,  qui  est  le  bonheur  de  l'humanité, 
elle  a  besoin  du  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  de 
l'union  de  tous  les  cœurs,  mais  comment  obtenir  ce  con- 
cours et  cette  union,  comment  mettre  l'ordre  dans  ce  dé- 
sordre, s'il  n'y  a  pas  une  autorité  qui  dirige  efficacement  les 
membres  de  la  société  et  qui  ramène  à  l'unité  leurs  efforts 
et  leurs  actions  ? 

Il  faut  donc  que,  dans  toute  société,  quelqu'un  com- 
mande, quelqu'un  dirige  ;  là  où  il  n'y  a  pas  d'autorité,  où 
tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde  est  esclave,  dit 
Bossuet. 

Et  cependant  qui  se  permettra  de  commander,  qui  assu- 
mera Tautorité,  puisque  tous  les  hommes  sont  égaux  et 
libres  ?  Aucun  homme  n'a  de  droits  sur  un  autre  homme  ; 
aucun  homme  ne  possède  d'autorité  par  lui-même  ;  c'est  ce 
que  le  Christ  rappelait  à  Pilate,  en  lui  disant  :  «  Tu  ri  au- 
rais  point  de  pouvoir  sur  moi,  s'il  ne  f avait  été  donné  d'en 
haut.  »  Tous  les  hommes  étant  égaux  et  libres,  l'autorité 
est  donc  en  Dieu  seul  et  vient  de  lui,  parce  que  lui  seul,  et 
nul  autre,  n'a  le  pouvoir  d'imposer  à  l'homme  l'obligation 
morale,  le  devoir  de  conscience. 

L'homme  qui  dispose  de  l'autorité  n'en  dispose  pas 
en  son  nom  propre,  ni  pour  son  propre  bien,  mais  seule- 
ment pour  le  bien  commun^  afin  que  la  société  dont  il  est 
appelé  à  diriger  les  membres  puisse  atteindre  la  fin  pour 
laquelle  elle  existe. 

De  même  que  tout  acte  contraire  à  la  raison  ou  au  droit 
n'est  pas  un  résultat  de  la  liberté  mais  de  la  licence,  ainsi 
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tout  acte  contraire  aux  intérêts  du  corps  social  ne  relève  pas 
de  l'autorité  légitime,  mais  de  la  tyrannie.  C'est  à  la  clarté 
de  ces  principes  que  doit  être  jugé  le  pouvoir  et  que  doivent 
être  déterminées  ses  Hmites. 

Le  principe  d'autorité  n'existe  donc  pas  pour  lui-même,  ni 
pour  ceux  qui  l'exercent;  il  n'existe  qu'en  faveur  et  au  profit 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'autorité.  Et  celle-ci  n'est  légi- 
time que  si  elle  est  juste  et  paternelle;  tels  sont  les  caractères 
de  l'autorité  de  Dieu  sur  l'homme,  et  si  l'autorité  humaine 
dérive  de  l'autorité  divine,  elle  doit  en  reproduire  les  carac- 
tères. Lors  donc  que  ceux  qui  détiennent  l'autorité,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  matériel,  se  montrent  injustes,  faux,  malveillants, 
oppresseurs,  ce  n'est  pas  au  nom  de  l'autorité  qu'ils  agissent 
ainsi,  ils  abusent  de  leur  pouvoir  pour  satisfaire  leurs  pas- 
sions ou  leur  intérêt  :  l'obéissance  ne  leur  est  plus  due,  et  il 
est  bon  de  pourvoir  à  leur  remplacement,  afin  qu'en  leurs 
mains  l'autorité  ne  dégénère  pas  en  tyrannie,  au  grand  dom- 
mage du  corps  social. 

Autant  et  plus  que  toute  autre  forme  sociale,  la  démo- 
cratie qui  a  mis  au  premier  plan  de  sa  triple  devise  :  lahberté, 
a  besoin  de  reconnaître  le  principe  d'autorité.  Tout  homme 
a  beau  être  Hbre  et  être  l'égal  de  tous,  il  est  nécessairement 
solidaire  d'un  cadre  social,  et  par  là  engagé" dans  des  rap- 
ports qui  nécessitent  sa  subordination  à  une  règle  et  à  une 

autorité. 

Que  si  l'on  rejette  la  règle  et  Tautorité,  que  si  la  loi  peut 
être  impunément  violée,  ou  par  des  émeutiers,  ou  par  le 
gouvernement  lui-même,  alors  il  n'y  a  plus  lieu  de  parler  de 
démocratie,  mais  d'anarchie  démagogique. 

Le  mépris  du  principe  d'autorité  est,  sous  ce  rapport, 
plus  nuisible  aux  démocraties  qu'aux  monarchies,  car 
celles-ci  tiennent  aux  pays  par  d'autres  liens,  et  notamment 
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par  la  continuité  et  la  tradition.  La  République  ne  se  sou- 
tient que  par  le  respect  de  la  loi,  et  dans  un  pays  ou,  sous  le 
prétexte  de  liberté,  il  n*y  a  plus  d'obéissance,  tout  est  livré 
au  désordre  et  la  République  est  bien  compromise. 

L'autorité  se  manifeste  sous  trois  formes  :  la  propriété,  la 
loi^  la  morale;  c'est-à-dire  la  forme  personnelle,  la  forme 
sociale,  la  forme  universelle  et  éternelle. 

La  propriété  est  l'autorité  sur  les  objets,  le  droit  d'en  user, 
et,  pour  certains  juristes,  d'en  abuser.  La  loi  est,  pour  les 
sociétés,  le  droit  de  disposer  des  personnes,  en  leur  impo- 
sant des  contraintes  et  des  impôts.  La  morale,  qu'elle  soit 
enseignée  par  les  philosophes  ou  par  les  prêtres,  est  la  main- 
mise sur  le  plus  intime  de  l'homme,  sur  sa  conscience,  pour 
lui  faire  accepter  l'idée  de  devoir,  et  par  conséquent  de  sou- 
mission. 11  y  a  toutefois  cette  différence  entre  la  loi  et  la 
morale,  que  la  loi  n'est  pas  l'objet  d'un  choix  libre  et  qu'elle 
s'impose,  tandis  que  l'autorité  de  la  morale  peut  être  dis- 
cutée point  par  point,  acceptée  ou  rejetée. 

L'autorité  que  donne  la  propriété  est  exercée  par  celui  qui 
possède  ;  l'autorité  qui  dérive  de  la  loi  est  exercée  par  ce  que 
l'on  appelle  l'Etat,  le  Gouvernement,  les  Pouvoirs  publics  ; 
l'autorité  morale  est  exercée  par  quiconque  enseigne. 

L'autorité  civile  et  l'autorité  spirituelle  ne  doivent  pas 
être  réunies  dans  la  même  main,  sous  risque  de  voir  le  pou- 
voir civil  fausser  la  morale  à  son  profit,  et  l'autorité  morale 
abuser  du  pouvoir  de  coercition,  qui  est  le  propre  de  l'au- 
torité civile,  pour  imposer  ses  dogmes. 

Double  tyrannie  qui  pèserait  à  la  fois  et  sur  les  corps  et 
sur  les  consciences. 

Le  droit  à  la  liberté.  —  La  liberté  est  la  condition  néces- 
saire de  nos  actions.  Ou  nous  agissons  librement,  comme 
le  prétendent  les  spiritualistes,  et  alors  nous  sommes  res- 
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ponsables;  ou  nous  sommes  contraints,  déterminés,  comme 
le  déclarent  les  matérialistes,  et  alors  nous  ne  sommes  pas 
responsables.  L'on  ne  voit  pas  bien  ce  que  pourrait  être  une 
société  d'irresponsables  ;  ce  n'est  plus  une  société  ;  c'est  un 
groupement.  A  des  irresponsables  on  peut  bien  imposer  une 
contrainte  physique,  des  règlements  d'ordre  matériel,  mais 
on  n'impose  pas  une  loi  morale;  on  ne  leur  parle  pas  de 
mérite  et  de  démérite,  de  vice  et  de  vertu,  de  punitions  et 
de  récompenses.  Nous  avons  déjà  vu  comment  des  docteurs 
de  l'école  matérialiste  sont  amenés,  par  la  logique  même,  à 
rayer  du  dictionnaire  les  mots  crime  et  délit,  pour  les  rem- 
placer par  le  mot  maladie,  et  comment  ils  proposent  aussi 
de  remplacer  la  prison  par  l'hôpital. 

Il  est  impossible  de  deviner  ce  que  pourrait  être  la  société 
anarchique  de  l'avenir,  basée  sur  un  matérialisme  aussi 
complet,  eùt-il  les  allures  les  plus  scientifiques;  il  est  cer- 
tain qu'elle  ne  pourrait  pas  fonctionner,  ni  même  se  cons- 
tituer, précisément  parce  qu'elle  ne  reconnaîtrait  pas  à  ses 
membres  la  liberté  morale,  et  que  sans  liberté  il  n'y  a  pas  de 
société. 

0.u'est-ce  donc  que  la  liberté  ? 

Pour  beaucoup  de  gens,  c'est  le  pouvoir  de  tout  dire  et  de 
tout  faire  dans  une  indépendance  absolue,  sans  être  con- 
traint d'agir,  ou  empêché  d'agir,  par  aucune  autorité.  Pour 
eux,  la  loi  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que  de  permettre  aux 
hommes  de  développer  complètement  leur-  personnalité, 
leurs  facultés,  leurs  ressources;  l'intérêt  personnel  est  le 
mobile  unique  de  l'activité  humaine;  la  liberté  individuelle 
absolue  est  le  grand,  le  seul  élément  de  progrès,  d'harmonie 
et  de  paix  sociale.  Le  pape  Léon  XIII  n'a-t-il  pas  appelé  la 
liberté  :  le  don  naturel  le  plus  excellent  ;  elle  est  donc  le 
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bien  par  excellence,  celui  auquel  il  faut  sacrifier  tous  les 
autres  (i). 

Cette  théorie  est  celle  de  Técole  libérale  ;  elle  n  est  pas  la 
nôtre,  bien  que  nous  aimions  la  liberté  et  que  nous  y  tenions, 
à  régal  de  n'importe  qui.  La  liberté  pour  la  liberté  est  une 
chimère,  parce  que  la  liberté  n'est  pas  un  but,  mais  un 
moyen.  Nous  ne  sommes  pas  libres  pour  le  plaisir  d'être 
Hbres,  mais  parce  qu'étant  libres,  et  conséquemment  respon- 
sables, nous  donnons  à  nos  actions  une  valeur  morale 
qu'elles  n'auraient  pas  sans  la  liberté. 

Nous  sommes  libres  d'agir,  mais  dans  l'ordre  du  bien, 
dans  le  sens  de  l'obligation  morale  et  du  devoir;  quand  nous 
agissons  en  sens  contraire,  nous  n'usons  pas  de  la  liberté, 
nous  en  mésusons.  Est-ce  en  vertu  de  la  liberté,  et  parce 
qu'il  aie  droit  d'en  user  de  la  sorte,  que  le  voleur  s'approprie 
le  bien  d'autrui,  que  l'incendiaire  le  détruit,  que  l'assassin 
tue  ?  La  bombe  de  l'anarchiste  est-elle  aussi  le  résultat  d'un 
usage  légitime  de  la  liberté  ? 

Mais  voilà,  ce  mot  de  liberté  exerce  une  telle  fascination 
sur  les  esprits,  et  on  l'a  tant  mis  en  avant  à  tout  propos  et 
hors  de  propos,  qu'un  grand  nombre  de  personnes  ne  peut 
pas  comprendre  que  l'usage  de  la  liberté  est  strictement 
subordonné  à  la  raison  et  à  la  conscience.  Il  est  encore  subor- 
donné aux  nécessités  de  la  vie  sociale  et  civile,  et  limité  étroi- 
tement par  les  droits  des  autres  membres  de  la  société. 

Il  n'est  pas  de  problèmes  auxquels  ne  se  surajoute  celui 
de  la  liberté  ;  les  plus  importants  sont  ceux  de  la  liberté  de 
conscience,  de  la  hberté  politique  et  de  la  liberté  écono- 
mique. 

Par  liberté  de  conscience  l'on  entendait  autrefois  la  liberté 
de  suivre  un  culte  plutôt  qu'un  autre,  ou  de  n'en  pas  suivre 

[i)  Voir  ce  qu'il  faut  entendre  par  liberté,  page  62. 
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du  tout;  Ton  veut  dire  maintenant  que  la  société  civile  ne 
se  reconnaît  plus  le  droit  de  contrainte  sur  les  croyances 
métaphysiques  ou  théologiques,  tout  en  leur  laissant  leur 
influence  naturelle  sur  l'existence  personnelle  et  domes- 
tique. La  liberté  de  conscience  retire  aux  métaphysiciens  et 
aux  théologiens  la  possibilité  de  recourir  à  l'autorité  légale, 
Ji  l'empire  de  la  force,  pour  faire  prévaloir  leurs  principes, 
mais  il  leur  reste  l'autorité  morale  que  donne  la  persuasion. 
L'Etat,  n'ayant  pas  qualité  pour  décider  où  est  la  vérité 
parmi  les  dogmes  et  les  cultes  divers,  a  renoncé  au  droit  d'en 
imposer  aucun,  comme  au  droit  d'en  interdire  et  d'en  punir 
aucun.  ' 

Toutefois,  et  bien  que  les  opinions  et  les  croyances  soient 
libres,  là  encore  la  liberté  n'est  pas  illimitée  et  ne  peut  aller 
jusqu'à  la  licence  ;  il  est  telles  opinions  dont  l'Etat  ne  peut 
se  désintéresser  puisqu'elles  aboutiraient  à  sa  ruine;  dans 
aucune  société  bien  organisée  l'apologie  du  vol  et  de  l'assas- 
sinat ne  sera  tolérée,  dans  aucune  l'on  ne  permettra  de 
mettre  l'immoralité  en  honneur  ou  de  prêcher  la  haine  entre 
citoyens.  Les  Etats  où  se  passent  de  tels  désordres  ne  sont 
pas  mûrs  pour  la  liberté,  mais  pour  la  servitude. 

Ce  que  l'on  entend  par  libertés  politiques  est  bien  confus 
et  bien  variable  ;  les  uns  voient  la  liberté  dans  l'abstention 
et  l'annihilation  de  l'Etat  qu'ils  réduisent  à  n'être  qu'un  gen- 
darme désarmé;  les  autres  font  intervenir  l'Etat  dans  toutes 
les  questions  et  sont  prêts  à  sacrifier  à  sa  toute  puissance 
presque  toutes  leurs  libertés,  pourvu  que  leurs  adversaires 
n'en  aient  aucune. 

C'est  là  le  propre  des  partis  de  s'imaginer  qu'il  y  a  tou- 
jours assez  de  liberté  là  où  ils  sont  les  plus  forts.  La  liberté 
n'existe  au  contraire  que  lorsqu'aucun  parti  n'est  assez  fort 

pour  dominer  les  autres.  La  terreur  n'est,  du  reste,  nulle- 
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ment  nécessaire  pour  détruire  la  liberté  politique.  Il  suffit 
d'amener  les  citoyens  à  croire  que  pour  gagner  plus  sûre- 
ment leurs  procès,  pour  avoir  plus  de  part  aux  places  dont 
TEtat  dispose,  pour  obtenir  plus  de  routes  et  de  chemins  de 
fer,  il  faut  s'abstenir  de  critiquer  les  actes  du  Gouverne- 
ment (E.  Pierre  :  Politique  et  Gouvernement). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  évident  qu'un  petit 
fonctionnaire  blâmé  pour  aller  à  la  messe,  ou  pour  envoyer 
ses  enfants  chez  les  sœurs,  ne  jouit  pas  de  la  liberté. 

La  mesure  des  libertés  politiques  chez  un  peuple  se  me- 
sure assez  exactement  au  degré  de  la  liberté  d'association 
dont  il  jouit.  La  liberté  d'association  doit  être  presque  abso- 
lue, et  limitée  seulement  au  point  où  elle  pourrait  menacer 
l'indépendance  de  l'Etat. 

Les  républiques  doivent  exercer  sur  les  associations  une 
surveillance  plus  étroite  que  les  monarchies,  parce  qu'une 
méthode  de  gouvernement  fondée  sur  l'indépendance  des 
votes  se  trouverait  promptement  faussée,  si  des  forces  col- 
lectives pouvaient  s'élever  en  dehors  du  contrôle  public,  dis- 
poser d'argent  et  d'influence,  et  paralyser  l'action  du  pouvoir 
dans  ce  qu'elle  a  d'utile  et  de  légitime. 

Telle  est,  en  France,  l'action  funeste  de  la  Franc-Maçon- 
nerie, et  les  gouvernements  qui  n'ont  cessé  de  la  favoriser 
se  sont  rendus  coupables  d'une  véritable  trahison  des  droits 
de  l'Etat. 

Précisément  la  liberté  complète  d'association,  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'énumérer,  offre  cet  avantage  que 
les  unes  peuvent  contrebalancer  les  autres,  et  qu'il  s'établit 
ainsi  entre  elles  une  sorte  d'équilibre,  ou  tout  au  moins 
une  moyenne,  qui  empêche  les  exagérations  des  partis 
extrêmes. 

La  forme  la  plus  vive  sous  laquelle  puisse  être  réclamée 
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la  liberté  politique  est  celle  que  l'on  a  appelée  :  le  droit  sacré 
à  l'insurrection. 

Est-ce  bien  un  droit  ?  oui,  sans  doute,  et  si  je  consulte 
l'histoire,  je  constate  que  les  libertés  politiques  ont  toujours 
été  le  prix  de  la  lutte  ;  elles  ont  été  conquises  et  non  ac- 
quises. 

C'est  pourquoi  Gladstone,  répondant  à  lord  Salisbury  qui 
lui  reprochait  d'exciter  le  peuple  à  la  violence,  disait  le 
30  octobre  1884  :  «  Si  j'abhorre  l'emploi  de  la  force  brutale, 
je  ne  veux  pas  adopter  pour  mon  compte  ces  réticences  effé- 
minées par  lesquelles  on  cache  au  peuple  les  leçons  conso- 
lantes et  les  encouragements  qu'il  peut  tirer  de  ses  anciennes 
luttes,  du  souvenir  des  grandes  qualités  de  ses  ancêtres,  et 
de  la  conscience  que,  ces  qualités,  il  les  possède  encore.  Si, 
aux  époques  de  crises  poHtiques,  on  n'avait  jamais  conseillé 
au  peuple  que  d'aimer  l'ordre,  de  détester  la  violence  et  de 
se  montrer  patient,  les  libertés  nationales  n'auraient  jamais 
été  obtenues.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  un  si  fier  langage. 

Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes  non  plus  que  peut  être 
traité  le  problème  de  la  liberté  économique. 

Je  le  résumerai  ainsi  : 

Par  liberté  économique,  l'on  entend  l'application  d'une 
liberté  absolue  et  sans  limites  aux  phénomènes  de  l'évolu- 
tion sociale  et  de  la  vie  matérielle,  tels  que  les  échanges,  la 
répartition  des  richesses,  les  relations  des  classes  sociales, 
les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

L'école  libérale  considère  que  les  lois  fondamentales  de  la 
vie  sociale  découlent  des  besoins  physiques  de  l'homme,  et 
entre  autres  du  besoin  de  jouissance  fondée  sur  la  propriété; 
il  n'y  a  donc  de  rapports  entre  les  hommes  que  ceux  qui 
naissent  de  la  propriété  sous  la  forme  de  commerce  et  d'in- 
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dustrie,  de  production  et  de  consommation.  Il  s'ensuit  que 
les  lois  doivent  tendre  uniquement  à  assurer  la  liberté  de 
cette  propriété,  liberté  d'en  disposer  sans  aucune  restriction  ; 
le  bonheur  et  la  paix  sociale  sont  là.  Laissez  faire,  laissez 

passer. 

C'est  singulièrement  rabaisser  la  dignité  de  la  vie  humaine 
que  lui  donner  comme  but  la  jouissance,  la  satisfliction  des 
besoins  physiques  ;  le  sensualisme  et  l'utilitarisme  deviennent 
alors  la  base  de  la  morale  et  cette  conception  matérialiste  de 
la  société  justifie  la  doctrine  anarchique. 
•      Puis,  dire  que  l'homme  est  à  lui-même  sa  propre  loi, 
qu'aucune  réglementation  ne  doit  entraver  ses  opérations, 
que  l'intérêt  individuel  est  sacré,  c'est  amener  la  collision 
des  intérêts  individuels  et,  par  suite,  la  victoire  des  plus 
forts.  Et  comme  dans  la  vie  pratique  ce  sont  les  plus  riches 
qui  sont  les  plus  forts,  il  faut  que  tous  les  autres  plient  sous 
ceux-là.  Le  libéralisme  économique  aboutit  donc,  de  ce  côté, 
au  despotisme  de  la  richesse,  à  une  féodahté  nouvelle  non 
moins  oppressive  que  la  féodalité  du  moyen  âge.  Par  l'éclo- 
sion  surprenante  des  doctrines  socialistes,  il  nous  est  permis 
de  constater  combien  les  libertés  économiques  ont  peu  satis- 
fait les  masses. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  prêcher  la  liberté  des  échanges, 
la  liberté  du  travail,  la  loi  suprême  de  l'offre  et  de  la.  de- 
mande, et  autres  aphorismes  chers  aux  économistes,  il  faut 
bien  voir  qu'après  avoir  supprimé  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  la  bourgeoisie  ne  s'est  guère  souciée  de  faire 
participer  le  peuple  au  partage  des  dépouilles.  Elle  n'a  pas 
fait  battre  les  mares  par  les  paysans  pour  faire  taire  les  gre- 
nouilles, comme  les  seigneurs  d'autrefois,  elle  a  fait  pire;  le 
temps  n'est  pas  si  éloigné  où  les  patrons,  bourgeois  libéraux 
de  1830  et  voltairiens  à  l'avenant,  faisaient  travailler  les 
ouvriers  quatorze  et  seize  heures  par  jour  dans  leurs  ateliers, 
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et  y  recevaient  les  enfants  de  neuf  ans  pendant  le  même 
temps,  dimanches  compris.  S'il  y  avait  des  libertés  écono- 
miques, ce  n'était  toujours  pas  pour  ces  malheureux. 

Pendant  ce  temps,  la  science  officielle,  l'économie  poli- 
tique, continuait  de  prêcher  la  doctrine  du  laisse^  faire, 
laisse:(^ passer,  chacun  pour  soi,  oubliant  que  l'homme  ne 
vit  pas  seulement  de  formules,  mais  aussi  de  pain,  et  non 
seulement  de  pain,  mais  de  toute  parole  tombée  de  la  bouche 
de  Dieu  ;  c'est-à-dire  que  l'homme  économique,  homo  œco- 
nomicus,  des  savants  n'existe  pas,  ce  type  d'homme  abstrait 
sur  lequel  on  bâtit  des  raisonnements;  ce  qui  existe  c'est 
l'homme  concret,  réel,  qui  a  des  besoins  et  matériels  et  mo- 
raux, auquel  on  peut  enlever  Dieu,  c'est-à-dire  la  nourriture 
morale,  mais  qui  étant  alors  réduit  à  l'état  de  brute  devient 
d'autant  plus  exigeant  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  phy- 
siques. Cet  homme-là,  à  force  d'avoir  été  traité  comme  un 
outil  ou  une  bête  de  somme,  à  force  d'avoir  vu  son  travail 
considéré  comme  une  marchandise  cotée  d'après  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  à  force  d'avoir  entendu  des  pro- 
messes de  liberté  et  de  bonheur  toujours  renouvelées  et  ja- 
mais tenues,  cet  homme  là,  dis-je,  ne  croit  plus  qu'à  une 
chose  :  aux  besoins  de  son  ventre  et  aux  joies  de  sa  haine. 


Nous  venons  de  voir  que  la  société  repose  sur  quatre  prin- 
cipes fondamentaux  :  la  solidarité,  la  justice,  l'autorité  et  la 
liberté.  La  devise  républicaine  est  différente  :  liberté,  égalité, 
fraternité  ;  mais  elle  exprime  un  programme  plutôt  qu'une 
affirmation  didactique  de  principes.  De  ces  trois  termes  nous 
en  avons  examiné  deux  :  la  liberté  et  la  fraternité  qui  se  con- 
fond avec  la  solidarité  ;  nous  devons  d'autant  plus  examiner 
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le  troisième  terme  que  l'inégalité  des  conditions  est  le  plus 
grave  grief  que  les  collectivistes  et  les  anarchistes  formulent, 
contre  l'état  social  actuel,  et  ils  voient  la  cause  du  mal  dans 
le  droit  à  la  propriété  individuelle. 

Il  est  certain  que  la  propriété  individuelle  consacre  l'iné- 
galité des  conditions,  mais  cette  inégalité  est  le  résultat  né- 
cessaire des  lois  de  la  nature,  elle  n'est  pas  un  mal,  tant  s'en 
faut,  et  la  propriété  individuelle  est  également  une  nécessité 
bienfaisante. 


Lorsque  la  Révolution  française  inscrivit  l'égalité  dans  le 
programme  en  trois  mots  dont  elle  promettait  au  peuple 
l'immédiate  réalisation,  elle  avait  une  excuse  dans  l'exces- 
sive inégalité  des  conditions  à  cette  époque,  et  surtout  dans 
ce  fait  que  l'aristocratie,  qui  jouissait  de  tant  de  privilèges, 
ne  les  méritait  plus,  ne  rendant  plus  aucun  service  au  corps 
social.  C'est  contre  cette  injustice  que  s'élevait  l'article  I  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  déclarant: 

«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l'utilité  commune.  » 

L'égalité  est  vraie  et  réelle,  en  effet,  considérée  dans  son 
principe  supérieur  qui  est  la  solidarité  humaine  résultant  de 
l'origine  commune  des  hommes.  Où  trouvera-t-on  jamais 
l'égaHté,  si  ce  n'est  pas  entre  frères?  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  établi  le  dogme  de  la  fraternité  humaine  et  compre- 
nant que  les  conditions  de  la  vie  sur  la  terre  ne  permettent 
de  réaliser  ni  la  fraternité,  ni  l'égalité  qui  en  est  la  consé- 
quence, la  religion  a  corrigé  les  inégaHtés  inévitables  de  la 
vie  par  l'espoir  d'une  vie  future  meilleure,  au  sein  du  Père 
commun. 
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Mais  ce  n'est  pas  cette  sorte  d'égalité  que  réclamaient  les 
bourgeois  et  les  manants  de  l'ancien  régime,  et  que  récla- 
ment aujourd'hui  les  farouches  égalitaires  du  collectivisme; 
ce  n'est  même  pas  l'égalité  devant  la  loi,  déjà  inscrite  dans 
le  Code  ;  c'est  l'égalité  des  biens  et  des  jouissances. 

Il  y  a  dans  la  société  des  riches  et  des  pauvres,  des  savants 
et  des  ignorants,  des  patrons  et  des  ouvriers,  des  supérieurs 
et  des  subalternes;  à  toutes  ces  catégories  correspondent  des 
droits  et  des  devoirs  différents,  et  aussi  des  avantages  iné- 
gaux ;  voilà  les  inégalités  que  le  collectivisme  prétend  faire 
disparaître. 

Quand  l'inégalité  était  admise  par  tous  comme  une  né- 
cessité sociale,  le  peuple  soufl'rait  moins  de  l'infériorité  de 
sa  situation  ;  depuis  que  l'égalité  est  devenue  l'un  des  ar- 
ticles de  toutes  les  constitutions  nouvelles^  le  peuple  ne 
comprend  pas  qu'on  laisse  à  la  fortune  les  privilèges  qu'a 
perdus  la  naissance.  Après  Téquihbre  des  droits,  il  veut 
l'équilibre  des  biens.  Le  quatrième  Etat  réclame  pour  la 
richesse  ce  que  le  Tiers-Etat  a  réclamé  de  la  noblesse  :  une 
nuit  du  4  août.  C'est  la  réaction  fatale  du  prolétariat  contre 
la  bourgeoisie. 
'  Or,  cette  conception  matérialiste  de  l'égalité  est  fausse, 
contraire  aux  lois   de  la  nature  et  à  la.  plus  élémentaire 

justice. 

La  nature  n'a  rien  d'égal  ;  sa  loi  souveraine  est  la  subor- 
dination et  la  dépendance.  Nous  avons  beau  naître  égaux 
en  droits,  nous  ne  naissons  pas  égaux  en  force  physique, 
ni  en  intelligence,  ni  en  quaUtés  morales.  En  outre  de  ces 
avantages  naturels  inégalement  répartis,  quelques-uns  sont 
doués  de  l'aptitude  nécessaire  pour  développer  leurs  facultés, 
les  perfectionner  au  point  de  devenir  des  hommes  supé- 
rieurs aux  autres  hommes.  Mieux  doués,  ils  sont  ainsi  à 
même  de  rendre  à  la  société  des  services  que  le  commun 
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des  hommes  ne  peut  rendre.   Comment  établir  l'égalité 
des  biens  et  des  jouissances  devant   l'inégalité  des  ser- 

vices  ? 

La  société  doit  donc  avoir  une  hiérarchie  de  classes, 
comme  la  nature  nous  offre  une  hiérarchie  de  dons.  De 
même  que  dans  le  corps  certains  organes  sont  subordonnés 
à  d'autres  organes,  de  même,  dans  l'organisme  social,  il  y 
a  des  membres  inférieurs,  utiles  à  la  vie  de  l'ensemble,  mais 
subordonnés  dans  leur  fonctionnement  au  jeu  d'organes 
prépondérants.  C'est  une  loi  de  la  nature  et  les  théories 
égalitaires  n'y  changeront  rien .  Ceux  qui  réclament  l'éga- 
lité absolue  des  avantages  matériels  peuvent  aussi  bien 
demander  pour  tout  le  monde  une  taille  égale  ou  la  même 
chevelure. 

Ce  qui  est  injuste,  ce  n'est  pas  l'inégalité  des  conditions 

en  elle-même^  ce  sont  les  inégalités  dans  le  rapport  entre 

le  sort  des  hommes  et  leur  valeur  propre  ;  ce  n'est  pas  que 

"certains  possèdent  ou  reçoivent  plus  que  d'autres,  c'est  que 

certains  possèdent  ou  reçoivent  plus  que  ne  comporte  l'uti- 

-lité  de  leur  rôle  dans  la  société  (H.  Léon).   La  différence 

des  fortunes  n'est  qu'un  fait  extérieur  sans  importance  pour 

chacun  de  nous^  sans  importance  pour  le  corps  social  ;  "ce 

-qui  est  important,  c'est -que  cette  différence  soit  conforme 

à  la  justice. 

"  Le  problème  de  l'égalité  est  donc  un  problème  moral,  et 
la  poursuite  de  l'égalité  devient  légitime  et  louable  quand 
elle  a  pour  but  de  proportionner  les  avantages  sociaux  aux 
services  rendus  à  la  société,  d'écarter  les  privilèges  exclusifs 
de  domination  et  d'exploitation,  de  garantir  les  faibles  de 
la  pauvreté  dégradante  et  de  la  misère  imméritée,  de  faire 
disparaître  l'esclavage  économique  comme  ont  disparu  Tcs- 
cîavage  personnel  et  le  servage  ;  enfin,  de  rendre  toutes  les 
positions  accessibles  à  tous,  afin  que  chacun  ait  sa  chance 
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de  pouvoir  se  développer  intégralement^et  de  rendre  à  la 
société  le  maximum  de  services . 

En  tout  cela  consiste  la  véritable  égalité,  celle  à  laquelle 
tous  ont  droit.  Et  maintenant,  pour  entrer  dans  la  pratique 
de  la  vie,  voyons  sous  quelle  forme  elle  peut  se  réaliser  pour 
les  plus  déshérités. 

Certes,  l'ouvrier  courbé  sous  le  joug  du  travail  matériel 
éprouve  un  légitime  besoin  de  relever  la  tête  à  certaines 
heures,  et  de  se  sentir  l'égal  de  ceux  qui  ont  la  vie  moins 

dure  que  lui. 

L'égalité  de  bonheur  et  de  dignité  réside  pour  lui  dans 
la  possession  d'un  foyer,  d'une  famille,  où  la  vie  soit  saine. 
Il  a  le  droit  de  n'être  pas  entassé  dans  un  chenil  comme  on 
en  voit  dans  les  centres  industriels,  où  les  ouvriers  sont 
décimés  par  le  rachitisme  et  la  phtisie. 

Par  le  fait  même  de  son  travail,  l'ouvrier  est  exposé  à 
plus  d'accidents  et  à  plus  de  maladies  ;  c'est  rétablir  l'éga- 
lité que  d'écarter  de  lui  toutes  chances  de  mal,  l'indemniser 
s'il  en  est  atteint,  veiller  à  ce  que  le  travail  lui-même  ne 
soit  ni  prématuré  s'il  est  jeune,  ni  excessif  s'il  est  homme 

fait. 

L'ouvrier  est  dans  de  mauvaises  conditions  pour  déve- 
lopper son  intelligence  ;  c'est  rétablir  l'égalité  que  de  limiter 
le  temps  du  travail  et  de  multiplier  les  cours,  les  confé- 
rences, les  lectures,  de  façon  à  ce  qu'il  reçoive  l'instruction 
et  la  formation  morale  nécessaires  à  l'amélioration  de  sa 

situation  sociale. 

Il  a  droit  à  ce  que  ses  enfants,  comme  ceux  du  riche, 
reçoivent  l'instruction  et  l'éducation  suffisantes.  Les  enfants 
riches  ne  sont  guère  exposés  aux  lectures  malhonnêtes, 
démoralisantes  ;  l'ouvrier  a  droit  à  ce  que  ses  enfants  soient 
protégés  contre  cette  peste  ;  il  a  droit  aussi  à  ce  que  si,  par 
malheur,  l'une  des  siennes  cède  à  la  séduction,  elle  puisse 
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ctre  indemnisée  et  élever  Tenfant  aux  frais  du  père  qui  lui  a 
donné  la  vie.  L'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité 
est  un  privilège  inique  que  la  bourgeoisie  s'est  octroyée  et 
qui  devra  lui  être  enlevé. 

Et  si,  cantonné  dans  une  superbe  indifférence,  le  patron 
déclare  que  les  mœurs  de  son  personnel  ne  le  regardent 
pas,  si,  mettant  ses  fils  et  ses  filles  à  lui  dans  des  maisons 
chrétiennes,  il  ne  fait  rien  pour  préserver  ses  ouvriers  et 
leurs  enfants  des  écoles  athées  et  du  débordement  du  vice, 
alors  il  ne  mérite  pas  que  sa  fortune  matérielle  soit  épargnée 
par  ceux  dont  il  n'a  pas  sauvegardé  le  patrimoine  moral. 
Comment  maintenir  l'hérédité  des  biens  quand  l'héré- 
dité, beaucoup  plus  intéressante  et  plus  sacrée,  de  la  foi  et 
des  mœurs  est  impudemment  niée  et  foulée  aux  pieds  ? 
(Keller.) 

L'ouvrier  et  ses  enfants  ont  un  droit  égal  à  celui  du  riche 
à  connaître  Dieu,  un  droit  égal  à  être  grands  et  heureux  en 
l'aimant,  un  droit  égal  à  la  vie  morale  qui  domine  et  façonne 
la  vie  matérielle  et  qui  fait  la  dignité  et  le  bonheur  de  Thon- 
nête  homme. 


L'inégalité  des  conditions,  conforme  aux  lois  de  la  nature, 
a  pour  corollaire  le  droit  de  propriété.  C'est  de  ce  principe 
que  l'on  est  parti  pour  déclarer  que  le  droit  de  propriété 
est  sacré,  inviolable  et  absolu,  et  que  toucher  à  la  propriété, 
c'est  renverser  les  fondements  de  l'ordre  social. 

Le  principe  même  est  consacré  par  le  VU""'"  commande- 
ment du  Décalogue  :  «  Tu  ne  voleras  point  »  ;  il  n'est  pas  à 
discuter.  Ce  qui  est  discutable,  ce  sont  les  principes  qui 
régissent  le  mode  d'appropriation  et  de  transmission,  lequel 
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n'a  rien  de  sacré  et  d'inviolable,  puisqu'il  varie  suivant  les 
temps  et  suivant  les  peuples. 

Cela  signifie  qu'une  fois  adoptée  en  vertu  des  mœurs  et 
de  la  législation,  toute  forme  de  propriété  devient  sacrée  et 
doit  être  respectée  en  celui  qui  possède,  jusqu'à  ce  qu'une 
forme  nouvelle  vienne  légalement  et  légitimement  rem- 
placer la  première. 

Les  formes  actuelles  de  la  propriété  peuvent  donc  subir, 
et  subiront,  des  modifications.  C'est  ce  que  ne  veulent  pas 
comprendre  les  bourgeois,  parce  qu'ayant  fait  de  la  posses- 
sion et  de  la  jouissance  des  biens  matériels  le  but  des  efforts 
et  du  travail  de  toute  leur  vie,  ils  n'entendent  pas  qu'on  y 
touche,  ni  même  qu'on  pense  à  y  toucher.  Là  encore  se 
montre  la  conception  matérialiste  de  la  vie^  et  elle  s'est 
traduite  dans  la  législation  par  un  ensemble  de  mesures 
uniquement  consacrées  à  maintenir  et  à  défendre  la  pro- 
priété et  les  propriétaires . 

«  En  arrêtant  sa  pensée,  dit  Necker,  sur  la  propriété  et 
sur  ses  rapports,  l'on  est  frappé  d'une  idée  générale  qui 
mérite  bien  d'être  approfondie;  c'est  que  toutes  les  institu- 
tions civiles  ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  On  est 
effrayé  en  voyant  le  Code  des  lois  de  n'y  découvrir  partout 
que  le  témoignage  de  cette  vérité » 

Le  principe  de  propriété  mérite-t-il  tant  d'honneur,  et 
vaut-il  que  la  plus  grande  partie  des  frais  de  l'établissement 
social,  comme  l'écrit  Sismondi,  soit  destinée  à  défendre  les 
riches  contre  les  pauvres  ? 

Assurément  non.  La  propriété,  à  quelque  point  de  vue 
que  l'on  se  place,  ne  constitue  pas  un  droit  absolu,  mais  un 
droit  relatif.  L'exagération  de  ce  droit  est  même  contraire 
aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  chrétienne  qui 
regarde  la  propriété  comme  un  dépôt,  dépôt  dont  l'usage, 
une  fois  qu'il  a  satisfait  les  besoins  respectifs  de  la  classe 
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des  propriétaires,   doit  être  consacré  au  bien    commun, 
notamment  à  celui  des  pauvres  et  des  déshérités  (Encycl. 

Rerum  novarmn) . 

Notons  qu'il  est  question  là  de  besoins,  et  non  pas  de 
gâchis  et  d'abus.  Ces  besoins  sont  essentiellement  relatifs; 
un  grand  train  de  maison,  un  certain  luxe,  sont  nécessaires 
dans  certaines  shuations  sociales  et  constituent  des  besoins. 
L'épargne,  l'accumulation  de  richesses  faite  en  vue  d'établir 
convenablement  des  enfants  est  également  légitime.  Tout 
ce  qui  dépasse  ces  besoins  doit  être  consacré  à  l'avantage 

commun. 

Le  régime  de  la  propriété  n'a  donc  pas  pour  but  la  satis- 
faction des  jouissances  et  des  appétits  des  propriétaires;  il 
a  pour  but  le  bien  commun  et,  à  cause  de  cela,  il  implique 
des  devoirs  précis .  C'est  ce  qui  est  trop  oublié  de  nos  jours  ; 
notre  régime  actuel  s'éloigne  de  son  but;  la  propriété  privée 
a  poussé  son  droit  jusqu'à  la  dernière  rigueur,  sans  souci 
et  même  à  l'encontre  de  ses  devoirs;  ainsi  se  trouvent  jus- 
tifiées en  partie  les  revendications  socialistes  et  la  volonté 
si  nettement  manifestée  de  transformer  la  propriété  indi- 
viduelle en  propriété  collective. 

Y  a-t-il  à  cela  une  impossibilité  ?  Nous  le  verrons  au  cha- 
pitre du  Socialisme.  Remarquons  seulement  que  la  forme 
de  la  propriété  n'a  pas  été  la  même  à  toutes  les  époques  et, 
actuellement  encore,  varie  suivant  les  pays.  Les  modifica- 
tions s'opèrent  sous  l'empire  des  circonstances  et  lentement 
par  l'évolution  des  mœurs  ;  la  législation  ne  fait  que  suivre. 
Tant  que  la  propriété  féodale  a  rendu  les  services  que  la 
société  avait  le  droit  d'attendre  d'elle,  elle  s'est  maintenue, 
puis  a  disparu  pour  faire  place  à  la  propriété  individuelle. 
Celle-ci  est  arrivée  maintenant  au  summum  de  son  déve- 
loppement; elle  constitue  certainement  un  élément  de  force, 
un  instrument  de  progrès,  un  principe  d'ordre  et  de  sécu- 
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rite;  mais  si  ceux  qui  la  détiennent  oublient  les  devoirs 
sociaux  qui  leur  incombent,  la  propriété  individuelle  dispa- 
raîtra comme  a  disparu  la  propriété  féodale  et  fera  place 
dans  une  certaine  mesure  à  la  propriété  socialisée.  Je  dis  : 
dans  une  certaine  mesure,  parce  que  la  forme  collectiviste 
a  d'autant  moins  de  chances  de  s'établir  que,  par  ses  ten- 
dances matérialistes  et  athées,  elle  ne  correspond  pas  à  un 
progrès  des  mœurs  et  ne  tient  compte  ni  de  la  nature  des 
choses,  ni  de  la  nature  de  l'homme. 

Le  régime  actuel  n'est  donc  pas  le  terme  définitif,  ni 
l'idéal  de  la  propriété;  celle-ci  évoluera  comme  elle  a  déjà 
évolué.  De  même  que  ses  formes  primitives  ont  subi  des 
altérations  et  des  correctifs  en  rapport  avec  les  nécessités 
sociales,  de  même  le  système  d'appropriation  individuelle 
subira  des  changements  et  des  révisions  ultérieures  tendant 
au  progrès  des  relations  actuelles  entre  les  hommes.  Toute- 
fois, et  en  admettant  qu'elle  se  trouve  restreinte  dans  l'ave- 
nir, que  la  propriété  de  certaines  choses  d'utilité  générale 
telles  que  le  sol,  les  mines,  les  transports,  etc.,  puisse 
être  socialisée  (ce  qui  paraît  encore  bien  chimérique),  la 
propriété  individuelle  ne  disparaîtra  jamais,  parce  qu'elle 
est   conforme   à  la  nature   des  choses  et   à  la   nature  de 

rhomme. 

A  la  nature  des  choses .  Certainement  Dieu  a  fait  la  terre 
dans  l'intérêt  de  tous,  et,  sous  ce  rapport,  l'on  a  raison  de 
dire  que  le  sol^  comme  l'air,  comme  le  soleil,  appartiennent 
à  tous  ;  mais  s'agit-il  de  diviser  la  terre  en  autant  d'hectares 
qu'il  y  a  d'habitants  dans  un  pays?  Non.  Avec  un  partage 
égal  des  terres,  la  partie  afférente  à  chacun  serait  fort  petite 
et  comment  serait-elle  cultivée  ? 

Or,  la  culture  des  terres  est  le  plus  grand  intérêt  de  l'hu- 
manité, le  plus  urgent,  et  l'appropriation  individuelle  du 
sol  est  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  et  de  développer 
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cette  culture,  auand  la  terre  est  à  tout  le  mor.de,  elle  n'est 
à  personne;  elle  ne  produit  ni  fruits,  ni  — °"^;  '^  ;^/ 
bruyères  et  des  forêts.  Sans  la  propriété  .nd.v.duelle,  le 
.enre  humain  serait  vite  réduit  à  l'insignifiante  ^ressource 
des  droits  primitifs  de  cueillette,  de  chasse  de  pèche  et  de 
pâture,  c'est-h-dire  qu'il  ne  serait  pas  sorti  de  la  barbarie. 

Sans  la  propriété  individuelle  des  mines,  des  transports, 
des  <^randes  industries,  quel  homme  entreprendrait  des 
trava^ux  pénibles,  pleins  de  risques,  pour  n'en  tirer  aucun 

profit  personnel  ?  1  •       1       i  ot  1p 

L'Etat,  dit-on,  expropriera  et  fera  exporter  le  sol  et 
sous-sol  et  les  industries,  et  partagera  les  bén  fices  entre  le 
membres  de  la  collectivité.  Or,  l'Etat  fait  mal  tout  ce  qu  d 
fait  très  chèrement  et  sans  profit;  et  puis,  cette  vie  a  fiais 
communs,  c'est  encore  le  retour  à  la  barbarie,  parce  que  c  est 
le  retour  à  l'esclavage  sous  la  tyrannie  étatiste. 

A  la  nature  de  r homme.  La  nature  impose  a  1  homme 
devoir  en  même  temps  que  Finstinct  de  sa  conservation  ; 
elle  lui  donne  par  conséquent  le  droit  de  s  emparer  des 
objets  nécessaires  à  sa  subsistance.  L'homme  est  sujet  a  la 
maladie,  aux  accidents,  à  la  vieillesse;  -pour  y  remédier,  1 
doit  donc  amasser  au  delà  de  ce  qui  lui  est  imri.ediatement 
nécessaire  ;  il  a  donc  le  droit  de  s'approprier  et  d  accumuler. 
Puis  l'homme  a  des  enfants,  et  la  nature  impose  au  père  de 
famille  le  devoir  de  nourrir  et  d'entretenir  ses  enfants,  de 
se  préoccuper  de  leur  avenir,  de  les  aider  à  se  créer  une 
station  convenable  ;  de  là  la  légitimité  de  ^^-^-^-J^^ 
droit  de  propriété  individuelle  est  donc  nécessaire  al  homn.e 
pour  l'accomplissement  de  sa  destinée,  pour  1  existence  et 

la  conservation  de  la  famille.  .  ,     1    n 

11  est,  de  plus,  exigé  par  la  nature  sociale  de  1  homme. 
Sans  la  propriété  privée,  sans  une  certaine  division  des 
b  ei.s   il  ny^  ni  émulation  dans  le  travail,  ni  amélioration 
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du  bien-être,  ni  progrès,  ni  civilisation.  Supposons  la  pro- 
priété retirée  à  l'individu  et  transférée  à  l'Etat  seul,  comme 
le  veulent  les  collectivistes,  chacun  éviterait  un  travail  dont 
il  ne  retirerait  qu'un  minimum  d'avantages  et  renverrait 
aux  autres  ce  qui  concerne  le  bien  commun.  La  propriété 
privée  stimule  l'activité  laborieuse  et  porte  à  son  maximum 
l'intensité  de  la  production  ;  l'homme,  en  outre,  prend  une 
conscience  plus  vive  de  sa  valeur,  de  sa  dignité  et  de  sa  res- 
ponsabilité ;  dans  l'Etat  collectiviste,  au  contraire,  tout  effort 
personnel,  toute  spontanéité,  disparaissent  en  face  d'une 
organisation  compliquée,  d'une  armée  d'employés  d'Etat, 
d'une  Administration  despotique  qui  traite  l'homme  comme 
un  rouage  et  un  simple  outil  de  production. 


Une  société  ne  saurait  exister  sans  lois,  car  la  loi  est  le 
lien  qui  réunit  et  retient  ensemble  les  hommes  associés  dans 
un  but  commun.  Or,  qu'est-ce  que  la  loi  ? 

C'est  un  acte  de  l'autorité  souveraine  qui  règle  d'une 
manière  obligatoire  et  permanente  la  conduite  et  les  droits 
des  hommes. 

Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  distinguer  entre  les  lois  morales 
et  les  lois  civiles .  Les  lois  morales  ont  trouvé  leur  expres- 
sion pratique  la  plus  répandue  dans  le  Décalogue  ;  elles  sont 
obligatoires  pour  tous  ;  rien  ne  dispense  de  leur  observa- 
tion, parce  qu'elles  ont  pour  but  et  pour  résultat  le  perfec- 
tionnement de  la  nature  morale,  intellectuelle  et  physique 
de  riiomme.  La  loi  civile  ne  vaut  qu'en  tant  qu'elle  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  morale.  Concordance  ou  désaccord 
entre  les  deux  lois,  là  est  le  point  de  vue  duquel  il  faut  juger 
la  loi  civile. 
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au'est  donc  celle-ci  ?  C'est,  dit  l'article  6  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme,  l'expression  de  la  volonté 
aénérale.  En  théorie  et  en  pratique,  cette  définition  est 
inexacte.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  du  Pouvoir  ; 
que  le  Pouvoir  soit  aux  mains  d'un  seul,  ou  aux  mams 
d'une  Assemblée  délibérante,  ou  aux  mains  du  peuple. 

Dans  une  Monarchie,  la  loi  peut  être  contraire  à  la  volonté 
aénérale,  et  elle  reste  la  loi.  Dans  un  pays  soumis  au  suf- 
frage universel,  la  loi  est  l'expression  du  nombre,  rien  que 
du°nombre  ;  une  voix  suffit  pour  la  créer  et  l'imposer  à 
l'obéissance  de  tous. 

On  ne  peut  rêver  un  principe  plus  faux,  une  base  moins 
satisfaisante,  car,  de  quoi  est  composé  ce  nombre  dont  urie 
unité  suffit  pour  faire  la  loi  générale  ?  Il  est  composé  de 
tous  les  citoyens. 

«  Tous  les  citoyens,  dit  l'article  6  de  la  Déclaration,  ont 
le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  repré- 
sentants, à  la  formation  de  la  loi.  » 

Et  que  sont  ces  citoyens  appelés  à  collaborer  à  la  forma- 
tion de  la  loi  ?  auelle  compétence  et  quelles  garanties 
offrent-ils  comme  législateurs  ?  En  France,  pour  être  citoyen, 
il  suffit  d'être  Français,  ou  naturalisé,  et  d'avoir  21  ans. 
C'est  peu.  L'homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  est  législa- 
teur au  même  titre  que  l'homme  instruit  et  éclairé  ;  l'homme 
vicieux,  débauché,  ivrogne,   à  demi-idiot,  concourt  à  la 
formation  de  la  loi  pour  autant  que  le  père  de  famille  le 
mieux  posé  et  le  plus  respectable.  La  masse  ignorante  et 
bornée,  capricieuse  et  passionnée,  sujette  aux  emballements, 
proie  facile  des  rhéteurs,  l'emporte  sur  l'élite  éclairée,  réflé- 
chie et  juste. 

C'est  à  ce  vice  originel  et  capital  que  nous  devons  le 
nombre  beaucoup  trop  considérable  de  lois  auxquelles  nous 
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sommes  soumis,    leur  incohérence    et    leur  incapacité   à 
atteindre  le  but  pour  lequel  elles  ont  été  édictées. 

Les  procédés  actuels  de  formation  de  la  loi  sont  inférieurs 
à  ce  qu'ils  étaient  sous  l'ancienne  Monarchie,  en  ce  qu'il 
n'y  a  aucun  contrôle,  aucun  obstacle  à  la  promulgation  de 
lois  injustes  ou  dangereuses.  Lorsque  les  rois  détenaient  le 
pouvoir  législatif,  ils  trouvaient,  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir,' un  contrepoids,  un  contrôle,  dans  les  Parlements  qui 
délibéraient  très  efficacement  sur  les  ordonnances  royales 
et  parfois  en  refusaient  l'enregistrement.  Tentatives  d'indé- 
pendance heureuses,  dont  les  lettres  de  jussion  et  les  lits 
de  justice  avaient  souvent  raison,  mais  qui  n'empêchaient 
pas  moins  le  souverain,  Tobligeaient  à  mettre  un  frein  à 
ses  fantaisies  arbitraires,  et  à  compter  avec  une  opposition 
sévère. 

Depuis  1789,  le  pouvoir  de  faire  des  lois  est  passé  du 
souverain  aux  représentants  de  la  nation,  et  le  vote  des  lois 
appartient  exclusivement  au  Parlement.  Le  chef  de  l'Etat 
promulgue,  ou  peut  ne  pas  promulguer,  la  loi.  Il  a  un  droit 
de  veto  qu'en  fait,  il  n'exerce  pas,  et  qu'il  est  incapable 
d'exercer. 

Il  s'ensuit  que  l'on  sent  de  moins  en  moins  le  rapport 
constant  et  nécessaire  qui  doit  exister  entre  la  loi  et  l'idée 
de  justice.  La  loi,  qui  doit  être  la  plus  haute  et  la  plus  fidèle 
expression  de  ce  qui  est  juste,  bon,  utile,  n'apparaît  plus 
souvent  que  comme  un  moyen  de  gouverner,  de  dominer, 
comme  l'écho  des  passions,  des  préjugés  et  des  mtérêts  du 
parti  au  pouvoir.  Ce  sont  alors  les  hommes  du  pouvoir,  les 
puissants  du  jour,  qui  règlent  les  droits  et  les  actes  des 
citoyens,  et  ils  les  règlent  à  leur  propre  profit. 

La  légalité  varie  ainsi  suivant  les  pays  et,  dans  chaque 
pays,  suivant  les  époques.  Chez  nous,  au  moyen  âge,  elle 
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péchait  par  l'arbitraire;  actuellement  elle  pèche  par  l'excès. 

(Séb.  Faure). 

C'est  pourquoi  nous  devons  nous  montrer  d'autant  plus 
opposés  à  l'intervention  de  l'Etat,  que  l'Etat  semble  plus 
disposé  à  intervenir  en  multipliant  les  lois  et  tout  ce  qui  a 
le  caractère  législatif,  comme  les  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments d'administration  publique,  circulaires  ministérielles, 
arrêtés  de  toutes  sortes,  dont  le  but'  apparent  est  de  faire 
appliquer  la  loi  et  dont  le  résultat  est  de  l'aggraver,  ou  de 
l'éluder,  ou  de  la  dénaturer. 

Trois  mots  résument  le  devoir  de  l'autorité  législative  : 
faire  peu  de  lois,  les  faire  justes  et  les  appliquer  sagement. 
Alors  la  légalité  devient  une  garantie  d'équité  et  de  bonne 
administration  des  intérêts  publics.  L'intervention  exagérée 
du  législateur  d'une  part,  du  pouvoir  exécutif  d'autre  part, 
intervention  qui  peut  se  chiffrer  par  plus  de  deux  mille  actes 
législatifs  par  an,  offre  ce  grave  inconvénient  d'imposer  au 
pays  une  législation  pénible,  inique,  tracassière  et  incer- 
taine. 

Ainsi  se  trouve  diminué  dans  les  esprits  le  respect  dû  à 

la  loi. 
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LE  ROLE  DE  L^ETAT 


ET  SES  LIMITES 


Qui  fait  les  lois  et  qui  les  applique  ?  L'Etat.  Le  sens  de  ce 
mot  est  assez  vague  et  imprécis  ;  tantôt  il  signifie  toute 
société  organisée  et  fonctionnant  ;  tantôt  l'on  désigne  par  là 
la  personne  morale  de  la  nation  s'incarnant  d'une  manière 
permanente  dans  des  institutions  politiques  et  sociales  ;  tan- 
tôt, enfin,  l'on  entend  par  Etat  l'ensemble  du  gouvernement 
et  des  pouvoirs  pubUcs. 

Parmi  les  sociologues,  les  uns  revendiquent  les  droits  de 
l'Etat,  la  souveraineté  de  l'Etat,  l'omnipotence  de  l'Etat; 
d'autres,  au  contraire,  réclament  son  abstention  et  le  respect 
par  l'Etat  des  libertés  individuelles.  Les  partisans  de  ces  deux 
théories  reconnaissent  donc  dans  TEtat  non  pas  seulement 
une  personne  morale  et  en  quelque  sorte  inerte,  mais  une 
force  agissante  et,  par  conséquent,  concrétisée  en  des  indi- 
vidus qui  jouissent  du  droit  et  du  pouvoir  de-contraindre. 

L'Etat,  tel  que  Tenvisage  cette  étude,  c'est  l'ensemble  des 
pouvoirs  publics,  puisqu'à  eux  reviennent  l'autorité  sociale, 
le  commandement,  la  confection  des  lois  et  leur  exécution. 
La  nécessité  de  l'Etat  ne  se  démontre  pas;  elle  tombe  sous 
le  sens  commun  ;  et  l'anarchie,  c'est-à-dire  une  société  sans 
lois  et  sans  autorité,  est  la  plus  singuHère  niaiserie  qui 
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puisse  être  proposée  comme  l'idéal  de  l'humanité  future. 
Quelle  est  la  mission  de  l'Etat  ?  C'est  d'employer  l'auto- 
rité à  faire  régner  la  justice  dans  les  relations  entre  citoyens 
et  à  assurer  aux  individus  les  libertés  nécessaires  au  dévelop- 
pement complet  de  leurs  facultés,  c'est-à-dire  à  leurbonheur. 
L'Etat  n'existe  donc  pas  pour  lui-même;  il  n'a  pas  pour 
but  sa  propre  grandeur  ni  l'extension  illimitée  de  son  ac- 
tion ;  son  but  est  la  prospérité  individuelle  de  chacun  de  ses 

membres. 

Quand  Louis  XIV  disait  :  l'Etat,  c'est  moi,  il  mécon- 
naissait la  raison  d'être  de  son  autorité  et  donnait  la  formule 
de  la  tyrannie  ;  quand  les  socialistes  entendent  tout  re- 
mettre aux  mains  de  l'Etat  et  lui  sacrifier  toutes  les  libertés, 
ils  méconnaissent  également  la  raison  d'être  de  l'autorité, 
qui  est  la  direction  bienveillante  et  la  protection,  et  ils  pré- 
parent un  esclavage  pire  que  la  sujétion  monarchique. 

De  même  que  l'autorité  du  père  de  famille  n'existe  pas 
pour  elle-même,  mais  pour  conserver,  protéger  et  perfec- 
tionner la  famille  en  chacun  de  ses  membres,  de  même  l'au- 
torité plus  étendue  de  l'Etat  a  pour  but  de  conserver,  pro- 
téger et  perfectionner  le  corps  social  en  chacun  de  ses 
membres,  par  le  maintien  de  la  paix  entre  eux,  par  le  res- 
pect imposé  à  tous  de  la  justice  et  des  lois  morales. 


Les  lois  morales  dom  l'Etat  doit  imposer  le  respect  sont 
tout  d'abord  celles  que  Ion  connaît  sous  le  nom  de  droit 
naturel.  Le  Décalogue,  où  elles  se  trouvent  résumées,  est  à 
la  base  de  toute  convention  sociale,  quelle  qu'en  soit  la 
forme.  Tu  ne  tueras  point,  tu  ne  voleras  point,  tu  ne  feras 
pas  de  faux  témoignage,  sont  des  principes  indépendants  des 
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formes  religieuses  et  sans  lesquels  cependant  la  société  civile 
ne  saurait  subsister.  L'Etat  doit  donc. en  imposer  le  res- 
pect, par  cela  seul  qu'ils  sont  justes  et  que  là  seulement 

est  la  justice. 

Le  Décalogue  affirme  l'existence  de  Dieu;  c'est  dire  qu'un 
Etat  qui  met  le  Décalogue  à  la  base  de  ses  lois  et  de  ses 
Codes  ne  peut  être  athée  ;  il  faut  davantage,  il  faut  que 
l'Etat  soit  chrétien,  parce  que  dans  la  morale  chrétienne  se 
trouve  la  plénitude  de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  indi- 
viduelle. 

Les  préceptes  du  Christ  sont  clairs,  et  point  n'est  besoin 
de  l'interprétation  des  Eglises  pour  comprendre  l'influence 
que  le  Discours  sur  la  montagne  a  eue  sur  le  développement 
de  l'humanité.  La  comparaison  entre  les  Etats  chrétiens  et 
les  non-chrétiens  s'impose  aussi,  et  je  ne  sache  pas  qu'aucun 
peuple  d'Europe  et  d'Amérique  envie  la  civilisation  musul- 
mane ou  boudhique. 

Sans  doute  les  devoirs  de  tout  citoyen,  de  tout  homme, 
sont  plus  étendus  et  dépassent  notablement  le  cadre  de  la 
loi  naturelle  et  des  préceptes  purement  sociaux  de  l'Evan- 
gile ;  certains  de  ces  devoirs  supposent  la  connaissance  de 
nos  rapports  avec  Dieu  et  dérivent  de  dogmes  révélés  ;  mais 
l'Etat  ne  s'occupe  que  des  devoirs  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  l'homme  et  des  nécessités  sociales.  S'il  dépasse 
cette  mesure,  si,  non  content  d'être  la  justice  constituée,  le 
droit  constitué,  il  veut  être  la  morale  constituée,  si,  non 
content  d'affirmer  par  les  sanctions  légales  la  distinction  du 
bien  et  du  mal,  il  entend  dogmatiser  sur  la  nature  du  bien 
et  du  mal,  alors  il  sort  de  son  rôle  et  outrepasse  ses  droits. 
Si  l'Etat  entend,  et  avec  raison,  être  indépendant  des  Eglises 
et  des  écoles  philosophiques,  il  doit  commencer  par  respecter 
le  domaine  qui  leur  est  propre. 
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L'on  ne  peut  donc  discuter  sur  le  rôle  de  TEtat  sans 
qu'apparaisse  aussitôt  le  problème  religieux.  Il  est  le  fond 
de  tout;  tout  aboutit  à  lui;  nous  l'avons  déjà  dit.  C'est  sans 
doute  pour  le  simplifier  qu'a  été  trouvée  cette  formule  :  la 
prédominance  de  l'Etat  sur  l'élément  religieux. 

Le  Syllahus  a  nettement  condamné  cette  proposition  ;  il 
fallait  bien  s'y  attendre.  L'homme  a  des  devoirs  formels  vis- 
à-vis  de  Dieu  et  vis-à-vis  de  lui-même,  devoirs  dont  la 
société  civile  ne  peut  le  dispenser.  Si  l'Etat  avait  une  auto- 
rité supérieure  à  celle  de  la  religion,  il  pourrait  accorder  ces 
dispenses,  préciser  et  limiter  ces  devoirs,  diriger  les  cons- 
ciences en  un  mot.  C'est  bien  le  fond  de  la  pensée  jacobine, 
et  le  plus  illustre  de  tous  les  jacobins.  Napoléon  l^\  a  fondé 
l'Université  dans  ce  seul  but  de  mouler  tous  les  jeunes  cer- 
veaux dans  son  moule  à  lui  et  d'y  former  des  consciences 
napoléoniennes.  Les  radicaux-socialistes  qui  détiennent  au- 
jourd'hui le  pouvoir  ont  la  même  prétention  quand  ils  suppri- 
ment la  liberté  d'enseignement.  C'est  leur  façon,  et  très 
logique,  d'affirmer  la  prédominance  du  civil  sur  le  religieux. 
Leur  idéal  peut  s'exprimer  ainsi  :  l'Eglise  asservie  dans 
l'Etat  oppresseur. 

Il  est  certain  que  quand  l'idée  religieuse  aura  disparu,  le 
civil  dominera;  mais  on  peut  ajouter  que  quand  il  n'y  aura 
plus  de  Dieu,  ce  sera  l'Etat  qui  sera  Dieu  ;  la  soi-disant 
tyrannie  d'en  haut  sera  remplacée  par  la  tyrannie  d'en  bas. 
Je  ne  vois  pas  ce  que  l'humanité  y  gagnera  ;  je  vois  très 
clairement  ce  qu'elle  y  perdra. 

M.  Debidour,  dans  son  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et 
de  rEtat,  a  posé  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Etat  n'a  le  droit  ni  de  proscrire  ni  d'entraver  une  reli- 
gion qui  ne  trouble  pas  l'ordre  public  ;  il  n'a  pas  non  plus 
celui  de  légiférer  en  matière  spirituelle.  Mais  nulle  reHgion 
ne  doit,  à  mon  sens,  empiéter  sur  le  domaine  de  la  société 
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civile,  et  si,  par  suite  d'un  pareil  abus,  un  conflit  se  produit 
entre'les  deux  pouvoirs,  le  dernier  mot  doit  toujours  rester 

àTEtat.  »  .,  . 

A  ce  propos,  je  rappelle  une  distinction  que  )  ai  deja 
faite  :  le  mot  Religion  prête  à  une  équivoque.  Si  l'on  entend 
par  Religion  les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  et  les  de- 
voirs qui  en  découlent,  je  répète  que  ces  devoirs  sont  anté- 
rieurs et  supérieurs  aux  lois  de  la  société  civile,  et  que 
celle-ci  doit  les  respecter,  d'autant  plus  qu  elle  y  trouve  la 
garantie  de  son  complet  épanouissement.  Si  par  ReUgion  on 
entend  une  société  organisée,  ayant  sa  hiérarchie  et  son  fonc- 
tionnement propre,  ses  traditions,  sa  discipline,  il  est  pos- 
sible qu'une  telle  société,  par  ses  ministres  et  ses  représen- 
tants, cherche  parfois  à  empiéter  sur  le  domaine  de  la  société 
civile',  et,  dans  ce  cas,  le  dernier  mot  doit  en  effet  rester  à 
l'Etat.  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  Hbre  n'est  point  une  si  mau- 
vaise formule. 


Il  est  donc  un  point  au  moins  sur  lequel  l'action  de  l'Etat 
se  trouve  limitée.  L'Etat  peut  imposer  aux  citoyens  certains 
dogmes  sociaux  basés  sur  la  loi  naturelle  et  sur  la  loi  chré- 
tienne, prise  en  dehors  de  toute  interprétation  confessionnelle, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des  doctrines  philoso- 
phiques et  religieuses.  Le  domaine  de  la  conscience  indivi- 
duelle lui  échappe  et  la  loi  religieuse,  strictement  religieuse, 

lui  est  supérieure.    . 

Déterminer  la  ligne  de  partage  entre  les  deux  pouvoirs, 
le  temporel  et  le  spirituel,  est  chose  à  peu  près  impossible, 
tant  les  deux  domaines  sont  enchevêtrés  l'un  dans  l'autre. 
Toutes  nos  actions  commencent  par  être  des  pensées  et 
des  désirs;  l'action  peut  relever  du  pouvoir  civil,  la  pensée 
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est  du  domaine  moral  et  relève  de  l'autorité  spirituelle.  De 
plus,  le  pouvoir  civil  règle  bien  les  actes  matériels  et  gou- 
verne les  corps,  mais  il  ne  gouverne  pas  l'esprit,  bien  qu'il 
gouverne  par  l'esprit.  Enfin,  il  est  des  questions  qui,  par 
leur  nature  même,  semblent  dépendre  également  des  deux 

pouvoirs. 

«  Pour  prendre  des  exemples  concrets,  qui  peut  dire  si  les 
lois  sur  le  mariage,  l'éducation  et  la  propriété  ecclésiastique 
appartiennent  au  département  spirituel  ou  temporel?  Elles 
relèvent  évidemment  de  tous  les  deux.  Elles  descendent  jus- 
qu'aux profondeurs  mêmes  de  l'esprit  humain.  Elles  affec- 
tent les  actes  extérieurs  les  plus  importants  de  la  vie  quoti- 
dienne. De  plus,  si  les  deux  départements  existent,  si  les 
pouvoirs  spirituel  et  temporel  sont  indépendants,  il  est  évi- 
dent que  la  ligne  de  démarcation  entre  leurs  territoires  doit, 
ou  bien  être  tracée  par  l'un  d'eux,  ou  réglée  par  voie  d'ar- 
rangement entre  eux »  (Fitz  James  Stephen.) 

C'est  précisément  la  raison  d'être  des  Concordats,  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment. 


La  mission  de  l'Etat  est  d'assurer  la  paix  intérieure  et  ex- 
térieure par  le  respect  des  droits  et  de  procurer  la  prospérité 
matérielle  du  corps  social. 

Pour  préciser  les  devoirs  de  chaque  citoyen,  l'Etat  fait  les 
lois  et  en  impose  l'exécution. 

Pour  assurer  le  respect  des  droits  et  la  sécurité  de  tous, 
l'Etat  rend  la  justice  et  fait  exécuter  ses  arrêts.  De  même 
que  l'ensemble  des  lois  constitue  la  légalité,  l'ensemble  des 
arrêts  de  justice  constitue  la  jurisprudence,  sans  laquelle  on 
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verrait  naître  et  se  perpétuer  les  conflits  et  le  désordre,  cha- 
cun interprétant  la  loi  suivant  ses  intérêts. 

Le   développement  des  intérêts  matériels  demande  que 
l'Etat  intervienne  dans  les  relations  économiques,  soit  de 
peuple  à  peuple,  et  alors  c'est  le  rôle  de  la  diplomatie  ;  soit 
dans  le  pays  même,  pour  concilier  les  intérêts  différents  du 
producteur  et  du  consommateur,  du  capital  et  du  travail, 
pour  favoriser  la  production  et  la  facilité  des  échanges. 
L'intervention  du  pouvoir  dans  la  sphère  de  ces  intérêts  a 
pour  objectif  principal  d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposent 
au  développement  de  l'activité  économique.  Parmi  ces  obs- 
tacles, citons  les  impôts  écrasants,  ou  répartis  sans  équité, 
les  charges  excessives  du  service  militaire    II  appartient  à 
l'Etat  de  stimuler  l'activité  de  la  production  nationale  par 
les  écoles  techniques,  les  concours,  les  conventions  et  les 
traités  de  commerce,  la  surveillance  des  industries,  la  direc- 
tion des  travaux  publics  tels  que  la  création  et  l'entretien 
des  ports,  des  canaux,  des  routes,  le  service  des  correspon- 
dances, le  contrôle  des  transports,  tous  les  services,  en^  un 
mot,  qui  importent  à  la  prospérité  générale  et  que  l'in- 
dustrie privée  serait  impuissante  à  assurer. 

Mais,  tout  importante  que  soit  la  prospérité  matérielle, 
elle  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  sert  au  véritable  progrès, 
à  la  vraie  civilisation,  qui  consiste  principalement  dans  le 
développement  intellectuel  et  moral  de  la  société.  L'Etat  a 
donc  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les  citoyens  aient  l'intelli- 
gence aussi  développée  et  aussi  éclairée  que  possible,  c'est 
pourquoi  il  est  fondé  à  imposer  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment; il  doit  assurer  et  surveiller  l'enseignement  primaire 
pour  la  masse  du  peuple,  comme  l'enseignement  supérieur 
pour  l'élite,  afin  que,  de  tous  côtés,  les  lettres,  les  sciences 
et  les  arts  contribuent  au  progrès  général  et  au  bien-être  de 
tous. 
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Et  afin  que  ce  progrès  et  ce  bien-être  ne  se  trouvent  pas 
compromis  par  des  agressions  du  dehors  et  des  guerres 
injustes,  l'Etat  pourvoit  à  la  défense  du  territoire  en  levant 
des  armées  et  en  équipant  des  flottes.  Il  pourvoit  en  même 
temps  à  la  sécurité  à  l'intérieur  par  les  forces  de  police. 

Enfin,  comme  des  services  aussi  importants  et  aussi  nom- 
breux, une  administration  aussi  complexe,  ne  se  font  point 
sans  qu'il  en  résulte  des  dépenses  énormes,  l'Etat,  pour  les 
payer,  lève  des  impôts,  les  répartit  et  les  perçoit. 

Tel  est  l'ensemble  des  services  publics  en  lesquels  se 
résume  l'action  de  l'Etat. 


Les  services  publics  ont  tous  le  caractère  d'utilité  com- 
mune. Suffit-il  qu'un  service  soit  utile,  et  même  nécessaire 
au  bien  commun,  pour  que  l'Etat  se  l'approprie  et  en  assume 
la  direction  et  l'administration  ? 

Non;  ce  serait  chose  vraiment  trop  commode  pour  les 
représentants  de  l'Etat  s'ils  pouvaient,  sous  prétexte  d'uti- 
lité, intervenir  à  tout  propos  dans  le  jeu  des  activités  sociales 
et  constamment  les  modifier.  Les  despotes  et  les  centrali- 
sateurs trouvent  toujours  utile  d'assurer  l'extension  des 
fonctions  de  l'Etat  parce  qu'ils  les  dirigent  à  leur  guise  et 
s'en  font  un  moyen  de  domination;  c'est  là  une  tendance 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  réagir. 

L'école  socialiste  veut  que  l'Etat  se  charge  de  tout; 
l'école  libérale  veut  que  l'Etat  ne  fasse  rien;  sa  devise  est  : 
Laissez  faire,  laissez  passer.  M.  Baudrillart  a  donné  une 
formule  plus  exacte  en  disant  que  le  rôle  propre  de  l'Etat 
n'est  pas  de  faire,  ni  de  laisser  faire,  mais  d'aider  à  faire. 

Tous  nos  efforts,    en  France,  doivent  tendre  à  limiter 
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l'action  absorbante  de  l'Etat.  Plus  les  organes  de  la  société 
sont  sains,  vigoureux,  autonomes,  plus  il  y  a  d'associations, 
de  syndicats,  de  corporations  réclamant  la  vie  et  la  liberté, 
plus  alors  la  solidarité  remplace  l'égoïsme  et  l'individua- 
lisme, plus  aussi  l'action  de  l'Etat  se  trouve  réduite  et  Hmitée 
à  un  rôle  de  haute  surveillance. 

Ceux  qui  réclament  l'intervention  de  l'Etat  à  tout  propos 
ont  donc  une  conception  fausse  du  gouvernement.  Gou- 
verner, ce  n'est  pas  agir  pai*  soi-même  en  supprimant  toutes 
les  activités  autour  de  soi,  c'est  orienter  par  une  sage  légis- 
lation les  volontés  particulières  vers  le  bien  commun. 

La  limitation  du  pouvoir  de  l'Etat  se  justifie  par  d'autres 
considérations  encore. 

Ainsi  l'Etat  est  appelé  à  intervenir  plus  ou  moins,  sui- 
vant le  degré  de  civiHsation  et  le  génie  national  de  chaque 
peuple.  L'action  de  l'autorité  sociale  doit  se  modifier  d'après 
l'esprit  d'initiative,  la  faciUté  d'association,  les  aptitudes 
industrielles  et  commerciales,  les  traditions  historiques  de 
chaque  peuple.  Quelle  folle  utopie  de  demander  aux  pou- 
voirs publics  la  même  impulsion  civilisatrice  en  Angleterre 
ou  en  Russie,  en  France  ou  en  Turquie  ! 

Comment  ne  pas  tenir  compte  également  de  la  structure 
gouvernementale  des  difl'érents  peuples  ?  L'action  du  pou- 
voir ne  sera  pas  la  même  dans  une  société  où  l'autonomie 
communale  ou  provinciale  est  respectée,  où  les  corpora- 
tions sont  de  droit  public,  où  les  syndicats,  les  ligues,  les 
associations  de  toutes  sortes  jouissent  de  la  liberté,  et  dans 
une  société  où,  au  contraire,  la  centraHsation  a  détruit  tous 
les  organes  intermédiaires  et  mis  l'individu,  isolé,  face  à 
face  avec  l'Etat. 
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Les  inconvénients  d'une  intervention  abusive  de  l'Etat 
sont  trop  graves  pour  ne  pas  attirer  notre  attention. 

L'on  ne  peut  guère,  quand  on  parle  de  l'Etat,  faire  abstrac- 
tion des  représentants  de  l'Etat;  or,  si  ceux-ci  sont  en 
même  temps  les  représentants  d'un  parti,  c'est-à-dire  si, 
au  lieu  de  gouverner  pour  le  pays  entier  et  au  profit  de  tous, 
ils  gouvernent  au  profit  de  leur  parti  et  au  détriment  de 
ceux  des  citoyens  qu'ils  considèrent  comme  des  adversaires, 
il  est  facile  de  comprendre  que  l'action  de  l'Etat  est  déviée 
de  son  but  légitime  et  naturel.  Cette  action  devient  oppres- 
sive pour  une  partie  des  citoyens  alors  qu'elle  devrait  être 
libératrice.  Les  avantages  sociaux  se  trouvent  réservés  aux 
plus  forts,  aux  glus  habiles,  aux  plus  avides,  qui  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  dignes.  Il  y  a  là  une  cause  d'arrêt  dans 
le  progrès  et  un  germe  de  guerre  civile. 

De  plus,  même  quand  elle  est  inspirée  par  les  meilleurs 
sentiments,  l'intervention  de  l'Etat  n'est  pas  toujours  effi- 
cace ;  il  arrive  qu'elle  s'exerce  à  contre  sens  et  au  détriment 
de  ceux  que  le  législateur  entendait  protéger.  Plus  l'inter- 
vention est  pressante,  plus  la  réglementation  est  minutieuse, 
et  plus  il  y  a  de  chances  que  les  résultats  soient  tout  autres 
qu'on  les  espérait.  C'est  ainsi  que  certains  projets  de  loi, 
tels  que  celui  appelé  «  de  la  grève  obligatoire  ;),  peuvent 
amener  les  conflits  les  plus  sérieux.  Dans  les  lois  écono- 
miques et  sociales,  l'Etat  montre  actuellement  une  ten- 
dance à  outrepasser  ses  droits,  tantôt  en  visant  à  modifier 
artificiellement  la  répartition  des  richesses,  tantôt  en  trai- 
tant l'ouvrier  adulte  comme  un  enfant  mineur  qu'il  déclare 
incapable  de  défendre  ses  propres  intérêts  et  auquel  il  recon- 
naît néanmoins  les  pouvoirs  politiques  les  plus  étendus. 

Il  en  est  de  même  quand  l'Etat  a  la  prétention  de  se 
transformer  en  banquier,  en  assureur,  en  industriel  et  en 
commerçant. 


205 

L'intervention  abusive  de  l'Etat  se  fait  encore  sentir  sous 

une  autre  forme. 

Dans  un  régime  politique  fondé  sur  le  suffrage  universel, 
la  liberté  politique  est  basée  sur  la  liberté  du  vote.  Or,  cette 
hberté  n'existe  pas  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et, 
comme  l'intervention  croissante  de  l'Etat  augmente  les 
services  publics,  elle  augmente  aussi  le  nombre  des  citoyens 
sur  lesquels  s'exerce  la  pression  gouvernementale,  avouée 
ou  occulte,  directe  ou  indirecte,  sous  forme  de  menaces  ou 
de  promesses.  Donc,  plus  l'Etat  intervient,  plus  il  supprime 
d'hommes  libres,  et  parmi  ceux-là  mêmes  qui  le  repré- 
sentent. 

L'augmentation   des  services  publics,  la  multiplication 

excessive  des  emplois  administratifs,  offre  encore  les  incon- 
vénients suivants  : 

Elle  crée  des  charges  budgétaires  qui  ne  sont  point  com- 
pensées par  les  résultats  obtenus.  Ce  que  l'Etat  fait,  il  ne  le 
fait  ni  bien,  ni  vite,  ni  à  bon  marché.  Il  a  trop  de  fonction- 
naires pour  les  avoir  tous  honnêtes,  intelligents,  actifs  et 
compétents.  La  concussion  est  difficile  à  éviter,  et  le  népo- 
tisme, le  favoritisme,  les  exigences  des  intérêts  particuliers 
et  aussi  des  partis  politiques,  aboutissent  fréquemment  à  ce 
résultat  qu'il  se  fait  des  choses  inutiles  et  que  les  choses 
utiles  sont  mal  faites. 

Elle  fait  perdre  aux  particuliers  l'habitude  de  s'occuper 
de  leurs  propres  affaires  ;  elle  les  incite  à  demander  à  l'Etat 
ce  qu'ils  pourraient  se  procurer  par  leurs  propres  efforts  ou 
par  la  puissance  de  l'association  libre,  et,  par  conséquent, 
elle  décourage  ou  affaibht  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité. 

Elle  détourne  des  carrières  industrielles  et  agricoles  une 
trop  grande  partie  des  forces  de  la  nation.  Le  fonctionna- 
risme, la  bureaucratie,  deviennent  le  refuge  de  beaucoup  à 
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cause  de  la  fausse  sécurité  qu'ils  donnent  et  des  moindres 
efforts  qu'ils  exigent.  L'activité  économique  du  pays  se 
trouve  diminuée  d'autant. 

Enfin,  à  se  sentir  constamment  surveillés,  guidés,  pro- 
tégés et  réglementés,  les  citoyens  s'accoutument  à  cette 
tutelle  et  perdent  rapidement  toute  initiative  personnelle. 
Ils  n'offrent  aucune  résistance  à  la  tyrannie. 


Parmi  les  services  publics  dont  le  contrôle  incombe  à 
l'Etat,  l'un  des  plus  importants  est  bien  celui  de  l'Enseigne- 
ment public.  Sur  ce  point,  comme  sur  chacun  de  ceux 
effleurés  dans  ces  Notes,  il  y  aurait  un  volume,  et  plus,  à 
écrire.  Nous  avons  à  nous  contenter  de  quelques  pensées 
simples  et  brièvement  exposées. 

Et  d'abord,  l'Etat  a-t-il  la  mission  d'enseigner,  et  d'où  lui 
vient  cette  fonction  qu'il  n'exerçait  pas  autrefois  ? 

En  principe,  l'Etat,  comme  l'individu,  n'a  de  droits  que 
ceux  qui  correspondent  à  l'accomplissement  de  devoirs  ;  et 
l'on  ne  peut  prétendre  qu'il  ait  le  devoir  d'instruire  et  de 
moraliser  les  hommes.  Lorsque  l'Etat  enseigne  la  gram- 
maire, l'arithmétique  ou  le  latin,  il  sort  visiblement  de  ses 
attributions  ;  l'on  conçoit  encore  moins  TEtat  se  transfor- 
mant en  professeur  de  morale,  faisant  son  choix  entre  les 
différentes  écoles  philosophiques,  adoptant  tel  ou  tel  sys- 
tème sur  la  liberté  et  le  devoir,  sur  la  nature  du  bien  et  du 
mal,  sur  la  matérialité  ou  l'immatérialité  de  la  pensée. 

Si  l'Etat  avait  qualité  et  compétence  pour  déterminer  où 
est  la  vérité  en  matière  philosophique  ou  morale,  il  aurait 
également  qualité  et  compétence  pour  déterminer  où  est  la 
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vérité  en  matière  religieuse.  Il  faut  vraiment  être  épris  de 
tyrannie  pour  défendre  une  telle  thèse. 

Sous  l'ancien  régime,  fondé  sur  l'absolutisme  royal,  ce 
n'était  cependant  pas  l'Etat  qui  enseignait,  mais  le  clergé, 
les  particuliers,  les  Universités.  Sous  le  régime  moderne, 
comment  l'Etat  a-t-il  assumé  cette  charge  ? 

D'abord,  il  a  été  fatalement  entraîné  à  le  faire.  La  Révo- 
lution ayant  détruit  toutes  les  associations  qui,  précédem- 
ment, servaient  d'intermédiaire  entre  l'Etat  et  l'Individu, 
celui-ci  s'est  trouvé  isolé,  face  à  face  avec  l'Etat;  il  a  donc 
bien  fallu  que  l'Etat  remplisse  vis-à-vis  de  lui  les  fonctions 
que  remplissaient  les  organes  disparus. 

Puis,  l'Etat  a  pris  cette  charge  d'autant  plus  volontiers 
que  l'Education  a  été  dai]s  ses  mains  un  moyen  de  domina- 
tion, un  instrumentum  regni.  En  créant  l'Université  de 
France  et  son  monopole  sur  les  bases  que  l'on  connaît. 
Napoléon  l''  n'a  pas  eu  d'autre  objectif  que  de  façonner  les 
cerveaux  des  jeunes  générations  au  respect  et  à  la  crainte  de 
sa  propre  personne,  et  de  les  attacher,  par  l'idée  du  devoir, 
au  maintien  de  la  dynastie  impériale. 

Que  le  pouvoir  soit  aux  mains  d'un  seul  ou  aux  mains  de 
plusieurs,  s'il  se  transforme  en  éducateur,  il  ne  peut  être 
un  éducateur  désintéressé,  et  cette  considération  seule  suffi- 
rait à  faire  condamner  le  principe  de  l'éducation  directe  par 
l'Etat. 


Or,  si  l'Etat  ne  jouit  point  du  droit  positif  de  donner 
lui-même  l'instruction  et  l'éducation,  comment  lui  recon- 
naître un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  ?  Quelles 
seront  les  bases  de  ce  droit  et  ses  limites  ?  Qui  donnera 
l'éducation  ? 
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L'Etat  possède  certainement  un  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  sur  l'enseignement  public,  parce  qu'il  a  le  devoir 
de  veiller  à  sa  propre  conservation,  à  laquelle  il  n  est  pas 
indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé  ou  ignorant  ;  d  est.  au 
contraire  de  son   intérêt   que    l'enseignement  soit    aussi 

répandu  que  possible. 

Sous  une  monarchie  absolue,  quand  le  souverain  peut 
dire,  comme  Louis  XIV  .  «  L'Etat  c'est  moi  »,  il  suffit  en 
quelque  sorte  au  pays  que  le  roi  et  ses  conseillers  possèdent 
le  savoir  et  la  moralité  indispensables  à  la  bonne  direction 
des  affaires,  puisqu'eux  seuls  en  règlent  les  destinées.  Si  le 
roi  sait  et  veut  agir  bien  en  toutes  choses,  tout  va  bien  que 
le  peuple  soit  instruit  ou  non.  Une  telle  situation  indique 
évidemment  une  infériorité  sociale,  mais  nous  ne  nous  pla- 
çons ici  qu'au  point  de  vue  de  la  fonction  de  l'Etat,  et  nous 
devons  constater  que,  dans  les  autocraties,  la  direction  des 
affaires  du  pays  a  moins  à  souffrir  de  l'ignorance  du  peuple 
que  sous  tout  autre  régime. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sous  un  régime  démocratique; 
là  où  chaque  citoyen,  par  son  vote,  est  un  souverain  au 
petit  pied.  Dans  ce  cas,  l'instruction  ou  l'ignorance  du 
citoyen,  sa  moralité  ou  son  immoralité,  influent  directe- 
ment sur  les  destinées  du  pays. 

Chacun,  dès  lors,  se  trouve  intéressé  par  le  seul  )eu  des 
institutions  politiques  à  la  disparition  des  ignorants^  et  des 
immoraux.  L'instruction  et  l'éducation  cessent  d  être  un 
aarémem,  un  ornement  de  l'existence  individuelle,  pour 
devenir  un  élément  constitutionnel  de  l'Etat  moderne  Ce 
n'est  plus  uniquement  la  passion  pour  les  doctrines,  la  foi 
ou  la  bonté  pour  les  hommes,  c'est  le  civisme  lui-même  qui 
commande  de  répandre  l'instruction. 

Créer  une  élite  de  citoyens  pourvus  de  savoir  et  de  bon 
vouloir,  de  science  et  de  conscience,  faire  en  sorte  que  cette 
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élite  soit  toujours  de  plus  en  plus  nombreuse  et  forme  la 
majorité,  telle  est  l'œuvre  essentielle  des  démocraties,  et,  à 
ce  titre,  l'on  doit  reconnaître  à  l'Etat  le  droit  de  veiller  à 
l'enseignement  et  à  l'éducation  du  peuple. 


Michelet  a  dit  :  «  La  première  partie  de  la  politique  est 
l'éducation,  la  deuxième  est  l'éducation,  et  la  troisième  est 
encore  l'éducation.  » 

Il  n'y  a  là  aucune  exagération.  La  politique  n'est  pas 
confinée  au  présent,  elle  vise  aussi  et  surtout  l'avenir.  Or, 
de  quoi  est  fait  Tavenir,  si  ce  n'est  des  générations  qui  s'élè- 
vent, se  poussant  l'une  l'autre  ? 

Et  à  cette  jeunesse  il  faut  inculquer  des  idées,  des  prin- 
cipes. «  Avec  les  idées  d'aujourd'hui  sera  bâtie  la  cité  de 
demain.  L'ignorance  et  l'erreur  se  paient  toujours  ;  autant 
d'idées  fausses,  autant  de  défaites  pour  les  peuples  et  pour 
les  individus.   Tant  vaut  la  pensée,  tant  vaut  Faction.  » 

(Fouillée.) 

C'est  précisément  parce  que  toute  doctrine  se  résume 
nécessairement  en  action  que  l'Eglise  catholique  se  montre 
si  intransigeante  sur  la  doctrine;  c'est  parce  que  des  doc- 
trines antisociales  peuvent  amener  des  troubles  sociaux 
irréparables  que  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  dans  les  ques- 
tions de  l'enseignement  public. 

L'Etat  a  donc  mieux  que  le  droit,  il  a  le  devoir  de  se 
défendre  et  de  s'opposer  à  un  désarroi  intellectuel  qui  amè- 
nerait certainement  un  désarroi  social  et  compromettrait  la 
moralité  de  la  nation. 

L'Etat  a  le  devoir  d'assurer,  et,  mieux  que  des  sociétés 
particulières,  il  peut  assurer  Tunité  morale  du  pays,  laquelle 
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ne  doit  être  confisquée  par  les  représentants  d'aucun  parti. 
L'intervention  de  l'Etat  empêche  cette  confiscation  ;  elle 
empêche  que  la  jeunesse  soit  accaparée  par  les  uns  ou  par 
les  autres  et,  élevée  dans  un  particularisme  étroit,  elle 
maintient  la  haute  impartialité  et  le  désintéressement  des 

études. 

Et  le  meilleur  moyen  d'obtenir  ces  avantages  est,  non 
pas  de  recourir  au  monopole  d'Etat,  mais  au  contraire  de 
favoriser  par  la  concurrence  une  émulation  féconde  entre 
les  éducateurs. 

Telles  sont  les  raisons  d'être  de  l'intervention  de  l'Etat, 
à  la  condition  que  l'Etat  reste  l'Etat,  c'est-à-dire  l'expression 
noble,  pure  et  désintéressée  des  traditions  de  la  race  dans  le 
passé,  de  sa  prospérité  matérielle,  de  ses  aspirations  intel- 
lectuelles et  morales  dans  le  présent,  et  de  son  développe- 
ment dans  l'avenir. 


En  ce  qui  concerne  les  matières  d'enseignement  et  les 
méthodes  pédagogiques,  TEtat  n'en  a  pas  à  imposer;  par 
contre,  non  seulement  il  peut,  mais  il  doit  s'opposer  à  la 
diffusion  dans  les  écoles  des  doctrines  philosophiques  anti- 
sociales. Il  se  suiciderait  s'il  tolérait  qu'on  enseigne  aux 
jeunes  gens  les  principes  anarchiques  et  la  légitimité  de  la 
guerre  civile. 

Enfin,  l'Etat  a  le  droit  d'exiger  que  les  maîtres  de  la  jeu- 
nesse, quels  qu'ils  soient,  offrent  des  garanties  suffisantes 
de  capacité  (les  diplômes  peuvent  en  faire  foi),  de  moralité 
et  d'honorabilité  (les  tribunaux  sont  là  pour  appHquer  une 
sanction  sévère  en  cas  de  fautes  contre  la  morale  ou  contre 
l'honneur). 

A  ces  points  se  borne  le  droit  positif  d'intervention  de 

l'Etat. 
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Ces  réflexions  nous  amènent  à  déterminer  les  limites 
dans  lesquelles  doit  s'exercer  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat. 

Il  porte  premièrement  sur  les  conditions  matérielles  de 
l'enseignement.  L'Etat  a  le  droit  d'exiger  que  les  locaux 
scolaires  rempHssent  les  conditions  hygiéniques  désirables, 
et  aussi  que  les  enfants  ne  soient  pas  astreints  à  une  somme 
de  travail  nuisible  à  leur  santé. 

Au  point  de  vue  des  études  proprement  dites,  l'Etat  a  le 
droit  d'en  fixer  la  durée,  d'édicter,.  par  exemple,  que  l'ins- 
truction primaire  sera  donnée  jusqu'à  l'âge  de  douze  ou 
treize  ans,  et,  pour  que  ses  prescriptions  ne  soient  pas  élu- 
dées, l'Etat  a  encore  le  droit  d'instituer  des  examens  avec 
les  sanctions  qu'ils  comportent. 


Du  droit  que  TEtat  s'est  attribué  d'enseigner,  les  socia- 
listes concluent  au  droit  exclusif,  au  monopole  ;  plusieurs 
réclament,  en  plus,  l'instruction  intégrale  et  l'égahté  dans 
l'instruction. 

L'Etat  n'a  de  droits  exclusifs  en  quoi  que  ce  soit;  l'Etat 
n'a  d'autres  droits  que  ceux  que  nécessite  l'accomplissement 
de  ses  devoirs.  Voilà  pour  le  principe. 

De  plus,  si  nous  envisageons  dans  l'enseignement  sa  fin, 
son  couronnement,  qui  est  l'enseignement  .moral,  nous 
constatons  qu'il  existe,  en  fait,  une  société  qui  prétend  avoir 
reçu  de  son  Fondateur  la  mission  expresse  d'enseigner  sur 
ce  point  les  nations  ;  qui,  pour  accomplir  cette  mission,  a 
traversé  pendant  quatre  siècles  les  persécutions  les  plus 
sanglantes,  a  lutté  sans  trêve  depuis  deux  mille  ans  contre 
les  opinions  et  les  doctrines  contraires  à  son  enseignement, 
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et  dont  les  maîtres  continueront  de  parler  et  d'enseigner,  et 
cela  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

Il  y  a  là  un  fait  historique  qui  parle  assez  fort  contre  la 
théorie  du  monopole  de  tout  l'enseignement  par  l'Etat. 


Il  y  a  d'autres  objections  encore. 

Nous  savons  que  l'Etat  fait  assez  généralement  mal  tout 
ce  qu'il  fait  en  dehors  de  sa  mission  propre.  S'il  entreprend 
des  travaux  publics,  c'est  à  l'abri  de  toute  concurrence,  et 
alors  il  les  exécute  mal,  lentement  et  chèrement.  S'il  s'éta- 
blit fabricant,  fût-ce  d'allumettes,  il  fabrique  plus  mal  et  à 
plus  haut  prix  que  l'industriel  le  plus  vulgaire.  Il  suffit 
qu'il  s'arroge  un  monopole  pour  l'exploiter  contrairement 
aux  intérêts  de  tous.  Supprimer  en  sa  faveur  la  concurrence 
de  l'enseignement  libre,  c'est  préparer  l'abaissement  du 
niveau  de  l'Université  d'Etat,  c'est  compromettre  l'impar- 
tialité des  études  et  leur  haute  moralité. 

Il  faudrait  être  naïf,  en  effet,  pour  ne  pas  prévoir  l'in- 
fluence malfaisante  et  corruptrice  de  la  politique  dans  une 
Université  qui  n'aurait  plus  de  concurrence  à  craindra.  Il 
ne  s'agirait  plus  guère  pour  elle  du  rôle  sublime  d'éduca- 
trice  de  la  nation,  et  le  gouvernement  l'aurait  vite  ravalée 
à  la  besogne  méprisable  d'une  agence  gouvernementale. 

L'avancement  serait  accordé  non  à  l'intelligence,  encore 
moins  au  dévouement;  il  dépendrait  du  plus  ou  moins  de 
complaisance  mise  par  le  pauvre  instituteur  à  se  transformer 
en  agent  électoral  ;  il  dépendrait  du  plus  ou  moins  d'ardeur 
anticléricale  montrée  par  le  professeur  de  Lycée. 

Quant  aux  intérêts  moraux  des  jeunes  générations,  ils 
seraient  entièrement  sacrifiés.  Ne  le  sont-ils  pas  déjà  trop 
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souvent  et  sans  qu'il  semble  qu'on  ait  même  le  droit  de 
réclamer  en  leur  nom  ?  N'est-ce  pas  de  cette  manière  qu'on 
a  accentué  la  lutte  entre  les  croyances  opposées  et  poussé  à 
la  division  des  esprits  ? 


Les  Jacobins  réclament  encore  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment pour  l'Etat  au  nom  de  l'unité  morale  du  pays. 

J'ai  bien  dit  aussi  que  l'Etat  doit  veiller  à  l'unité  morale 
du  pays,  mais  unité  ne  veut  pas  dire  uniformité,  et  c'est 
avoir  vraiment  l'esprit  tyrannique  infus  qu'imaginer  l'Etat 
s'occupant  à  comprimer  tous  les  cerveaux  dans  le  même 
moule,  afin  que,  de  ses  écoles,  sortent  toutes  marionnettes 
identiques,  habituées  à  n'avoir  sur  toutes  les  grandes  ques- 
tions d'autre  opinion  que  Topinion  officielle. 

Il  faut,  dit-on,  former  dans  les  écoles  des  hommes  de 
leur  temps.  Mais,  l'éducation  n'a  pas  pour  but  d'occuper  les 
jeunes  esprits  à  la  discussion  des  questions  pohtiques  à  la 
mode,  ou  des  problèmes  sociaux  à  l'ordre  du  jour.  L'édu- 
cation a  pour  but  de  leur  donner  des  idées  générales  qui 
leur  permettront  plus  tard  de  juger  sainement  les  hommes 
et  les  principes  dont  ils  se  réclament.  Rien  ne  serait  plus 
contraire  à  la  formation  de  leur  jugement  que  de  les  initier 
trop  tôt  à  des  questions  controversées  et  que  la  passion  poli- 
tique dénature  le  plus  souvent. 

Former  des  hommes  de  leur  temps,  cela  peut  se  traduire 
ainsi  :  Former  des  admirateurs  du  despotisme  sous  Napo- 
léon P',  puis  du  droit  divin  sous  Louis  XVIII,  du  voltai- 
rianisme  sous  Louis-Philippe,   et  de  la  grève  générale  à 

notre  époque. 

Ce  procédé  est  excellent  pour  faire  un  peuple  d'esclaves, 
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et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  voir  nos  Jacobins,  en  rétablis- 
sant le  monopole  de  l'Etat,  reprendre  purement  et  simple- 
ment l'œuvre  de  Napoléon  P'".  Ils  travaillent  pour  le  pro- 
chain César. 


La  première  Révolution  s'est  faite  au  nom  de  la  Liberté, 
la  prochaine  se  fera  au  nom  de  l'Egalité.  De  la  liberté,  il 
n*est  presque  plus  question  ;  ce  sont  les  réactionnaires 
maintenant  qui  la  défendent,  et  les  dernières  batailles  se 
livrent  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  destinée  à  être 
bientôt  confisquée  au  nom  de  l'égalité. 

En  effet,  aux  yeux  des  socialistes,  admettre  le  principe 
d'une  éducation  et  d'une  instruction  appropriée  aux  diffé- 
rentes classes  de  la  société,  c'est  dire  que  l'on  entend  main- 
tenir ces  différences  de  classes,  les  unes  élevées,  les  autres 
inférieures.  Rien  n'est  plus  contraire,  nous  assure-t-on,  au 
développement  de  l'idée  démocratique.  Qui  dit  démocratie, 
dit  égalité  aussi  complète  que  possible,  et,  pour  arriver  à 
l'égalité,  il  faut  niveler  non  seulement  les  fortunes  et  les 
conditions  par  la  suppression  des  classes,  mais  aussi  les  âmes 
en  les  uniformisant.  Afin  d'obtenir  ce  résultat,  et  en.  cela 
ils  sont  dans  la  logique  du  dogme  révolutionnaire  de  l'éga- 
lité absolue,  les  collectivistes  réclament  l'instruction  inté- 
grale pour  tous. 

L'égalité  des  biens  est  déjà  une  assez  jolie  chimère; 
l'égalité  dans  l'ignorance  est  une  idée  qui  ne  pouvait  germer 
que  dans  la  tète  de  fanatiques  doctrinaires  comme  nos 
égalitaires. 

Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  citoyens  aient 
droit  à  la  même  instruction  ;  ils  ont  tous  droit  à  la  somme 
d'instruction  et  d'éducation  qui  correspond  à  leurs  aptitudes 
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particulières  et  qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  face  aux 
nécessités  de  la  situation  sociale  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent et  pour  remplir  convenablement  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens. 

L'intérêt  d'un  Etat  démocratique  est  que  chaque  citoyen 
soit  assez  instruit  pour  voter  intelligemment,  assez  conscien- 
cieux pour  voter  honnêtement,  de  façon  à  ne  mettre  l'Etat 
en  danger  ni  par  son  ignorance,  ni  par  son  manque  de 
moralité  ;  c'est-à-dire,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  doit  assez 
connaître  les  principes  fondamentaux  de  la  morale  pour  ne 
pas  pouvoir  s'excuser  sur  son  ignorance  s'il  agit  mal. 

L'Etat  ne  doit  pas  autre  chose  à  chaque  citoyen.  Qu'il 
multiplie  tous  les  moyens  d'instruction  et  les  mette  pro- 
gressivement à  la  portée  des  plus  aptes,  la  communauté  en 
retirera  les  plus  grands  avantages,  mais  la  socialisation 
obligatoire  de  toute  l'instruction  pour  tous  par  l'Etat  est 
irréalisable ,  c'est  un  moyen  dangereux  d'oppression  pour 
les  consciences  et  un  moyen  inefficace  d'utilisation  pour  les 

talents. 

Le  but,  dit  M.  Fouillée,  ne  doit  pas  être  d'égaHser  et 
de  niveler  tous  les  esprits  sous  l'action  d'un  pouvoir  central 
qui,  par  là  même,  devient  une  tyrannie;  le  but  est  de 
laisser  les  connaissances  se  distribuer,  se  différencier  à 
l'infini,  par  les  libertés  individuelles,  et  de  favoriser  ainsi  la 
sélection  naturelle  des  talents. 

De  plus,  l'instruction  devient  nuisible  quand,  au  heu 
d'être  appropriée  à  chaque  classe  sociale,  elle  a  pour  objectif 
de  donner  à  tous  un  maximum  de  connaissances  inutiles, 
parce  que  sans  concordance  avec  la  vie  extérieure. 

Loin  de  réaliser  ainsi  la  justice,  la  société  se  montrerait 
injuste  en  éveillant  chez  les  enfants  des  prétentions  et  des 
besoins  qu'elle  serait  ensuite  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire, en  apportant  le  trouble  dans  les  consciences  et,  par 
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extension,  dans  les  conduites.  Distribuer  à  tous  un  ensei- 
gnement intégral  est  absurde  et  injuste.  Si  tous  les  labou- 
reurs sont  bacheliers,  ils  ne  voudront  plus  labourer  et 
demanderont  des  places.  La  justice  sociale  ne  consiste  pas 
à  bouleverser  la  société  en  vue  de  l'impossible. 


J'ai  établi  que  TEtat  a  un  droit  et  un  devoir  de  surveil- 
lance et  de  direction  sur  l'enseignement  public  ;  il  ne  s'en 
suit  pas  que  l'Etat  doive  nécessairement  donner  lui-même 
l'instruction  et  se  faire  lui-même  éducateur.  Il  pourrait  (et 
il  y  aurait  à  cela  tout  avantage)  charger  de  ce  soin  des 
Universités  régionales,  dont  les  programmes  auraient  tout 
au  moins  l'avantage  d'être  appropriés  aux  nécessités  de 
leurs  régions  respectives.  Il  suffit  d'examiner  les  programmes 
imposés  par  l'Etat  aux  professeurs  et  aux  élèves  pour  voir 
combien  l'Etat  pédagogue  est  au-dessous  de  la  mission  qu'il 
assume. 

Mais  puisque  dans  notre  pays  de  centralisation  à  outrance 
nous  avons  laissé  l'Etat  se  charger  de  tout  et  diriger  tout, 
examinons  quelle  est  la  nature  de  l'enseignement  qu'il  peut 
et  qu'il  doit  donner. 

Il  y  a  lieu  de  l'examiner  sous  ses  deux  grands  aspects  : 
l'instruction  et  l'éducation. 

L'instruction  privée  et  publique  donnée  à  Paris  est  cer- 
tainement au  niveau  de  celle  qui  est  donnée  dans  n'importe 
quelle  ville  du  monde  ;  la  province  est  moins  bien  partagée, 
et,  si  on  compare  nos  Facultés  avec  celles  des  villes  corres- 
pondantes à  l'étranger,  nous  constatons  qu'elles  n'ont  ni  le 
même  caractère,  ni  une  aussi  grande  vitalité.  Chez  nous, 
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l'uniformité  des  programmes,  le  plan  identique  partout  du 
système  d'éducation,  détruisent  toute  initiative  et  toute 
émulation.  L'on  a  paru  vouloir  revenir  récemment  aux 
Universités  anciennes,  mais  l'essai  manquait  de  sincérité  ; 
on  ne  les  a  constituées  qu'en  personnaHté  matérielle,  et  les 
programmes  ont  continué  d'être  identiquement  les  mêmes 

pour  toutes. 

Or,  cette  uniformité  des  programmes,  cause  de  stérilité, 
qui  en  est  responsable  si  ce  n'est  l'Etat  avec  son  habitude 
funeste  de  tout  réglementer  ?  Parce  qu'il  confectionne  les 
programmes  et  à  cause  des  examens  qui  précèdent  l'entrée 
aux  écoles  supérieures,  les  institutions  privées,  les  écoles 
congréganistes,  ont  dû,  bon  gré  mal  gré  et  quelles  que  fus- 
sent leurs  répugnances,  adopter  les  programmes  de  l'Etat 
et  appliquer  les  conceptions  de  l'Etat  en  matière  d'enseigne- 
ment. Nous  en  connaissons  les  erreurs.  Nous  avons  la  demi- 
instruction  avec  tous  ses  inconvénients  sociaux. 

Notre  enseignement  n'est  ni  assez  général  dans  ses  prin- 
cipes, ni  assez  pratique  dans  les  détails;  d'un  côté  inutile  au 
point  de  vue  moral  ;  de  l'autre  côté,  insuffisant  au  point  de 

vue  pratique. 

Remplir  la  mémoire  des  jeunes  gens  de  faits,  de  noms  et 
de  dates,  ce  n'est  pas  fournir  à  l'esprit  les  idées  répressives 
du  vice  et  génératrices  des  grands  sentiments.  L'instituteur 
doit  former  non  des  mémoires,  mais  des  consciences. 

«  Le  produit  net  de  ce  système,  c'est  qu'à  la  fin  de  leurs 
études,  nos  jeunes  gens  ont  l'esprit  farci  d'idées  qu'ils  ne 
comprennent  pas  et  de  faits  plus  ou  moins  utiles  à  connaître. 
Les  programmes  surchargés  de  matières  de  toutes  sortes  ne 
s'adressent  qu'à  leur  mémoire.  Ils  sortent  de  pension  sans 
force  ni  méthode  pour  travailler  seuls,  sans  jugement  pour 
apprécier  et  discerner,  sans  volonté  pour  se  résoudre. 

On  a  fait  un  bacheher,  un  licencié,  un  docteur,  mais  un 
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homme,  il  n'en  est  pas  question.  On  a  passé,  au  contraire, 
quinze  années  à  détruire  sa  virilité,  à  en  faire  un  être  passif, 
bourré  de  toutes  sortes  de  connaissances  inutiles,  mais  igno- 
rant des  plus  nécessaires,  incapable  de  donner  à  personne 
un  conseil,  ni  de  s'en  donner  à  lui-même  (i).  Il  a  besoin 
d'être  dirigé  en  toutes  choses  ;  aussi,  sentant  sa  faiblesse, 
lorsqu'il  a  perdu  ses  lisières,  il  se  jette,  pour  dernière  res- 
source, dans  le  sociaHsme  d'Etat.  —  Il  faut  que  l'Etat  me 
prenne  par  la  main,  comme  l'a  fait  jusqu'ici  l'Université. 
On  ne  m'a  appris  qu'à  être  passif.  Un  citoyen?  dites-vous. 
Je  serais  peut-être  un  citoyen,  si  j'étais  un  homme.  En  at- 
tendant, je  serai  un  fonctionnaire.  » 
C'est  M.  Jules  Simon  qui  parle  ainsi. 
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Si  l'Etat  se  montre  si  médiocre  pédagogue,  que  pouvons- 
nous  attendre  de  lui  comme  éducateur?  Hélas!  de  ce  côté  la 
déception  est  encore  plus  amère. 

L'Etat  n'est  pas  un  être  concret,  c'est  une  abstraction  ;  le 
réel,  c'est  ce  par  quoi  la  puissance  de  l'Etat  se  manifeste, 
c'est-à-dire  le  gouvernement.  C'est  donc  le  gouvernement 
qui  se  constitue  le  pédagogue  et  l'éducateur  de  la  nation. 
Cela  suffit  pour  apprécier  ce  que  peut  être  son  action 
morale,  action  variable,  et  sans  cesse  flottante,  comme  les 
partis  et  les  personnalités  qui  paraissent  et  disparaissent  sur 
la  scène  politique. 

Certes,  quelques  ministres  ont  fait  grande  figure;  mais, 
à  côté  de  ces  véritables  grands  maîtres  de  l'Université,  nous 
en  avons  vu  aussi  de  bas  et  de  vulgaires,  et  nous  les  voyons 

(i)  il  faut  faire  la  part  de  l'âge.  La  meilleure  éducation  ne  peut  donner  tout 
ce  que  M.  Jules  Simon  parait  lui  demander  là. 
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se  succéder  fâcheusement  semblables.  Ce  n'est  ni  la  compé- 
tence, ni  la  haute  culture  morale  qui  désignent  le  chef  de 
TEnseignement  public,  ce  sont  les  combinaisons  de  couloirs 
et  les  intrigues  d'antichambre.  Avec  quelle  faible  autorité 
ceux-là  peuvent  parler  au  nom  de  l'Etat  et  enseigner  la  jeu- 
nesse ;  et  avec  quel  regret  on  les  voit  considérer  comme  la 
partie  la  plus  importante  de  leur  rôle  d'éducateurs  la  des- 
truction de  l'idée  religieuse. 

Un  philosophe,  trop  tôt  ravi  à  la  science,  a  écrit  un  «  Essai 
de  morale  sans  obligation  ni  sanction  »  qui  prête  à  bien  des 
réserves,  mais  le  même  philosophe  écrivait  ensuite  ce  qui 

suit  : 

«  Nous  ne  saurions  admettre  qu'on  doive  déclarer  la 
guerre  aux  religions  dans  l'enseignement,  car  elles  ont  leur 
utiUté  morale  dans  l'état  actuel  de  l'esprit  humain.  Elles 
constituent  un  des  éléments  qui  empêchent  l'édifice  social 
de  se  désagréger,  et  il  ne  faut  mépriser  rien  de  ce  qui  est  une 
force  d'union,  avec  la  tendance  individualiste  et  même  anar- 
chique  de  nos  démocrates.  »  (M.  Guyau). 

Ainsi,  au  point  de  vue  des  libres-penseurs  les  plus  hardis, 
un  Etat  persécuteur  de  l'idée  religieuse  n'a  pas  qualité  pour 
s'imposer  comme  éducateur  de  la  nation. 


Le  monopole  de  l'enseignement  par  l'Etat  ne  comblerait 
pas  de  joie  les  seuls  socialistes,  et  l'on  est  quelque  peu  sur- 
pris de  voir  le  monde  protestant  se  réjouir  de  la  disparition 
d'une  hberté  aussi  précieuse.  Tant  peut  mener  loin  l'hosti- 
lité contre  le  catholicisme. 

Nous  lisons  dans  le  Chrétien  français  les  lignes  suivantes  : 
a  La  liberté  d'enseignement  est  une  liberté  très  discutable, 
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très  douteuse.  Le  père  ne  représente  pas  uniquement  le 
droit  de  l'enfant.  La  collectivité,  pour  laquelle  celui-ci  est 
fait  et  de  laquelle  il  vit,  représente  l'enfant  à  un  plus  haut 
degré  que  le  père.  Le  droit  du  père  s'exerce  dans  la  famille, 
le  droit  de  la  collectivité  dans  l'école.  L'inviolabilité  de  la 
famille  donne  aux  parents  une  garantie  suffisante,  que  leur 
titre  de  membres  de  la  collectivité,  de  citoyens,  prolonge  et 
agrandit  encore  par  l'influence  qu'il  leur  donne  sur  l'orien- 
tation et  le  caractère  de  l'école.  Voilà  pour  la  liberté  des 
parents.  »  (Vidalot.) 

L'argument  qui  nous  est  ainsi  servi  est  l'argument  favori 
des  tyrans  qui  enlèvent  toute  liberté  à  leurs  sujets  parce  que, 
disent-ils,  ils  ne  sauraient  pas  s'en  servir.  Le  tyran  nou- 
veau, c'est  l'Etat  moderne,  cherchant  à  accaparer  l'enfant, 
parce  qu'il  prétend  savoir  mieux  que  les  parents  quelle  édu- 
cation lui  convient. 

Le  père  est  réduit  au  rôle  de  générateur  physique  ;  une 
fois  le  produit  de  la  génération  mis  au  jour  et  sorti  des 
langes,  l'Etat  rejetterait  au  second  plan  les  père  et  mère  et 
assumerait  la  paternité  morale.  Sparte  nous  a  déjà  off"ert  ce 
spectacle,  et  avec  le  succès  que  l'histoire  a  enregistré;  l'Etat 
moderne  est  encore  moins  bien  organisé  pour  cette  besogne 
que  ne  l'était  la  petite  ville  grecque. 

Le  père,  prétend  notre  auteur,  exercera  ses  droits  dans  la 
famille  ?  Mais,  de  quelle  façon,  si  l'Etat  lui  enlève  ses  en- 
fants pour  les  élever  contrairement  à  ses  idées  et  à  ses  senti- 
ments ?  Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  «  l'inviolabilité  de  la 

famille  »  ? 

Quelle  singulière  idée  que  celle  d'opposer  les  droits  du  fils 
aux  droits  du  père,  comme  si  leurs  intérêts  étaient  con- 
traires, comme  si  le  père  avait  naturellement  à  cœur  de 
donner  une  mauvaise  éducation  à  ses  enfants,  comme  si  les 
enfants  étaient  heureux  d'avoir,  dans  l'Etat,  une  providence 
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pour  les  défendre  contre  leurs  père  et  mère,  coupables  de 
leur  faire  donner  un  enseignement  spiritualiste  et  religieux. 

Car  vous  vous  doutez  bien  que  ce  n'est  pas  contre  l'en- 
seignement matérialiste  et  athée  qu'il  est  question  de  dé- 
fendre les  droits  de  l'enfant. 

Puis,  au  moment  ou  l'on  invoque  le  besoin  d'assurer 
l'unité  morale  du  pays,  c'est  aussi  une  singulière  idée  que 
de  faire  intervenir  l'Etat  au  sein  de  la  famille,  pour  qu'en 
vertu  de  son  prétendu  droit,  il  fasse  la  division  et  la  discorde 
dans  cette  famille,  en  imposant  des  professeurs  et  des  insti- 
tuteurs qui  apprendront  à  l'enfant  à  mépriser  les  croyances 
de  sa  mère,  à  regarder  comme  surannées  et  antiscienti- 
fiques, et  par  conséquent  ridicules,  les  idées  morales  et  les 
opinions  poHtiques  et  sociales  de  son  père  ! 

Et  lorsqu'on  aura  ainsi  diminué  dans  l'enfant  le  respect 
et  la  confiance,  lorsqu'on  aura  entamé  ce  patrimoine  moral 
de  la  famille,  qui  est  fait  de  l'accord  des  esprits  et  des  cœurs, 
par  l'attachement  aux  idées  communes,  lorsque,  là  où  ré- 
gnaient la  paix  et  l'harmonie,  on  aura  introduit  des  ferments 
de  discussion,  de  trouble  et  de  désorganisation,  en  quoi 
aura-t-on  contribué  à  l'unité  morale  du  pays? 

Nous  tenons  tous  à  l'unité  morale  de  la  France,  et  c'est 
en  cela  même  que  consiste  le  patriotisme,  mais  nous  la 
voyons,  nous,  dans  la  bonne  volonté  réciproque  des  ci- 
toyens, dans  leur  affection  commune  pour  les  traditions  de 
la  race  et  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  de  la  patrie,  dans  cette 
aptitude  à  éprouver  les  mêmes  sentiments  dans  les  grandes 
circonstances  de  la  vie  nationale  :  légitime  fierté  dans  la 
victoire  et  joie  de  tout  progrès  matériel  et  moral,  tristesses 
et  angoisses  communes  dans  la  défaite  et  la  déchéance. 

L'unité  morale  n'est  donc  pas  l'uniformité  des  idées  et  des 
opinions,  encore  moins  le  nivellement  des  esprits  astreints 
tous  à  une  formation,  ou  à  une  déformation,  identique  et 


I  I 


I  1  ! 


.1 


(' 


222 

réduits  par  là  à  perdre  leur  personnalité,  leur  originalité  et 
jusqu'à  leur  liberté  de  penser. 

C'est  dans  cette  uniformité  des  cerveaux,  dans  ce  dressage 
méthodique  des  esprits,  que  le  pouvoir  absolu  a  toujours 
trouvé  la  plus  sûre  garantie  de  sa  tranquillité.  L'on  ne 
s'étonne  donc  point  de  voir  Louis  XIV,  sous  le  prétexte 
d'assurer  l'unité  morale  de  la  France,  recourir  contre  les 
Protestants  à  la  malencontreuse  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  et  au  procédé  odieux  des  dragonnades.  Puis,  la  Con- 
vention veut,  à  son  tour,  établir  l'unité  morale  sur  le  plan 
égalitaire,  et  fauche  les  têtes  de  milliers  de  citoyens,  et  des 
meilleurs.  Napoléon  I"  a  besoin,  lui  aussi,  d'assurer  l'unité 
morale  du  pays  dans  le  respect  de  l'idée  et  de  la  dynastie 

napoléonienne. 

Ce  que  Louis  XIV  n'a  pas  réussi  à  obtenir  par  l'exil  et  la 
violence,  la  Convention  par  la  terreur.  Napoléon  le  tente 
par  la  ruse  ;  il  va  jusqu'à  ordonner  un  cathéchisme  de  l'Em- 
pire, dans  lequel  l'amour  de  l'empereur  fait  partie  des  com- 
mandements de  Dieu.  Peines  perdues.  L'oppression,  quel- 
que forme  qu'elle  prenne,  n'a  jamais  qu'un  temps. 

Il  fallut  à  la  France  cinquante  années  pour  reconquérir  le 
droit  d'enseignement,  liberté  fondamentale  que  la  tyrannie 
jacobine  veut  de  nouveau  confisquer.  Ayons  confiance 
néanmoins,  car  la  pénétration  des  masses  par  l'esprit  chré- 
tien se  voit  à  ce  signe  que,  de  plus  en  plus,  nous  éprouvons 
l'impérieux  besoin  que  les  lois  soient  justes  et  que  les  cons- 
ciences soient  libres. 


LA  DÉMOCRATIE 


Ce  mot  Démocratie  excite  chez  beaucoup  d'entre  nous 
des  idées  et  des  sentiments  contradictoires.  Nous  sommes 
encore  trop  imprégnés  d'esprit  et  d'habitudes  monarchiques 
pour  juger  sainement  le  régime  nouveau.  Pendant  plus  de 
dix  siècles,  les  cerveaux  en  France  ont  été  formés  au  respect 
religieux  de  l'autorité  royale;  nous-mêmes  nous  avons  vu 
la  monarchie,  sous  une  forme  moins  absolue  mais  toujours 
ferme  dans  l'exercice  de  ses  prérogatives,  occuper  les  trois 
quarts  du  xix^  siècle;  aussi,  tout  en  chantant  des  airs  de 
bravoure  sur  la  liberté,  il  semble  que  nous  nous  sentions 
encore  sous  la  contrainte  de  l'autorité. 

Les  institutions  sociales  de  la  grande  Révolution  sont 
passées,  il  est  vrai,  dans  les  mœurs  ;  nous  considérons  comme 
une  conquête  légitime  et  durable  ces  principes  qui  sont  la 
base  de  notre  droit  public  :  la  souveraineté  nationale,  l'accès 
à  toutes  les  fonctions  sans  distinction  de  naissance^  la  laïcité 
des  pouvoirs,  l'égalité  civile,  le  partage  égal  des  héritages, 
la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réu- 
nion et  d'association,  et  tant  d'autres  biens  auxquels  nous 
tenons  tant,  que  nous  regardons  toute  atteinte  qui  leur  est 
portée,  comme  un  crime  social. 

Mais  en  même  temps  nous  avons  les  yeux  grands  ouverts 
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sur  les  fautes  et  les  abus  du  régime  démocratique,  nous 
nous  en  méfions  instinctivement,  oubliant  que  ces  fautes  ne 
sont  pas  tant  celles  du  régime  lui-même  que  des  hommes  et 
des  partis  qui  président  à  son  application. 

Et  l'instinctive  méfiance  va  à  ce  point  que,  chaque  pas  en 
avant  dans  l'évolution  logique  des  principes  de  1789  nous 
fait  pousser  des  cris,  comme  si  la  France  était  en  péril.  Pour- 
quoi en  est-il  ainsi,  si  ce  n'est  parce  que  nous  ne  compre- 
nons pas  encore  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  et  de 
la  Hberté?  A  dire  vrai,  la  démocratie  n'est  pas  encore  orga- 
nisée, et  nous  n'avons  d'elle  que  l'étiquette.  Ce  som  les  ins- 
titutions napoléoniennes  qui  nous  régissent;  les  monarques 
soi-disant  constitutionnels  du  xix«  siècle  les  ont  soigneuse- 
ment conservées;  les  libéraux,  lorsqu'ils  ont  été  au  pouvoir, 
n'ont  pas  eu  le  courage  de  les  adapter  aux  besoins  nouveaux, 
et  actuellement  les  Jacobins  se  garderaient  bien  de  rien  mo- 
difier à  ce  merveilleux  instrument  de  domination. 

Il  existe  ainsi  entre  les  mots  et  les  choses,  entre  les  décla- 
rations publiques  et  la  réahté,  entre  les  théories  et  les 
mœurs,  un  désaccord  permanent  qui  est  l'une  des  causes  du 

malaise  social. 

Les  uns  s'imaginent  que  la  démocratie  est  le  synonyme 
de  liberté  iUimitée,  et  comme  ils  ne  reconnaissent  point  de 
limites,  ils  se  montrent  capables  de  tous  les  excès;  les  autres, 
quahfiés  de  réactionnaires,  parce  qu'ils  cherchent  à  réagir 
contre  des  tendances  qu'ils  jugent  antinationales  et  anti- 
sociales, ne  savent  point  comprendre  un  mouvement  qu'ils 
auraient  dû  avoir  à  cœur  de  diriger,  et  ils  usent  leurs  forces 

dans  une  lutte  stérile. 

Des  esprits  éminents  comme  MM.  Benoist,  Fonsegrive  et 
d'autres,  s'appHquent  à  montrer  comment  la  Démocratie 
devrait  s'organiser,  mais  qui  donc  écoute  les  sages  à  l'heure 
où  souffle  le  vent  des  tempêtes  populaires  ? 
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«  La  Démocratie  coule  à  pleins  bords  ».  Je  ne  sais  où  j'ai 
vu  ce  vieux  cliché;  il  remplit  d'aise  bon  nombre  de  niais;  il 
m'a  paru  toujours  avoir  mauvaise  signification  pour  les 
affaires  d'un  pays. 

De  la  démocratie,  bonne  en  soi,  point  trop  n'en  faut,  sous 
peine  de  voir  les  flots  démocratiques  se  transformer  en  tor- 
rent et  la  démocratie  en  démagogie.  Et  quand  donc  advient 
la  démagogie  ?  Quand  ceux-là  commandent  qui  devraient 
obéir;  quand  il  suffit  d'avoir  un  esprit  étroit,  des  passions 
débridées,  une  âme  basse  et  rusée  ou  violente  pour  occuper 
le  pouvoir. 

Et  cependant  il  serait  de  mauvais  goût  à  notre  époque  de 
ne  pas  se  dire  démocrate.  Quiconque  n'est  pas  démocrate  est 
donc  aristocrate,  et  l'on  ne  voit  pas  bien  à  quoi  sert  d'être 
partisan  d'institutions  qui  n'existent  plus  et  qui  n'ont  actuel- 
lement aucune  chance  de  revenir  (i).  Ce  qui  fait  en  effet  la 
force  du  régime  démocratique,  ce  sont  les  causes  mêmes  qui 
ont  amené  la  ruine  de  la  monarchie. 

A  l'époque  où  éclata  la  Révolution,  toutes  les  antiques 
personnes  morales,  noblesse,  clergé,  parlements,  états  pro- 
vinciaux, magistratures  des  villes,  des  communes,  étaient 
discréditées,  énervées,  dépossédées.  La  royauté  avait  fini  par 
tout  absorber,  à  son  profit,  en  se  préoccupant  de  moins  en 

(i)  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  jamais  plus  une  monarchie  ne  sera  restau- 
rée ou  fondée  en  France.  Je  suis  même  persuadé  du  contraire.  De  même  que 
la  démocratie  est  la  réaction  contre  les  abus  du  régime  monarchique,  de  même 
la  démocratie,  quand  elle  se  laisse  confisquer  par  les  démagogues,  prête  à  des 
excès  de  toutes  sortes,  qui  amènent  le  despotisme,  puis  une  monarchie  plus  ou 
moins  stable.     » 

A  ce  jeu  de  bascule,  le  pauvre  peuple  n'avancerait  guère  ;  mais,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs,  la  démocratie  ne  dépend  pas  essentiellement  de  la  forme  répu' 
blicaine  et  les  principes  démocratiques  peuvent  se  développer  dans  une  monar- 
chie. Il  est  de  toute  évidence  que  la  constitution  et  les  mœurs  politiques,  en 
Angleterre,  témoignent  de  plus  de  libéralisme  et  de  vraie  démocratie  que  notre 
République  radicale-socialiste,  si  profondément  despotique  et  réactionnaire. 
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moins  du  bien  commun.  Dès  qu'il  devint  évident  que  les 
rois  sacrifiaient  à  leurs  plaisirs,  à  leur  faste,  à  leur  ambition , 
le  bien  de  leurs  peuples,  dès  qu'on  vit  que  l'aristocratie  né- 
aligeait  sa  fonction  sociale  pour  ne  penser  qu'à  augmenter 
ses  privilèges  et  développer  mille  abus,  l'ordonnance  mo- 
narchique fut  virtuellement  renversée. 

Le  soir  du  4  août  1789,  l'Assemblée  nationale,  cédant  à 
un  moment  d'entraînement,  avait  décrété,  en  quelques 
heures,  la  suppression  des  droits  féodaux,  des  dîmes,  des 
justices  seigneuriales,  de  la  vénalité  des  charges.  Tous  les 
Français  devenaient  égaux.  C'était  l'aurore  du  régime  démo- 
cratique. Le  lendemain,  la  noblesse  et  le  clergé  regrettaient 
cet  instant  d'enthousiasme  et  s'appliquèrent  à  en  amoindrir 

les  conséquences. 

En  vertu  des  sacrifices  consentis,  ils  auraient  pu  prendre 
la  tète  du  mouvement  et  diriger  la  démocratie  naissante  ;  ils 
préférèrent  la  combattre  et  ils  devinrent  les  ennemis  de  l'in- 
térieur, appelant  à  leur  secours  l'ennemi  extérieur.  De  son 
côté,  le  roi,  par  l'équipée  de  Varennes,  parut  à  son  tour 
s'évader  de  son  poste  et  fuir  à  la  frontière,  afin  de  rentrer  en 
France  avec  l'étranger  et  rétablir  un  état  de  choses  abhorré 
de  la  nation.  Les  émigrés  avaient  honteusement  abandonné 
le  roi  ;  le  roi,  h  son  tour,  abandonnait  son  peuple. 

Qui  déserte  son  poste  et  néglige  sa  fonction,  abdique  son 

droit. 

La  démocratie  s'établit  donc  légitimement  et,  partout  en 

Europe,  le  peuple  veut  de  plus  en  plus  se  gouverner  lui- 
même. 

Ce  sentiment  s'affermit  de  toute  la  résistance  qu'y  op- 
posent les  partisans  du  régime  monarchique. 
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En  quai  consiste  essentiellement  le  régime  démocratique? 
En  ce  qu'il  assure  ces  deux  avantages  :  l'égalité  absolue  des 
droits  de  tous  les  citoyens;  la  participation  de  tous  au 
Pouvoir. 

Nous  avons  vu  que  Tégalité  dérive  de  ce  principe  chrétien 
que  les  hommes  sont  tous,  au  même  titre,  enfants  de  Dieu 
et  égaux  devant  lui. 

D'où  l'égalité  de  tous  les  membres  d'une  nation  devant 
le  pouvoir  qui  dérive  de  Dieu  ;  égalité  devant  la  loi  qui,  pour 
obliger  la  conscience,  doit  être  conforme  aux  préceptes  de 
la  loi  divine. 

Pratiquement,  l'égalité  civile  et  poHtique  est  de  droit  na- 
turel, mais  n'a  de  réalité  et  de  solidité  que  dans  la  mesure 
où  est  respectée  la  Paternité  divine,  origine  et  garantie  de 
l'égalité  universelle  et  de  la  dignité  de  la  personne  humaine. 
Là  s'arrête  l'égalité. 

La  participation  de  tous  au  Pouvoir  est  la  conséquence 
logique  du  principe  d'égaHté;  mais  parce  que  l'égaHté 
n'existe  que  vis-à-vis  de  Dieu  et  aucunement  dans  la  nature, 
où  tout  nous  révèle  au  contraire  la  subordination,  par  cela 
même  la  participation  égale  de  tous  au  pouvoir  devient  une 
utopie  et  une  injustice.  La  participation  proportionnelle  et 
conditionnelle  est  seule  admissible. 

En  effet,  si,  en  théorie,  la  démocratie  s'exerce  par  le  moyen 
d'un  corps  d'électeurs^  composé  de  tous  les  citoyens  suppo- 
sés libres,  éclairés,  honnêtes,  patriotes;  en  fait,  la  majorité 
de  ce  corps  d'électeurs  est  composé  des  gens  les  plus  igno- 
rants et  les  moins  capables.  C'est  dire  que,  dans  un  tel  mi- 
lieu, l'influence  n'appartient  pas  aux  plus  vertueux,  ni  aux 
plus  éclairés,  mais  aux  moins  scrupuleux.  L'élite  des 
citoyens  n'a  plus  sa  place  dans  la  direction  des  affaires  d'un 
pays. 

Il  est  juste  de  dire  que  la  cause  de  ce  désordre  n'est  pas 
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imputable  au  régime  lui-même,  mais 


a 


là  manière  dont  il 


est  appliqué. 

Si  nous  en  souffrons,  c'est  à  nous  d  y  remédier. 


La  formule  :  «  Tout  pour  le  peuple  et  parle  peuple  »  est 
souvent  donnée  comme  la  formule  de  la  démocratie.  For- 
mule équivoque  et  voici  pourquoi  : 

Si  par  le  peuple  on  entend  l'universalité  des  citoyens, 
l'on  réclamerait  avec  raison  tout  pour  le  peuple,  puisque  de 
ce  tout  chacun  prendrait  sa  part;  mais  le  mot  peuple  na 
pas  dans  l'occurrence,  cette  signification,  et  maintenant, 
ce  que  l'on  entend  par  peuple,  c'est  l'ensemble  de  cet.x  qui 
vivent  au  jbur  le  jour  du  travail  de  leurs  mains;  c  est  la 
masse  des  petits  et  des  humbles,  des  faibles  et  des  malheu- 
reux; c'est  la  masse  des  prolétaires,  opposée  à  la  classe  des 

riches  et  des  puissants. 

Car  c'est  bien  là  ce  que  l'on  cherche,  diviser  la  nation  en 
deux  classes,  la  classe  dirigeante,  repue  et  gavée,  et  la  classe 
populaire,  de  ceux  qui,  n'ayant  rien,  ont  droit  à  tout. 

Tout  pour  le  peuple,  dans  le  sens  vrai,  serait  donc  un 
programme  de  justice  répartitive;  dans  le  sens  détourne, 

c'est  tout  le  contraire.  ,     ,.  •  • 

Nous  verrons  au  chapitre  de  l'anarchie  que  la  division 
de  la  nation  en  classes  n'est  fondée  ni  en  droit  m  en  fait; 
mais,  supposons  qu'elle  soit  fondée,  il  devient  évident  que 
tout  pour  le  peuple  signifierait  tout  pour  une  classe,  ce  qui 
serait  le  contraire  de  la  justice.  Il  n'y  a  pas  que  des  prolé- 
taires dans  une  nation;  il  n'y  a  pas  que  du  peuple  dans  la 
société,  et  les'autrcs  membres  du  corps  social  ont  droit,  eux 
aussi,  aux  avantages  sociaux.  ^  ■ 

MM.  Guesde,  Jaurès  et  autres,  réclamant  au  nom  de  la 
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démocratie  socialiste  la  totalité  du  pouvoir  central,  sont  lo- 
giques avec  leur  théorie  de  la  lutte  des  classes;  la  justice  est 
pour  eux  synonyme  d'autorité;  s'ils  ont  le  pouvoir  ils  ont  la 
justice,  ils  s'en  servent  pour  opprimer  la  minorité  par  la 
majorité,  l'élite  par  le  nombre,  le  droit  par  la  force.  La 
maxime  du  :  Tout  pour  le  peuple,  dans  leur  bouche,  est 
une  iniquité  et  un  mensonge. 

Tout  par  le  peuple  peut  également  donner  au  premier 
abord  l'illusion  d'une  formule  démocratique,  mais  reste 
inapplicable  dans  la  pratique.  Ni  l'universalité  des  citoyens 
prise  dans  sa  masse,  ni  la  catégorie  plus  restreinte  du  peuple 
proprement  dit,  ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  que  par  délé- 
gation. Et  dans  cette  délégation  même,  quel  est  le  principe 
qui  doit  être  observé.?  C'est  celui-ci  :  due  tous  les  intérêts 
sociaux  soient  représentés  dans  tous  les  conseils  de  la  na- 
tion, afin  d'y  être  défendus  par  leurs  représentants  les  plus 
autorisés,  et  de  s'y  équilibrer  mutuellement. 

Du  moment  où  tous  les  droits  sont  garantis,  que  veut-on 
de  plus?  Que  chaque  citoyen  puisse  aspirer  aux  plus  hautes 
charges  de  l'Etat?  Mais  cela  existe.  Félix  Faure  était  un  an- 
cien ouvrier  tanneur,  et  M.  Loubet  un  obscur  avocat  de 
Montélimar.  Mais  Ton  veut  tout  autre  chose  que  l'accession 
des  plus  dignes  et  des  plus  habiles  ;  il  n'est  plus  guère  ques- 
tion non  plus  de  la  nomination  directe  par  le  peuple  du 
Président  de  la  République,  ce  qui  n'offre  guère  d'intérêt  ;  ni 
du  référendum  appliqué  aux  lois,  ce  qui  se  peut  dans  un  petit 
pays  de  fédérations  agglomérées  comme  la  Suisse;  ce  qui  est 
plus  difficile  d'application  chez  une  grande  nation  centralisée 
et  unitaire  comme  la  France;  ce  que  l'on  veut,  c'est  l'acces- 
sion immédiate  de  la  classe  populaire  au  Pouvoir,  c'est  sa 
main-mise  sur  toutes  les  charges  par  l'élection  directe,  c'est 
l'élévation  de  la  masse  des  prolétaires,  d'un  coup,  par  les 
lois  et  les  institutions  politiques,  au  rôle  de  gouvernants. 
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Il  faut  pour  rêver  un  tel  renversement  des  choses  la  naï- 
veté ou  la  perfidie  des  nouveaux  docteurs  en  sociologie.  Le 
bon  La  Fontaine  nous  raconte  l'histoire  de  la  queue  du  ser- 
pent, fatiguée  de  suivre  et  voulant,  à  son  tour,  conduire  la 

tête  ; 

la  guide  nouvelle, 

Qui  ne  voyait  au  grand  jour 

Pas  plus  clair  que  dans  un  four, 

Donnait,  tantôt  contre  un  marbre, 

Contre  un  passant,  contre  un  arbre, 
Droit  aux  ondes  du  Styx,  elle  mena  sa  sœur. 
Malheureux  les  Etats  tombés  dans  son  erreur. 

L'on  prête  à  Léon  XIII  cette  sage  correction  de  la  formule 
que  nous  venons  de  discuter  :  Beaucoup  pour  le  peuple  et 
peu  par  lui. 


L'un  des  avantages  principaux  de  la  monarchie,  d'après 
ses  partisans,  est  d'assurer  au  pays  une  direction  morale. 
L'autorité  souveraine,  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sociale,  est  le  point  où  tous  les  pouvoirs  locaux  et  régionaux 
aboutissent  et  d'où  se  répandent  sur  tout  le  pays  les  bienfaits 
d'une  administration  personnelle,  pratiquement  responsable, 
d'un  contrôle  incessant,  d'une  politique  suivie. 

Ce  serait  une  erreur  étrange  de  supposer  que  la  démo- 
cratie n'a  pas  besoin  d'une  direction  morale  ni  d'une  hié- 
rarchie sociale;  elle  en  a,  au  contraire,  un  besoin  plus 
pressant  encore  que  la  monarchie.  Qu'elle  se  développe 
sous  le  couvert  d'une  royauté  constitutionnelle,  ou  qu'elle 
soit  tenue,  tant  bien  que  mal,  par  les  rênes  flottantes  d'une 
république  parlementaire,  elle  ne  peut  vivre  sans  direction 
morale.  Le  malaise  social  dont  nous  souffrons  actuellement. 
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et  dont  il  semble  que  l'issue  inévitable  soit  dans  une  nou- 
velle Révolution,  n'est  dû  qu'à  ceci  :  les  chefs  de  la  démo- 
cratie française  se  montrent  incapables  de  lui  procurer  la 
direction  morale  des  esprits,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
société,  mais  des  troupeaux  d'hommes. 


Tout  n'est  point  dit  parce  que  l'on  travaille  à  déchristia- 
niser un  pays  ;  à  la  place  de  la  religion,  il  faut  mettre  autre 
chose,  car  l'homme  ne  peut  pas  vivre  de  négations.  Dès 
lors,  où  seront  les  soutiens  de  la  société  ?  Lamennais,  Saint- 
Simon,  Fourrier,  Comte,  et  tant  d'autres,  ont  caressé  le 
rêve  d'inoculer  à  la  démocratie  une  sorte  de  religiosité  mo- 
derne. Ils  ont  voulu  re£iire  l'âme  de  la  France  en  éclairant 
les  masses,  en  répandant  l'instruction  et  en  vulgarisant  la 
science.  La  multitude,  qui  ne  comprend  que  les  symboles, 
ne  comprendra  jamais  une  religion  exempte  de  catéchismes 
et  de  rites.  Elle  erre  à  l'aventure,  cherchant  sa  voie  et  ne  la 
trouvant  pas.  Et  plus  ses  chefs  lui  refusent  une  direction 
morale,  conforme  aux  principes  chrétiens,  plus  aussi  ils 
compromettent  le  progrès  du  régime  démocratique,  plus  ils 
l'exposent  à  rouler  à  terre  dans  la  boue  et  le  sang,  et  à  y 
périr  sous  la  botte  d'un  César. 

Une  hiérarchie  sociale  est  également  indispensable  à  la 
démocratie,  mais,  au  lieu  d'être  personnelle,  comme  sous  la 
monarchie,  elle  devient  uniquement  fonctionnelle.  Tous  les 
hommes,  tous  les  citoyens  sont  égaux,  c'est  la  fonction 
seule  qui  marque  les  rangs.  Un  ministre,  un  préfet  démis- 
sionnaires ne  sont  plus  que  des  citoyens  comme  les  autres.  '. 
La  valeur  personnelle  n'a  de  prix  dans  la  société  qu'en  tant 
qu'elle  apparaît  comme  une  valeur  sociale  ;  l'on  nade  droits 


4 


qu'en  raison  de  cette  valeur,  et  telle  est  bien  Tidée  fonda- 
mentale de  la  démocratie. 

Sous  l'ancien  régime,  un  homme  borné,  oisif  ou  immoral, 
s'il  portait  un  titre,  était,  de  par  ce  titre,  une  Autorité  so- 
ciale. Sous  le  nouveau  régime,  l'homme  le  plus  intelligent, 
le  plus  instruit,  le  plus  habile,  s'il  se  renferme  égoïstement 
chez  lui,  n'est  pas  une  Autorité  sociale  ;  par  contre,  tout 
homme,  si  humble  qu'il  soit,  qui  dans  son  milieu,  par  la 
parole  ou  par  l'exemple,  remplit  un  rôle  utile,  s'élève  parla 
même  dans  la  hiérarchie  sociale.  Cette  possibilité  donnée  à 
chacun,  quel  qu'il  soit,  de  contribuer  au  bien  commun,  en 
exerçant  sa  part  d'influence,  et  en  s'élevant,  s'il  le  peut,  aux 
plus  hautes  charges  est  plus  conforme  à  la  justice  et  constitue 
par  là  même  un  progrès. 

Ces  principes  sont  souvent  oubliés  ;  c'est  pourquoi  une 
confusion  s'étabht  parfois,  au  détriment  de  la  démocratie, 
entre  elle  et  la  démagogie.  Ainsi  l'on  trouve  des  personnes 
convaincues  que  pour  aller  jusqu'au  bout  du  principe  démo- 
cratique, il  faudrait  laisser  au  peuple  l'élection  des  juges, 
aux  soldats  la  nomination  des  officiers,  aux  subalternes  celle 
de  leurs  chefs. 

Il  est,  au  contraire,  démocratique  de  rendre  difficile  l'accès 
de  la  magistrature  et  de  ne  le  permettre  qu'à  ceux  dont  l'es- 
prit éclairé  et  consciencieux  ofl"rc  aux  justiciables  des  garan- 
ties suffisantes.  Il  est  démocratique  de  ne  confier  les  charges 
militaires  et  civiles  qu'à  ceux  qui  peuvent  les  remplir  con- 
venablement, et  ce  n'est  pas  la  masse  qui  est  juge  des  capacités. 

En  un  mot,  la  démocratie  ne  peut  pas  vivre  sans  hiérar- 
chie sociale;  elle  est  d'une  autre  nature  que  sous  le  régime 
monarchique,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  indispensable. 
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Le  régime  démocratique  paraît  offi-ir  sur  lé  monarchique, 
cet  avantage  qu'il  se  prête  avec  une  souplesse  admirable 
aux  modifications  et  aux  améliorations  nécessitées  par  les 
circonstances,  alors  que,  dans  une  monarchie,  la  volonté  du 
souverain  peut  faire  obstacle  à  tout  changement,  à  tout  pro- 
grès. Si  Charles  X  avait  été  mieux  inspiré,  la  France  eut  fait 
l'économie  d'une  révolution;  si  Louis-PhiUppe  n'avait  point 
tenu  à  gouverner  personnellement,  il  eut  probablement  pu 
assurer  quelque  durée  à  sa  dynastie,  éteinte  avec  lui. 

Le  régime  démocratique  évite  ces  soubresauts  et  ces  bou- 
leversements; il  permet  qu'une  politique  fasse  place  à  une 
autre  sans  rupture  de  la  légaHté.  Le  spectacle  de  révolutions 
fréquentes  est  démoralisant  pour  une  nation,  parce  qu'il  lui 
fait  perdre  aisément  le  respect  de  la  loi  et  de  l'autorité.  Nous 
avons  vu  pendant  le  xix^  siècle,  après  le  double  chassé-croisé 
entre  Napoléon  P^  et  Louis  XVIII,  trois  autres  souverains 
prendre  à  leur  tour  le  chemin  de  l'exil,  chassés  par  le  peuple. 
C'est  une  condition  fâcheuse  pour  la  démocratie  fran- 
çaise d'être  venue  à  la  suite  de  coups  d'Etat,  d'illégaUtés  et 
de  révolutions  répétées  ;  mais  il  en  est  toujours  ainsi.  La 
démocratie  ne  vient  jamais  en  premier  lieu,  elle  doit  inva- 
riablement le  jour  à  des  abus  du  régime  monarchique  ou 
aristocratique.  Si  les  monarques  remplissaient  leurs  devoirs, 
si  l'aristocratie  rendait  les  services  pour  lesquels  elle  a  été 
créée,  le  régime  démocratique  ne  trouverait  pas  l'occasion 
de  s'établir.  C'est  pourquoi,  encore  une  fois,  on  peut  le 
considérer  comme  le  terme  d'une  évolution,  et  par  consé- 
quent comme  un  progrès. 
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A  propos  de  la  nécessité  d'une  hiérarchie  sociale  dans  la 
démocratie,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  citer  ce  passage 
d'une  lettre  de  Renan  à  Berthelot  : 

La  France  s'est  trompée  sur  la  forme  que  peut  prendre  la  conscience 
d'un  peuple.  Un  tas  de  sable  n'est  pas  une  nation  ;  or,  le  suffrage  uni- 
versel n'admet  que  le  tas  de  sable,  sans  cohésion  ni  rapports  fixes  entre 
les  atomes.  Nous  avons  ainsi  détruit  les  organes  essentiels  d'une  société 
et  nous  nous  étonnons  que  la  société  ne  vive  pas.  La  civilisation  a  été, 
de  tout  temps,  une  œuvre  aristocratique  maintenue  par  un  petit 
nombre  ;  l'âme  d'une  nation  est  chose  aristocratique  aussi  ;  cette  âme 
doit  être  guidée  par  un  certain  nombre  de  pasteurs  officiels,  formant  la 
continuité  de  la  nation .  _ 

Voilà  ce  qu'une  dynastie  fait  à  merveille.  Un  Sénat,  comme  celui  de 
Rome  et  de  Venise  y  suffit  aussi.  Des  institutions  religieuses,  sociales, 
pédagogiques,  gymnastiques,  comme  celles  des  villes  grecques,  mieux 
encore.  Mais  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  c'est  une  maison  de  sable,  une 
société  sans  institutions  traditionnelles,  ni  éducation  nationale,  ni  reli- 
gion acceptée . 

Nous  sommes  loin  des  sénateurs  de  Rome  et  de  Venise  ; 
en  face  d'eux  les  patriciens  de  la  troisième  République  font 
triste  figure.  Ils  n'ont  ni  l'autorité  du  génie  politique,  ni  le 
prestige  des  services  rendus  au  pays;  à  quel  titre  remplace- 
raient-ils l'aristocratie  et  s'imposeraient-ils  comme  «  pas- 
teurs officiels,  formant  la  continuité  de  la  nation  ?  » 

Deux  institutions  se  sont  présentées  pour  recueillir  la  suc- 
cession :  la  féodalité  financière  et  la  bureaucratie.  Il  n'y  a 
plus  de  nobles,  mais  il  y  a  des  milliardaires  ;  il  n'y  a  plus  de 
nobles,  mais  il  y  a  des  fonctionnaires. 

Les  financiers,  que  l'exercice  de  leur  profession  ne  dis- 
pose pas,  en  général,  aux  scrupules  et  aux  déhcatesses  de 
conscience,  ont  développé  dans  les  hautes  sphères  de  la  so- 
ciété une  moralité  douteuse  :  la  corruption  a  éclaté  à  ciel 
ouvert. 
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Quant  à  la  bureaucratie,  elle  s'est  étendue  comme  une 
tache  d'huile  sur  tout  le  pays.  Elle  n'a  point  cherché  à  as- 
surer les  services  publics,  mais  à  les  multiplier  et  à  agrandir 
son  pouvoir.  A  la  paresse,  à  l'inintelligence,  à  Fégoïsme  de 
l'aristocratie,  nous  voyons  succéder  l'incurie,  le  formalisme 
et  la  mauvaise  foi  d'administrations  toutes  puissantes  et  ir- 
responsables. 

Grâce  au  fonctionnarisme  et  par  lui,  l'Etat  envahit  tout, 
absorbe  tout,  et  la  démocratie,  un  instant  entrevue,  aura 
bientôt  disparu  devant  le  socialisme  d'Etat. 


C'est  une  erreur  très  commune  de  penser  que  la  démo- 
cratie ne  peut  vivre  et  se  développer  que  sous  la  RépubHque, 
et  que  les  deux  formes,  l'une  sociale  et  l'autre  politique, 
sont  solidaires  Tune  de  l'autre.  De  tous  les  gouvernements 
que  la  France  a  subis,  le  plus  tyrannique,  à  coup  sûr,  fut  la 
Convention,  qui  terrorisa  à  ce  point  la  France  que  ce  mo- 
ment de  son  histoire  a  pris  ce  sinistre  nom  :  la  Terreur. 
C'était  le  Comité  de  Salut  public  qui  était  censé  représenter 
le  peuple,  et  le  peuple  tremblait  devant  lui.  Sous  la  Com- 
mune, le  peuple  a  été  également  terrorisé  par  le  Comité  de 
Sûreté  générale  et  par  le  Conseil  de  la  Commune. 

La  République  peut  donc  abriter  les  conceptions  les  plus 
autoritaires,  comme  la  monarchie  peut  permettre  les  insti- 
tutions les  plus  libérales.  Il  y  a  des  Républiques  de  toutes 
sortes  ;  celle  des  Etats-Unis  et  celle  du  Paraguay  ne  se  res- 
semblent en  aucune  fliçon  ;  la  Républiqne  fédérative  de  la 
Suisse  et  la  République  unitaire  de  France  ne  se  ressemblent 
pas  davantage. 

Aussi  bien,  l'étiquette  que  prend  un  gouvernement,  son 
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nom,  n'ont  qu'une  importance  très  secondaire,  et  c'est  à 
tort  que  des  esprits,  d'ailleurs  sincères,  voient  une  panacée 
dans  ce  seul  mot  :  République,  tandis  que  d'autres  s'ima- 
ginent que  tout  serait  sauvé  si  nous  rappelions  le  roi. 

Le  peuple,  par  une  sorte  d'instinct  de  conservation,  se 
détache  avec  la  plus  grande  facilité  des  gouvernements  dé- 
chus. Si  la  vie  sociale  dépendait  des  institutions  politiques, 
verrait-on,  chaque  fois  qu'une  révolution  a  modifié  celles-ci, 
verrait-on  la  majorité  électorale  se  déplacer  aussi  facilement, 
et  affirmer  ainsi  son  besoin  de  voir  ses  mandataires  cesser 
les  vaines  agitations  autour  des  questions  constitutionnelles  ? 
Le  peuple  sent  donc  lui-même  que  l'intérêt  majeur  du  pays 
n'est  pas  lié  indissolublement  à  la  forme  du  gouvernement, 
mais  bien  plutôt  à  la  manière  dont  il  est  exercé.  Les  insti- 
tutions politiques  ne  valent  que  par  l'usage  qu'on  en  fait. 
QjLi'on  s'applique  d'abord  à  ne  pas  dénaturer  celles  qu'on 
possède  et  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  La  stabilité 
de  la  forme  est  en  quelque  sorte  plus  importante  que  la 
forme  elle-même. 

Il  y  a  en  tout  cas  quelque  puérilité  à  espérer  que  des  mo- 
difications dans  la  forme  du  gouvernement  auront  le  pou- 
voir de  ramener  l'ordre  et  la  méthode  dans  le  développe- 
ment de  la  vie  politique  de  la  nation.  Ce  sont  les  mauvais 
ouvriers  qui  demandent  constamment  à  changer  d'outils  ; 
le  plus  sage  est  d'apprendre  d'abord  à  s'en  servir. 


La  souveraineté  nationale  s'exerce  par  le  suffrage  universel. 

Comme  l'a  fait  observer  M.  Jules  Lemaître  (allocution  du 
5  février  1900)  tout  système  de  gouvernement  renferme  une 
part  de  raison  et  une  part  d'absurdité. 


Dans  la  monarchie,  la  part  de  raison,  c'est  qu'il  est  utile 
qu'une  seule  famille  représente  par  sa  continuité  la  conti- 
nuité des  intérêts  de  la  nation.  La  part  d'absurdité,  c'est 
qu'un  homme,  qui  peut  être  d'ailleurs  un  sot  ou  un  mé- 
chant, soit,  de  par  sa  naissance,  le  maître  de  millions  d'autres 

hommes. 

Dans  la  République  démocratique  fondée  sur  le  suffrage 
universel,  la  part  de  raison,  c'est  qu'il  est  juste  que  tous 
soient  consultés  sur  les  intérêts  de  tous.  La  part  d'absurdité, 
c'est  que  toutes  les  voix  soient  égales  quand  il  y  a  entre  les 
électeurs  de  telles  inégalités  d'intelligence,  de  lumières,  de 
vertu,  et  quand,  au  surplus,  ils  sont  si  inégalement  inté- 
ressés à  la  bonne  marche  des  affaires  publiques.  Puis  le  suf- 
frage universel,  c'est  la  toute-puissance  de  la  majorité  ;  or, 
la  majorité  peut  être  fort  petite.  Est-il  raisonnable  que  la 
moitié  des  citoyens,  plus  un,  puisse  imposer  ses  volontés 
à  l'autre  moitié,  moins  un  ? 

Le  principe  même  du  suffrage  universel  est  discutable. 
Foxpopuîiy  voxDei,  clament  ceux  qui  ont  bénéficié  des  suf- 
frages populaires  ;  et  Taine  répond  :  «  Dix  millions  d'igno- 
rants ne  font  pas  un -savoir.  Un  peuple  consulté  peut,  à  la 
rigueur,  dire  la  forme  du  gouvernement  qui  lui  plaît,  mais 
non  celle  dont  il  a  besoin  ;  il  ne  le  saura  qu'à  l'usage.  « 

Et  Droz  écrit  de  son  côté  :  «  S'imaginer  que  la  foule  est 
dépositaire  du  Code  qui  la  régit,  supposer  que  la  sagesse 
souveraine  est  inhérente  à  cette  foule,  et  que  chacun  de  ses 
membres  en  possède  une  parcelle;  prendre  les. rumeurs  de 
la  masse  pour  des  révélations  d'en  haut,  ses  inquiétudes, 
ses  tempêtes  et  ses  folies  pour  autant  de  volontés  saintes, 
c'est  vraiment  pousser  bien  loin  la  plaisanterie.  » 

Et  c'est  un  anarchiste,  Sébastien  Faure,  qui  nous  dit  à 
son  tour  :  «  En  théorie,  il  n'est  pas  admissible  que  l'unani- 
mité, ou  la  pluralité  des  suffrages,  soit  un  critérium  valable 
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du  vrai  ou  du  faux^  du  juste  ou  de  l'injuste.  La  philosophie 
donne  comme  Tune  des  preuves  des  vérités  premières,  le 
consensus  omnium,  ce  qui  est  absurde;  car  l'adhésion  univer- 
selle n'a  qu'un  caractère  de  probabilité,  et  l'on  a  vu  des 
peuples  entiers  se  tromper,  pendant  des  siècles,  sur  une  in- 
finité de  questions. 

En  politique,  l'erreur  est  encore  plus  probable,  car  il  n'y 
a  pas  de  question  posée  au  corps  électoral  qui  ne  soit  suscep- 
tible d'interprétations  contradictoires.  Les  ignorants  sont 
légion,  les  instruits  ne  forment  qu'une  infime  minorité;  les 
notions  élémentaires  elles-mêmes  font  défaut  à  l'immense 
majorité 

Cette  loi  du  nombre,  c'est  la  loi  de  la  force  bête,  stupide, 
.aveugle,  insaisissable,  incohérente,  déraisonnable  et  chan- 
geante. QjLie  301  individus  sur  600  forment  une  majorité  au 
sein  d'un  Palais-Bourbon  quelconque  et  votent  une  loi,  que, 
quelque  temps  après,  sans  autre  raison  que  la  mort,  la  ma- 
ladie, l'absence  ou  la  vénalité  d'un  de  ces  honorables,  la 
minorité  devienne  la  majorité,  et  ce  qui  était  juste  hier 
cesse  de  l'être  aujourd'hui,  tandis  que  ce  qui  était  injuste  et 
défendu  devient  équitable  et  ordonné. 

Et  c'est  devant  un  droit  qui  aboutit  à  de  telles  absurdités 
que  ma  raison  doit  s'incliner!  Et  c'est  dans  un  code  ainsi 
bâti  que  je  dois  chercher  un  guide!  » 

Et  cependant,  l'incompétence  et  l'incohérence  ne  sont 
pas  les  seuls  inconvénients  de  la  loi  du  nombre,  elle  en 
offre  un  plus  grave  encore,  qui  est  Tirresponsabilité. 

Sur  onze  millions  d'électeurs  qui  sont  inscrits  et  appelés 
\  faire  de  temps  en  temps  acte  de  souverain,  il  y  en  a  bien 
dix  millions  et  demi  qui  n'ont  aucune  idée  de  la  respon- 
sabilité qu'ils  encourent  en  votant  dans  un  sens  plutôt  que 
dans  l'autre.  Il  semble  qu'une  responsabilité  divisée  à  l'infini 
disparaît,  n'existe  plus.  L'électeur  qui  a  contribué  par  son 
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vote  à  mettre  le  gouvernement  de  son  pays  dans  des  mains 
indignes  n'éprouve  aucun  trouble  de  conscience,  n'ayant  fait 
que  ce  qu'ont  fait  tant  d'autres.  Il  considère  n'être  respon- 
sable que  pour  sa  part,  qui  se  chiffre  par  un  millionième 
quelconque.  Qu'est-ce  qu'un  millionième  de  responsabilité? 

Là  est  précisément  l'erreur.  Pour  chaque  citoyen,  la  res- 
ponsabilité de  son  acte  est  complète,  entière,  aussi  com- 
plète et  aussi  entière  que  si,  de  son  acte  seul,  dépendait 
l'avenir  de  son  pays. 

Malheureusement,  cette  irresponsabilité  se  propage  du, 
corps  électoral  tout  entier  à  ses  élus,  du  citoyen  à  l'admi- 
nistration, et  au  gouvernement  lui-même.  De  degré  en  de- 
gré, le  sentiment  du  devoir  s'émousse,  rien  ne  retient,  puis- 
que le  nombre  seul  est  maître  et  que  naturellement  tout 
contrôle  lui  échappe.  L'on  voit  ainsi  les  Parlements  succéder 
aux  Parlements,  et  les  ministères  aux  ministères,  accumu- 
lant les  fautes  et  les  irrégularités,  violant  la  légalité,  sans 
qu'aucun  pouvoir,  aucune  autorité,  puisse  imposer  une 
sanction  et  mettre  en  jeu  une  responsabilité.  Terrible  anar- 
chie morale  d'où  doit  fatalement  résulter  l'anarchie  politique 
et  sociale. 

Du  moment  où  le  sentiment  du  devoir  social  est  atrophié, 
la  passion,  l'intérêt,  l'esprit  de  parti  se  donnent  libre  car- 
rière. Un  écrivain  socialiste  distingué  a  très  loyalement  in- 
diqué ce  grave  défaut  du  régime  démocratique.  «  Personne 
n'étant  directement  responsable,  le  sentiment  du  devoir 
s'affaiblit;  les  questions  personnelles  ou  de  parti  dominent 
les  questions  essentielles  de  la  politique  sociale  et  nationale. 
Les  grands  intérêts  permanents  sont  souvent  sacrifiés  à  des 
intérêts  de  groupes  ou  à  des  avantages  momentanés  et  fugi- 
tifs. Les  partis  se  disputent  le  pouvoir.  La  puissance  execu- 
tive passant  de  l'un  à  l'autre,  la  continuité  de  vue,  les  vastes 
desseins  et  les  grandes  entreprises  sont  rendus  difîiciles.  Ce 
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serait-là  un  vice  capital  de  la  démocratie  politique  auquel  ne 
pourrait  remédier  que  la  pratique  universelle  de  la  vertu, 
proclamée  par  Montesquieu  la  base  indispensable  des  répu- 
bliques. »  (J.  Sarraute). 

Nous  avons  entendu  trop  de  fois  parler  de  la  vertu  répu- 
blicaine pour  n'être  pas  fixés  sur  la  non  existence  de  cette 
vertu  ;  malgré  les  airs  d'austérité  que  se  donnent  certains 
politiciens,  nous  savons  que  si  la  vertu  est  nécessaire  à  la 
démocratie,  elle  lui  est  plus  difficile  qu'à  toute  autre  forme 
sociale,  précisément  à  cause  de  l'irresponsabilité  dont  nous 
venons  de  parler. 


Si  graves  sont  les  défectuosités  du  régime  démocratique 
que  l'on  se  demande  comment  tant  de  citoyens  s'y  sont^  et 
si  violemment,  attachés.  Or,  cet  attachement  est  une  réac- 
tion ;  il  est  fait  en  grande  partie  des  haines  qu'ont  suscité 
les  abus  du  régime  aristocratique  ;  il  est  fait  du  besoin  de 
liberté  politique  et  d'indépendance  personnelle  comprimées 
pendant  de  longs  siècles,  et  qui  trouvent  là  la  seule  forme 
sociale  favorable  à  leur  expansion  ;  il  est  fait^  pour  plusieurs, 
de  résignation  et  de  l'impossibilité  de  ramener  les  formes 
politiques  disparues;  il  est  fait,  pour  le  peuple,  d'espérances, 
la  plupart  d'entre  elles  chimériques,  rêves  de  liberté  sans 
limite,  d'égalité  irréalisable,  de  justice  mal  comprise  et  de 
bonheur  matériel;  comme  si  la  justice  était  de  ce  monde, 
comme  si  le  bonheur  pouvait  sortir  des  constitutions  ou 
des  organisations  sociales. 

Il  est  fait,  enfin,  de  ce  sentiment  très  raisonnable  que, 
rien  n'étant  parfait  de  ce  qui  est  humain,  il  faut  savoir 
accepter  ce  que  la  démocratie  offre  de  défectueux  pour 
réaliser  ce  qu'elle  offre  d'avantageux,  que  les  inconvénients 
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qu'elle  présente  peuvent  être  atténués,  et  que,  pour  tout 
bon  citoyen,  le  devoir  consiste  non  pas  à  entraver^  mais  à 
diriger  l'essor  de  la  démocratie. 

C'est  pourquoi,  malgré  tout,  nous  devons  aller  à  elle, 
sans  regrets  stériles  du  passé  et  sans  arrière-pensée  pour 
l'avenir^  de  bonne  foi  et  de  bon  cœur.  Puisqu'elle  est  l'ave- 
nir, aimons-la.  Les  sociétés  suivent  la  loi  de  l'évolution, 
comme  les  races^  comme  les  individus.  C'est  foHe  de  dis- 
cuter la  loi  naturelle,  et  fofie  de  la  subir  en  maugréant. 
Nous  ne  savons  où  elle  nous  conduit,  nous  ignorons  la 
forme  des  sociétés  futures,  mais  il  est  une  chose  que  nous 
savons,  c'est  qu'appelés  à  vivre  en  ce  temps  et  dans  cette 
société  dont  nous  faisons  partie,  nous  devons,  dans  la  petite 
sphère  d'influence  qui  nous  est  dévolue,  appliquer  tous  nos 
efforts  à  propager  la  justice  et  la  vérité,  et,  par  là,  contri- 
buer faiblement  peut-être  et  comme  inconsciemment,  mais 
néanmoins  efficacement,  au  progrès  social. 


Pour  que  le  suffrage  universel  soit  l'expression  vraie  des 
besoins  et  des  tendances  d'un  Etat  démocratique,  il  faudrait 
qu'il  soit  éclairé,  complet  et  sincère. 

Sa  condition  première  est  donc  l'instruction  universelle . 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  de  quelle  importance  capitale  est 

l'instruction  publique  de  nos  jours.  L'ignorant  devrait  être 

exclu  de  la  Hste  électorale.  N'est-ce  pas  une  insanité  de 

confier  le  pouvoir  de  nommer  des  législateurs  à  un  individu 

incapable  de  discerner  le  bon  citoyen  du  mauvais,  l'homme 

d'Etat  consciencieux  de  l'aventurier  sans  scrupules  ?  Quel 

dangereux  électeur  que  celui  qui  réclame  de  mauvaises  lois 

sociales  sans  s'en  rendre  compte,  et  de  mauvaises  réformes 

économiques  sans  se  douter  de  leur  portée* 
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L'ignorant  est  souvent  en  même  temps  l'indigent.  Celui 
qui  ne  paie  pas  d'impôts  et  qui  vit,  au  contraire,  des  impôts 
payés  par  d'autres,  a-t-il  le  droit  d'imposer  à  ces  derniers 
une  servitude  politique  qui  les  opprime  ? 

Le  suffrage  universel  doit  être  complet,  c'est-à-dire  que 
tous  les  citoyens  doivent  prendre  part  au  vote,  afin  que  la 
consultation  du  pays  soit  l'expression  de  toutes  les  opinions 
et  de  tous  les  intérêts.  Si,  pour  les  œuvres  d'utilité  publique 
le  concours  de  tous  est  indispensable,  combien  plus  pour 
l'œuvre  civique  par  excellence  :  le  vote.  L'abstention  est  le 
fait  de  ceux  qui  ne  comprennent  pas  à  quel  point  les  inté- 
rêts privés  sont  solidaires  des  intérêts  publics,  et  quels 
châtiments  sont  réservés  au  corps  électoral  qui  s'abandonne, 
tout  aussi  bien  qu'aux  individus  oublieux  de  leur  devoir. 

L'histoire  de  ces  trente  dernières  années  nous  montre 
comment  a  fonctionné  le  suffrage  universel  et  comment  le 
système  des  abstentions  a  faussé  le  jeu  de  nos  institutions 
et  compromis  leur  stabilité. 

La  proportion  des  abstentions  oscille  de  20  à  30  0/0  des 
électeurs.  Plus  élevé  dans  certains  départements,  le  nombre 
des  votants,  dans  d'autres,  n'a  pas  atteint  la  moitié  des 
électeurs  inscrits.  C'est  sur  ces  chiffres  que  les  monarchistes 
se  sont  appuyés,  pendant  de  longues  années,  pour  déclarer 
que  la  France  était  opposée  au  régime  républicain.  Les 
suffrages  antirépublicains  et  les  abstentions  formaient  un 
total  supérieur  aux  suffrages  républicains  de  trois  millions 
en  1876.  Ce  chiffre  a  diminué  progressivement  et,  en  1893, 
pour  la  première  fois,  l'opinion  républicaine  a  réuni  plus  de 
la  moitié  des  électeurs  inscrits.  Ceux  qui  ont  suivi  les 
affaires  publiques  pendant  cette  période  d'une  vingtaine 
d'années  se  rappellent  quel  malaise,  quelle  inquiétude 
vague,  quelle  incertitude  préjudiciable  à  toutes  les  affaires 
causait  dans  le  pays  cette  fausse  situation  d'une  minorité 
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que  la  force  même  des  choses  obligeait  à  gouverner  le  pays 
et  à  laquelle  la  majorité  semblait  refuser  le  droit  au  gouver- 
nement. Il  semblait  que  les  abstentionnistes,  masse  obscure, 
inconnue,  pouvait  entrer  brusquement  en  scène,  sous  l'in- 
fluence d'une  excitation  quelconque,  renverser  le  gouver- 
nement et  livrer  le  pays  aux  hasards  d'une  aventure  monar- 
chique ou  des  discordes  civiles. 

De  nos  jours,  ce  sont  les  Jacobins  qui  ont  pu,  grâce  à 
l'abstention,  s'emparer  du  pouvoir.  Une  fois  de  plus,  c'est 
la  minorité  qui  gouverne  le  pays,  ou  plutôt  qui,  sans  gou- 
verner, opprime  la  majorité  et  expose  la  France  aux  périls 
d'une  révolution  sociale. 

L'on  conçoit  donc  que  les  dangers  que  fait  courir  à  la 
chose  publique  une  abstention  prolongée  ont  inspiré  à 
plusieurs  hommes  politiques  l'idée  de  combattre  l'absten- 
tion par  des  mesures  législatives.  D'après  eux,  en  imposant 
l'obligation  de  voter  et  en  lui  donnant  les  sanctions  conve- 
nables, la  loi  restituera  au  suffrage  universel  sa  sincérité,  à 
la  majorité  et  à  la  minorité  leurs  valeurs  réelles,  au  Parle- 
ment le  prestige  nécessaire,  au  gouvernement  la  stabilité. 
Du  reste,  le  principe  du  vote  obligatoire  est  déjà  inscrit 
dans  la  loi  qui  règle  les  élections  sénatoriales  ;  aussi  la  pro- 
portion des  abstentions  n'atteint  pas  i  1/2  0/0. 

Les  meilleures  lois  du  monde  sont  impuissantes  à  réfor- 
mer les  mauvaises  mœurs  ;  toutefois,  il  n'y  a  rien  dans  le 
principe  de  l'obligation  du  vote  qui  heurte  le  bon  sens. 

Le  droit  de  vote  n'est  pas  une  simple  faculté,  ujie  préro- 
gative personnelle  ;  c'est  plutôt  une  fonction  que  le  citoyen, 
dépositaire  d'une  fraction  de  la  souveraineté  nationale,  est 
chargé  de  remplir  pour  la  société.  Il  est  concédé  et  doit  être 
exercé  en  vue  de  l'intérêt  national,  et  le  citoyen  n'est  pas 
libre  de  refuser  ou  de  fournir,  suivant  ses  caprices,  le  ser- 
vice que  le  pays  attend  de  lui.  L'impôt  n'est-il  pas  obliga- 
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toire,  le  service  militaire  n'est-il  pas  obligatoire  ?  Obliga- 
toires aussi  les  fonctions  des  jurés,  obligatoire  la  tutelle  des 
biens  des  mineurs,  obligatoire  l'instruction.  De  même, 
TEtat  ayant  besoin  d'autorités  publiques  électives  et  du  vote 
de  tous  les  citoyens  pour  leur  donner  un  caractère  vraiment 
représentatif,  il  serait  logique  qu'il  proclamât  le  suffrage 
universel  obligatoire. 


Et,  comme  si  toutes  ces  causes  d'erreur  ne  suffisaient 
pas,  voici  que  les  gouvernements  eux-mêmes,  républicams 
comme  monarchistes,  s'efforcent  de  falsifier  et  de  maquiller 
le  suffrage  universel,  tantôt  en  suscitant  des  candidatures 
officielles,  tantôt  en  couvrant  les  fraudes  électorales.  Dans 
son  dernier  ouvrage,  A-t-on  intérêt  à  s'emparer  du  Pouvoir? 
M.  E.  Demolins  aassez  plaisamment  mis  en  relief  cette  ingé- 
rence continuelle  du  pouvoir  dans  les  maquignonnages  élec- 
toraux, et  l'histoire  montre,  en  effet,  comment  les  partis, 
après  avoir  flétri  avec  indignation  les  procédés  employés 
contre  eux    par  leurs  adversaires,    s'empressent,  une  fois 
arrivés  au   pouvoir,  d'employer  à  leur  tour  ces   mêmes 
procédés.  Et  quand  les  adversaires  ont  quand  même  réussi 
à  faire  nommer  quelques  candidats,  le  parti  victorieux  les 
invalide  à  tour  de  bras,  contre  tout  droit  et  toute  justice  ;  ou 
bien,  pour  montrer  le  peu  de  cas  qu'il  fait  des  suffrages  po- 
pulaires,  il  assure  à  ses  amis  blackboulés  les  places   les 
plus  honorables  et  le  plus  grassement  rétribuées. 

Le  plus  cyniquement  immoral,  sous  ce  rapport,  de  tous 
les  gouvernements  a  été  certainement  celui  de  la  troisième 

République. 

Mais  de  ce  que  tous  ont  montré  pour  le  suffrage  universel 
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le  même  mépris,  le  même  empressement  à  le  violenter  ou 
à  le  bafouer,  n'en  peut-on  pas  conclure  que,  d'une  part,  il 
est  établi  sur  de  mauvaises  bases,  et  que,  d'autre  part, 
il  est  de  toute  impossibilité  de  gouverner  avec  un  pareil 
engin. 

a  Le  suffrage  universel  n'est  qu'un  instrument  d'opposi- 
tion; à  ce  point  de  vue,  il  n'a  pas  son  pareil.  Aussi  voyons- 
nous  tous  les  partis  tombés  du  pouvoir  proclamer  son  invio- 
labilité. 

L'impossibilité  de  gouverner  en  pratiquant  loyalement  le 
suffrage  universel  tient  à  ce  que  la  très  grande  majorité  des 
électeurs  est  absolument  incapable  de  connaître  et  d'appré- 
cier les  questions  qu'on  lui  demande  de  résoudre.  Cela  est 
tellement  manifeste  que  les  journaux  de  tous  les  partis 
répètent  à  satiété  qu'  «  //  faut  faire  P éducation  du  suffrage 
«  universel  »  .  C'est  donc  que  cette  éducation  n'est  pas  faite. 
Le  malheur  est  qu'elle  sera  toujours  à  faire. . . 

L'incapacité  fondamentale  des  électeurs  a  fait  naître  une 
catégorie  spéciale  d'individus  dont  la  profession  consiste  à 
exploiter  l'ignorance,  la  crédulité,  les  passions  de  l'ouvrier 
et  du  paysan.  Le  poUticien  est  le  produit  naturel  du  suf- 
frage universel.  Aussi  avonsruous  constaté,  dans  une  étude 
sur  Nos  Hommes  politiques,  que  notre  représentation  natio- 
nale ne  compte  qu'un  très  petit  nombre  d'agriculteurs, 
d'industriels  et  de  commerçants,  135  contre  365  poli- 
ticiens. 

Ces  poHticiens  vivent  du  suffrage  universel  comme  d'une 
industrie  lucrative;  il  est  leur  bien,  il  est  leur  chose,  il  est 
leur  moyen  d'existence.  Ce  sont  eux  qui  l'ont  acclimaté 
parmi  nous  dans  sa  forme  actuelle.  Ils  répètent  si  souvent 
et  si  haut,  avec  tant  d'assurance,  avec  des  éclats  de  voix  si 
sonores,  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques,  que 
le  suffrage  universel  est  l'arche  sainte,  le  boulevard  de  la 
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liberté,  etc.,  etc.,   qu'on  a  fini  par  croire  qu'il  était  une 
vérité,  et  qu'il  pouvait  tenir  lieu  de  toutes  les  libertés. . . 

La  vérité  est  que  le  sentiment  public  en  France  —  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  sentiment  bruyant  des  politi- 
ciens, —  est  la  lassitude  et  le  dégoût.  La  clôture  des  Cham- 
bres est  saluée  par  tous  comme  une  délivrance.  Et  il  suffit 
qu'un  homme  se  lève  contre  la  représentation  nationale 
pour  être  aussitôt  acclamé.  Si  le  peuple  tient  tant  que 
cela  à  son  prétendu  pouvoir  souverain,  pourquoi  est-il  si 
ardent  à  s'abandonner  entre  les  bras  du  premier  dictateur 

venu  ?. . . 

Vous  pensez  bien  qu'en  face  d'un  corps  électoral  aussi 
foncièrement  incapable  et  aussi  cyniquement  exploité^  un 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  se  dispenser  de  se 
défendre,  et  il  le  fera  avec  tous  les  moyens  dont  il  dispose 
et  que  nous  avons  vus  en  œuvre.  C'est  pour  lui  une  néces- 
sité de  situation,  une  nécessité  vitale. 

Mais  est-ce  là  un  régime  acceptable  ?  Est-ce  là  un  régime 
durable  ? 

L'instabilité  de  tous  nos  gouvernements,  vivante  image 
de  l'instabilité  du  suffi'age  universel,  le  dégoût  croissant  de 
l'opinion  publique  pour  nos  assemblées  parlementaires, 
l'entraînement  qui  pousse  périodiquement  les  foules  vers 
un  dictateur,  nous  prouvent  que  le  suffrage  universel  n'a 
résolu,  en  France,  ni  le  problème  du  gouvernement,  ni  le 
problème  de  la  liberté. 

Il  n'a  pas  donné  au  gouvernement  la  stabilité  dont  il  a 
impérieusement  besoin.  Il  n'a  pas  donné  aux  populations 
les  initiatives  auxquelles  elles  ont  droit.  Il  ne  comble  d'aise 
que  les  politiciens.  »  (E.  Demolins.) 

Tout  en  adhérant  pleinement  aux  idées  exprimées  par 
Fauteur,  je  ferai  remarquer  qu'il  s'est  placé  exclusivement 
au  point  de  vue  pessimiste.  Qiielle  est  l'institution  poli- 


247 

tique  qui,  au  bout  d'une  cinquantaine  d'années,  peut  rendre 
le  maximum  d'effet  utile,  alors  surtout  qu'elle  a,  comme  le 
suffrage  universel,  à  subir  l'assaut  et  des  gouvernements,  et 
des  partis,  et  du  peuple,  de  ceux-là  même  qui  sont  appelés 
à  en  profiter,  et  que  rien  n'a  préparés  à  jouer  le  rôle  impor- 
tant auquel  ils  sont  conviés  ? 

Quelle  est  la  forme  sociale  qui,  en  moins  d'un  siècle,  car 
la  démocratie  n'a  pas  cet  âge,  et  au  milieu  des  guerres 
extérieures  et  des  révolutions  intérieures,  a  jamais  pu  s'éta- 
blir, se  développer  normalement,  donner  la  paix,  satis- 
faire tous  les  besoins,  tous  les  désirs,  réaliser  les  espérances 
les  plus  enthousiastes,  justifier  le  lyrisme  le  plus  extra- 
vagant ? 

Les  sociétés  ont,  comme  les  individus,  à  subir  les  convul- 
sions de  la  naissance  et  les  crises  de  la  croissance  avant 
d'arriver  à  la  puissance  de  la  virilité  ;  mais  là  où  il  faut 
quelques  années  à  l'individu,  il  faut  quelques  siècles  aux 

sociétés.  "* 

Certainement  le  suffrage  universel,  tel  que  nous  le  prati- 
quons, disparaîtra,  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux  ;  certaine- 
ment la  démocratie  s'organisera,  mais  non  sans  secousses 
et  sans  beaucoup  de  temps.  Le  fait  que  les  esprits  les  plus 
élevés  comme  MM.  F.  Brunetière,  Ch.  Benoist,  Fonse- 
grive.  Fouillée,  et  tant  d'autres,  étudient  sans  cesse  le  pro- 
blème de  l'organisation  de  la  démocratie,  suffit  pour  nous 
faire  envisager  l'avenir  avec  confiance. 


Le  Pohticien,  voilà  la  plaie;  le  Parlementarisme,  voici 

son  œuvre. 

Avant  l'élection  se  forment  les  comités  électoraux  ;  le 


r 


* 
f 

4, 


248 

nombre  des  gens  qui  s'occupeni  des  intérêts  publics,  sans 
la  moindre  compétence,  est  tout  d'un  coup  considérable. 
Pendant  ce  temps,  les  agents  du  candidat,  recrutés  toujours 
dans  les  dernières  couches  du  peuple,  parcourent  les  cafés 
et  les  maisons,  la  bouche  remplie  de  promesses,  la  main 
contenant  pour  les  électeurs  pauvres  quelques  pièces  d'ar- 
gent ou  de  quoi  payer  des  consommations.  Le  candidat, 
promenant  partout  sa  souriante  figure,  ses  airs  cauteleux  et 
modestes,  serre  la  main  au  moindre  ouvrier,  distribue,  lui 
aussi,  les  promesses  de  nominations  aux  fonctions  adminis- 
tratives, de  bureaux  de  tabac,  d'entrées  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  d'admissions  aux  hospices,  de  dégrèvements 
d'impôts.  Aux  communes,  il  promet  des  subventions  pour 
l'assistance  publique,  des  créations  d'écoles,  des  construc- 
tions de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Simple  aspirant,  il  ruse,  trompe  et  ment;  comment, 
devenu  député,  ne  continuerait-il  pas  de  ruser,  tromper  et 
mentir  ?  Comment  ne  se  montrerait-il  pas  aussi  arrogant 
qu'il  a  été  humble  et  vil,  aussi  insouciant  du  bien  public 
qu'il  a  été  ardent  à  promouvoir  son  intérêt  personnel  ? 

C'est  ainsi  que  notre  époque  a  donné  les  plus  tristes 
exemples  de  ce  qui  a  reçu  le  nom  de  corruption  parlemen- 
taire. Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  plaintes  et  aux  diatribes 
publiées  sur  ce  sujet  dans  les  journaux.  «  Beaucoup  de 
députés,  disent  les  Débats,  ne  vivent  ni  de  leur  indemnité 
parlementaire,  ni  de  leurs  rentes,  ni  du  produit  d'aucune 
profession  classée;  mais  ils  exploitent  leur  influence  comme 
on  exploite  un  fonds  de  commerce.  » 

Alors  s'explique  l'inexplicable;  alors  peut  se  comprendre 
le  fonctionnement  de  cette  politique  incohérente  dont  nous 
n'apercevons  que  le  mouvement  extérieur  et  superficiel; 
alors  peut  se  comprendre  l'action,  ou  l'inaction,  de  gou- 
vernements qui  ne   sont   que    des   simulacres,    des  appa- 
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rences,  des  fantasmagories,  des  décors,  cachant  le  seul 
pouvoir  effectif  et  réel,  celui  de  la  finance  cosmopolite,  de 
l'Argent. 

Devant  sa  Toute-Puissance  s'inclinent  les  députés  du 
peuple,  les  fiers  représentants  de  la  démocratie.  Et  il  n'en 
peut  être  autrement.  Ils  sont  en  butte  à  toutes  les  séduc- 
tions. Là,  sous  leurs  yeux,  des 'intrigues  se  nouent,  des 
marchés  se  font,  des  offres  et  des  mises  en  demeure  circu- 
lent, des  coteries  se  forment,  des  coalitions  s'ourdissent,  et 
l'on  voudrait  que  ces  hommes  qui  n'ont  en  général  aucune 
éducation,  aucun  principe  religieux,  aucun  frein  moral, 
puissent  s'exposer  impunément  à  un  tel  contact  ? 

En  face  de  ces  parlementaires  matérialistes  et  jouisseurs, 
dénués  de  scrupules  et  libérés  du  sentiment  du  devoir, 
J.  Jaurès  a  vraiment  bien  raison  de  s'écrier  :  «  Nous  vou- 
lons et  nous  aurons  le  pouvoir  tout  entier  pour  notre  idéal 
tout  entier.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'être  des  émeutiers 
en  un  temps  et  en  un  pays  où  la  légalité  même,  bien 
maniée,  est  révolutionnaire,  et  où  le  régime  parlementaire 
peut  être  un  formidable  engin  de  dislocation  et  de  réno- 
vation. » 

C'est  donc  pour  arriver  à  cette  dislocation  que  les  lois 
pleuvent,  contradictoires  et  inapplicables,  froissant  les  inté- 
rêts et  contraires  à  la  justice.  La  légalité  n*est  plus  qu'un 
instrument  de  combat,  et  la  jurisprudence  devient  incertaine 
et  fantaisiste.  Tacite  l'a  dit  il  y  a  dix-neuf  siècles  :  «  In  cor- 
ru  pîissimâ  repiihlicâ  plurima  leges.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si,  grâce  au  parlementarisme, 
nous  avons  l'irresponsabilité  et  l'incompétence  dans  la 
lédslation,  nous  avons  encore  la  confusion  dans  la  direction 
des  affaires  publiques.  Sous  le  prétexte  de  contrôle,  les 
meneurs  du  Parlement,  par  voie  de  questions  et  d'interpel- 
lations, entendent  influencer  à  chaque  instant  les  ministres. 


leur  dicter  leur  ligne  de  conduite  et,  en  somme,  agir  par 
eux.  Le  gouvernement  parlementaire  est  remplacé  alors 
par  le  gouvernement  du  Parlement,  ce  qui  est  tout  différent. 
Les  dangers  d'une  telle  situation  font  Tobjet  des  plaintes 
de  tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir  de  la  France.  M.  Ch. 
Benoist  a  consacré  à  l'étude  de  cette  question  un  remar- 
quable ouvrage  auquel  je  renvoie  le  lecteur. 


Il  est  permis  d'éprouver  quelques  inquiétudes  sur  l'avenir 
de  la  démocratie,  car  voici  que  les  théoriciens  du  socialisme 
prétendent  qu'elle  aboutit  logiquement  au  collectivisme, 
lequel  n'est,  à  le  bien  prendre,  que  la  démocratie  appelée  à 
régler  les  lois  économiques  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses,  au  même  titre  qu'elle  règle  déjà  les  lois 
politiques  de  l'origine  et  de  l'action  du  pouvoir. 

De  quelle  démocratie  nous  parle-t-on  ici  ?  Car  il  y  en  a 
deux  :  la  bonne  qui  est  la  démocratie,  et  la  mauvaise  qui  est 
la  démagogie.  Le  socialisme  nous  montre  la  même  particu- 
larité de  se  présenter  sous  deux  aspects  :  l'un  qui  est  pratique 
et  s'appelle  le  socialisme  de  gouvernement,  et  l'autre  qui  est 
abstrait,  utopistique  et  révolutionnaire. 

Ce  dernier  s'adresse  à  la  galerie  ;  c'est  le  socialisme  des 
batteurs  d'estrade,  c'est  la  parade  de  la  foire,  destinée  à  atti- 
rer les  naïfs.  Là  se  débitent  toutes  les  promesses  impossibles 
à  tenir,  tous  les  boniments  de  charlatans  auxquels  le  bon 
public  a  rhabitude  de  se  laisser  prendre.  Là  gesticulent  et 
pérorent  les  tribuns  populaires,  les  conférenciers  extrava- 
gants, les  orateurs  de  cafés  assistés  des  fauteurs  de  grèves  et 
des  entrepreneurs  de  misère  ouvrière.  Mais  les  pauvres  gens 
entrent  quand  même  dans  la  baraque,  ne  se  doutant  pas 
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qu'aux  yeux  des  véritables  chefs  du  parti,  ces  gesticulations 
et  ce  verbiage  n'ont  aucune  valeur,  que  les  promesses  de 
socialisation  intégrale  de  la  production  ne  sont  qu'un  attrape- 
nigauds,  parce  que  déjà  la  production  est  en  partie  socia- 
lisée de  ce  qu'elle  peut  l'être,  grâce  à  l'intervention  de  plus 
en  plus  continue  de  l'Etat. 

Les  sociaHstes,  une  fois  en  possession  complète  du  pou- 
voir, n'auront  donc  pas  autre  chose  à  proposer  que  la  conti- 
nuation de  l'évolution  actuelle  et  quelques  mesures  de  détail. 
S'ils  veulent  aller  plus  loin  ou  plus  vite,  ce  ne  sera  que  pour 
procéder  à  la  désorganisation  économique  du  pays  et  céder 
finalement  la  place  aux  anarchistes.  Les  intelligents  du  parti 
s'y  refusent  énergiquement  et  ils  n'admettent  pas  que  les 
violents  les  déposséderont  du  pouvoir  avant  même  qu'ils 
aient  eu  le  temps  d'en  jouir. 

Ils  oublient  que  l'on  ne  peut  impunément  exciter  les  ap- 
pétits des  foules  et  ne  rien  donner  à  dévorer  au  lion  popu- 
laire; que  l'on  ne  peut  impunément  prêcher  la  lutte  des 
classes,  la  destruction  de  la  classe  bourgeoise  «  par  n'importe 
quel  moyen,  parle  fer  et  le  feu,  s'il  le  faut  »;  ils  s'imaginent 
que  les  prolétaires  ainsi  soulevés  ne  détruiront  pas  effecti- 
vement la  société,  par  le  fer  et  le  feu^  comme  on  les  y 
convie. 

En  cela  ils  se  trompent.  Certainement  cela  se  fera,  et  les 
socialistes  révolutionnaires,  les  anarchistes,  nous  ont  promis 
de  régénérer  l'humanité  dans  une  orgie  de  sang  et  de  feu, 
près  de  laquelle  les  horreurs  de  la  Commune  «ne  seront 
qu'idylles  et  pastourelles. 

Cette  forme  du  socialisme,  si  elle  vient  à  l'emporter,  aura 
ouvert  la  voie  à  un  tyran  et  contribué  au  recul  indéfini  du 
progrès  et  de  la  démocratie. 

Quant  au  socialisme,  plus  acceptable  en  apparence,  des 
théoriciens  et  des  modérés  du  parti,  il  conduit  aux  mêmes 
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conséquences.  Ils  s'appuient  sur  l'action  du  suffrage  uni- 
versel dans  l'ordre  politique,  pour  le  déclarer  applicable  à 
l'ordre  économique,  sans  sortir  de  la  plus  scrupuleuse  léga- 
lité. Ils  s'efforcent  de  démontrer  que  l'idéal  particulier  du 
parti  sait  composer  avec  les  besoins  sociaux  et  généraux  et 
tenir  compte  des  nécessités  communes  à  tous  les  gouverne- 
ments. Le  maintien  de  l'ordre,  le  respect  absolu  des  lois,  le 
développement  de  l'industrie,  la  défense  des  intérêts  natio- 
naux ne  seraient  point  compromis  parce  qu'ils  seraient  con- 
fiés à  un  gouvernement  socialiste.  Le  socialisme  est  la  con- 
tinuation et  l'expansion  de  la  démocratie,  il  n'en  est  pas  le 
renversement. 

Cest,  sans  doute,  ce  que  veut  exprimer  M.  Millerand, 
lorsque,  dans  la  Préface  de  son  opuscule  sur  «  Le  Socialisme 
réformiste  français  »,  il  défend  le  socialisme  de  songer  à  sup- 
primer la  liberté  individuelle  et  la  propriété  individuelle. 

«  Le  socialisme  se  donne  pour  but,  dans  l'ordre  social, 
l'abolition  des  classes,  comme,  dans  l'ordre  politique,  la 
Révolution  française  a  eu  pour  résultat  l'abolition  des 
ordres.  Il  veut  que  le  salarié  s'élève  h  la  dignité  d'associé. 
Il  veut  que,  dans  riiumanité  nouvelle,  la  propriété  indivi- 
duelle soit  non  pas  supprimée  —  ce  qui  est  une  proposition 
incompréhensible  —  mais  tout  au  contraire  transfonnce  et 
si  bien  élargie  qu'elle  soit^pour  chaque  homme  comme  son 
prolongement  naturel  et  nécessaire  sur  les  choses,  l'indis- 
pensable outil  de  vie  et  de  développement.  » 

le  ne  réussis  pas  à  comprendre  cette  phrase  ni  à  m'ex- 
pliquer comment  la  propriété  individuelle  sera  «transformée 
et  si  bien  élargie  »,  si  ce  n'est  aux  dépens  des  propriétaires, 
et  à  même  leurs  propriétés. 

La  propriété  individuelle  ne  sera  pas  supprimée  ;  elle  sera 
donc  respectée  ?  Oui,  affirme  M.  Millerand,  et  voici  ce  qu'il 
nous  dit  dans  le  fameux  discours  de  Saint-Mandé  : 
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«  Et  ce  serait  en  vain  qu'on  essaierait  d'exciter  contre  le 
parti  socialiste  les  alarmes  des  rares  favorisés  qui  réunissent 
encore  dans  leurs  mains  l'instrument  de  production  et  le 
produit  intégral  de  leur  travail.  Ceux-là,  ces  petits  proprié- 
taires, non  seulement  la  transformation  poursuivie  par  le 
parti  socialiste  ne  les  menace  en  rien  puisque  leur  propriété 
morcelée  ne  saurait  être  l'objet  d'une  appropriation  sociale, 
mais  ils  recueilleront  pour  leur  part,  au  même  titre  que  les 
autres  membres  de  la  société,  le  bénéfice  de  l'incorporation 
successive  dans  le  domaine  social  des  grandes  industries.   » 

Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  effrayer  ces  petits  proprié- 
taires, petits  rentiers,  petits  cultivateurs,  petits  employés, 
possesseurs  d'une  maisonnette  ou  d'un  lopin  de  terre;  il 
importe  de  ne  pas  les  effrayer,  car  leurs  voix  sont  néces- 
saires aux  candidats  socialistes.  Ils  verront  donc  sans  crainte 
la  socialisation  des  grands  moyens  de  production  et 
d'échange  ;  on  leur  a  promis  que  le  Minotaure  s'arrêterait 
devant  eux  et  n'irait  pas  plus  loin.  Non  seulement  il  ne  les 
dévorera  pas,  mais,  en  leur  laissant  leurs  biens  il  les  enri- 
chira encore  des  dépouilles  des  grands  propriétaires.  Ah,  le 
bon  apôtre  ! 

Que  les  petits,  cependant,  ne  se  rassurent  pas  si  vite  : 
car,  s'il  est  permis  d'admirer  dans  M.  Millerand  le  socialisme 
raisonné,  j'allais  presque  dire  raisonnable,  et  méthodique, 
il  ne  faut  point  s'imaginer  que  le  parti  sociahste  possède  la 
même  dose  de  raison  et  de  sens  pratique  ;  et  Timpatience 
avec  laquelle  il  a  supporté  au  pouvoir  cet  homme  d'Etat,  le 
plus  sérieux  de  ses  chefs,  montre  bien  qu'une  fois  les  maîtres, 
les  socialistes  ne  respecteront  pas  plus  la  petite  propriété 
qu'ils  n'auront  respecté  la  grande.  Ils  iront  fatalement  jus- 
qu'au bout,  et  pousseront  à  ses  dernières  conséquences  la 
logique  de  leur  idée,  qui  est  la  suppression  complète  de 
toute  propriété  individuelle,  comme  de  toute  liberté. 
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En  ce  qui  concerne  la  liberté,  son  sort  a  été  ainsi  formulé 
parM.Waldeck-Rousseau,  en  un  langage  quasi  sybillin  : 
La  libcrlé  dans  l obligation.  M.  Millerand  admire  cette 
phrase;  elle  peut  être  «  lumineuse  »  pour  les  socialistes; 
j'avoue  humblement  ne  pas  la  comprendre;  elle  me  fait 
l'effet  d'une  plaisanterie  de  pince -sans-rire. 


((  La  République  est  la  formule  politique  du  socialisme, 
comme  le  socialisme  est  l'expression  économique  et  sociale 
de  la  République.  »  (A.  Millerand). 

La  démocratie  politique  a,  en  effet,  rendu  ce  service  de 
prêter  l'appui  de  la  légahté  aux  transformations  sociales  de- 
venues nécessaires,  et  cela  sans  secousses,  sans  que  les  diffé- 
rentes classes  qui  composent  la  société  aient  eu  à  recourir  à 
la  force  brutale.  Les  soulèvements  et  les  jacqueries  n'ont 
plus  leur  raison  d'être  dans  un  état  social  où  toutes  les 
classes  ont,  pour  exprimer  leur  volonté,  le  même  instru- 
ment puissant  et  pacifique  :  le  bulletin  de  vote. 

Le  suffrage  universel  peut  donc  être  considéré  comme  la 
première  étape  de  l'émancipation  ouvrière;  il  a  fait  dispa- 
raître les  inégalités  politiques  et  il  fera  disparaître  à  leur 
tour,  nous  dit -on,  les  inégaUtés  économiques.  Alors  pren- 
.  dront  fin  le  patronat,  le  salariat,  la  division  des  classes  ; 
alors  s'épanouira  la  pleine  démocratie  au  sein  de  l'atelier. 

Elle  est  commencée  déjà,  puisque  progressivement,  et 
dans  notre  société  même,  qualifiée  de  capitaliste,  se  réalise 
de  plus  en  plus  le  principe  socialiste. 

a  Sans  doute,  notre  société  reste  capitaliste  en  ce  sens  que 
l'intérêt  immédiat  et  la  responsabilité  personnelle  sont  tou- 
jours à  la  base  des  fonctions  économiques  essentielles  de 
notre  organisation  sociale.  Mais,  de  plus  en  plus,  la  collée- 
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tivité  tout  entière  et  son  expression  juridique,  l'Etat,  em- 
piètent sur  un  domaine  qui  leur  était  autrefois  interdit.  Par 
la  législation  ouvrière,  c'est  la  société  tout  entière  qui  inter- 
vient et  afl[irme  son  droit  de  haute  surveillance  sur  les  indus- 
tries capitalistes,  limite  la  journée  de  travail,  prescrit  des 
mesures  hygiéniques,  met  fin  à  la  toute-puissance  du  patro- 
nat, et  réalise  de  plus  en  plus  par  ses  interventions  de  toute 
sorte  cette  socialisation  qui  est  le  but  même  du  mouvement 
socialiste. 

«  Par  les  assurances  sociales,  c'est  encore  un  nouveau  bloc 
de  socialisme  qui  s'intègre  à  notre  organisation  sociale  et 
qui  peu  à  peu  la  transforme.  C'est  ici  encore  la  société  qui 
substitue  l'action  collective  à  l'action  individuelle  et  fait  flé- 
chir le  droit  privé  devant  le  droit  public.  «  (J.  Sarraute.) 

Mais  précisément  parce  que  le  socialisme  substitue  à  la 
responsabilité  individuelle  la  responsabilité  des  pouvoirs  pu- 
blics, précisément  parce  que  l'Etat  intervient  de  plus  en  plus 
dans  la  direction  des  intérêts  économiques,  dans  les  ques- 
tions de  salaires,  de  retraites,  d'assurances,  dans  la  régle- 
mentation du  travail  et  des  instruments  de  travail,  dans  l'hy- 
giène des  ateliers  et  aussi  dans  la  formation  des  Syndicats, 
dans  la  réglementation  des  grèves,  n'a-t-on  pas  à  craindre 
que  l'Etat,  qui  ne  redoute  jamais  d'étendre  son  action,  as- 
sume la  responsabilité  de  tout  le  mécanisme  de  la  produc- 
tion, c'est-à-dire  une  responsabilité  formidable  et  pour 
laquelle  il  n'offre,  du  reste,  aucune  garantie  ? 

dui  ne  voit  qu'à  l'autorité  sans  limite  de  l'Etat  correspond 
la  disparition  de  toute  liberté  des  citoyens  ? 

La  tyrannie  politique  de  l'Etat  froisse  déjà  les  intérêts  les 
plus  légitimes,  sans  assurer  la  bonne  gestion  des  intérêts 
nationaux  ;  la  tyrannie  économique  de  l'Etat  envahirait 
toutes  les  sphères  de  la  vie  sociale  et  jusqu'aux  rapports  de 
famille.  Ce  serait  une  servitude  complète  et  abjecte;  et  par 


«t 


II 


'  I,  I 


f 

K 

H 


^•î 


I 


? 


,0    I 


Ii 


2^6 


là  le  socialisme,  loin  d'être  l'aboutissement  logique  et  la  plus 
plus  parfaite  expansion  de  la  démocratie  en  deviendrait  le 
plus  parfait  anéantissement. 


Toutefois,  celui-là  s'exposerait  à  une  grave  erreur  qui  ne 
jugerait  le  socialisme  que  d'après  les  doctrines  de  ses  théo- 
riciens, les  déclamations  de  ses  rhéteurs,  les  appels  à  la  vio- 
lence de  ses  folliculaires,  et  de  ceux  que  j'ai  appelés  les  bat- 
teurs d'estrade.  Il  y  a  autre  chose,  et  mieux,  dans  le  socia- 
lisme, que  le  déchaînement  d'appétits  grossiers  et  le  besoin 
de  jouir;  s'il  ne  s'appuyait  que  sur  les  passions  basses,  il  ne 
se  serait  point  développé  comme  il  l'a  fait,  et,  s'il  s'est  déve- 
loppé au  point  où  nous  le  voyons,  il  faut  bien  admettre  qu'il 
répond  à  un  besoin,  à  une  nécessité  sociale. 

En  premier  lieu,  le  socialisme  est  une  réaction,  et  la  plus 
outrée  qu'on  puisse  imaginer,  contre  l'individualisme  et 
contre  l'émiettement  social  qui  en  résulte.  Grâce  au  principe 
protestant  de  l'individualisme,  poussé  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences,  «  l'Etat  n'est  plus  l'Etat,  une  société  orga- 
nisée, un  corps  dont  les  citoyens  ne  sont  que  les  membres, 
mais  un  agrégat  d'éléments  disparates,  hétérogènes,  hos- 
tiles, en  un  mot,  le  contraire  de  tout  ce  qui  imphque  la  no- 
tion de  l'Etat.  »  (Brunetière.) 

Aussi,  voyons-nous  la  réaction  socialiste  s'affirmer  dans 
tous  les  Etats  où  s'est  affirmé  le  principe  individualiste  et 
s'y  montrer,  sur  ce  point,  le  plus  réactionnaire  de  tous  les 
partis.  Les  monarchistes,  lorsqu'ils  cherchent  à  restaurer  la 
dynastie  de  leurs  préférences,  réagissent  contre  un  système 
politique,  mais  ils  laissent  intacts  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen;  le  parti  socialiste  détruit  ces  droits,  et  le  pas  en 
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arrière  qu'il  tend  à  faire  faire  à  la  société  la  ramène  à  la  ty- 
rannie de  l'Etat  païen. 

Légitime  en  principe,  si  l'on  n'envisage  que  certaines  de 
ses  revendications,  antithèse  vivante  et  ennemi  né  de  l'indi- 
vidualisme, le  socialisme  a  le  sort  de  toutes  les  réactions 
excessives  ;  il  dépasse  le  but  et  se  condamne  ainsi  lui-même. 

Il  est  également  une  réaction,  et  certes  légitime  aussi, 
contre  l'exploitation  de  la  classe  ouvrière  par  Tégoïsme  capi- 
taliste et  patronal. 

La  grande  Révolution,  faite  au  profit  de  la  bourgeoisie  et 
confisquée  par  elle,  avait  isolé  l'ouvrier  et  lui  avait  même 
interdit,  par  le  décret-loi  des  14-17  juin  1791,  tout  groupe- 
ment professionnel,  toute  entente  en  vue  de  défendre  ses 
intérêts.  Or,  l'un  des  traits  caractéristiques  de  l'évolution 
économique  et  sociale,  c'est  l'effort  que  font  aujourd'hui, 
dans  tous  les  pays  industriels,  les  travailleurs  et  les  ouvriers 
pour  s'unir  et  s'organiser.  Ils  cherchent  à  transformer  le 
contrat  individuel  de  travail,  qui  correspond  à  l'esprit  indi- 
vidualiste de  notre  temps,  en  contrat  collectif  qui  sauve  l'ou- 
vrier des  dangers  de  l'isolement  et  le  Hbère  vis-à-vis  des 
patrons,  devenus  le  plus  souvent  anonymes,  simples  action- 
naires qui  voient  dans  l'ouvrier  non  pas  l'homme,  mais 
l'instrument  de  travail,  producteur  de  dividendes. 

L'histoire  économique,  depuis  1830  jusqu'aux  dernières 
années  du  xix"^  siècle,  est  l'histoire  d'abus  qui  nous  semblent 
à  nous-mêmes  à  peine  explicables.  La  loi  de  1848,  limitant 
à  douze  heures  le  temps  de  travail  dans  les  ateUers,  a  été  le 
premier  pas  fait  dans  la  voie  de  réformes  indispensables,  et 
si  actuellement,  sous  l'influence  des  meneurs  socialistes,  la 
réaction  en  faveur  des  ouvriers  tend  à  dépasser  le  but  et  à 
compromettre  leurs  intérêts  bien  entendus,  il  faut  en  accu- 
ser moins  le  principe  socialiste  que  les  mœurs  électorales 
inaugurées  par  les  politiciens  de  bas  étage  qui,  à  chaque 
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élection,  surenchérissent  sur  les  promesses  et  les  théories 
des  autres  candidats. 

Que,  sous  le  prétexte  de  réformer  des  abus  criants,  le  so- 
cialisme nous  expose  à  d'autres  abus  encore  plus  criants, 
cela  est  certain  ;  que  les  principes  même  du  socialisme 
soient  faux,  irréalisables  et  nous  ramènent  à  la  pure  bar- 
barie, cela  est  aussi  certain  ;  mais  il  n'en  convient  pas  moins 
de  reconnaître  la  sincérité,  l'esprit  de  justice  et  le  désinté- 
ressement d'un  grand  nombre  de  socialistes,  lesquels,  s'ils 
se  trompent  sur  les  moyens,  n'en  ont  pas  moins  de  bonnes 
raisons  de  réagir  contre  l'état  social  actuel,  anarchique  dans 
sa  constitution  individualiste  et  inique  dans  sa  législation  et 
dans  ses  mœurs  économiques. 

Ceux  qui  vivent,  et  j'en  suis,  au  milieu  des  ouvriers, 
rendent  justice  à  leur  bon  sens,  simple  et  droit,  à  leur 
bonne  volonté;  ils  savent  que  la  plupart  de  ceux  qui  se 
laissent  entraîner  vers  les  doctrines  socialistes  le  font  par 
erreur,  par  suite  d'une  instruction  incomplète,  plus  encore 
que  par  jalousie  et  par  haine,  malgré  les  efforts  faits  pour 
développer  les  sentiments  mauvais.  C'est  pourquoi,  en  ter- 
minant ces  notes  de  critique  du  socialisme^,  je  crois  devoir 
établir  une  juste  et  nécessaire  distinction  entre  ceux  pour 
lesquels  le  socialisme  est  un  moyen  d'arriver,  presque  une 
profession,  et  ceux  dont  le  dos,  courbé  par  le  travail,  est  le 
tremplin  sur  lequel  sautent  les  politiciens. 

Un  jour  viendra,  qui  n'est  peut-être  pas  si  éloigné,  où  la 
classe  ouvrière  à  qui  l'on  a  présenté  le  socialisme  comme 
l'idéal  d'une  amélioration  économique  et  d'une  transfor- 
mation sociale,  s'apercevra  que  le  parti  sur  lequel  il  comp- 
tait s'est  mis  à  la  remorque  de  la  Franc-Maçonnerie  athée, 
et  qu'il  s'est  changé  en  parti  politique  antireligieux. 

Alors  le  spectacle  des  iniquités  législatives,  des  illégalités 
tyranniques,  de  l'anarchie  gouvernementale  et  de  la  ruine 
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du  pays,  montrera  clairement  à  ceux  qui  avaient  espéré 
lutter  pour  un  idéal  qu'on  se  moquait  d'eux  et  qu'ils  ne 
servaient  que  des  intérêts. 

Dieu  veuille  que  le  pays  n'attende  pas  pour  être  désillu- 
sionné les  secousses  révolutionnaires  et  les  horreurs  de  la 
guerre  civile. 
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CONCLUSION 


Je  résume,  en  quelques  pages,  la  doctrine  exposée  dans 


cet  ouvrage. 


Deux  hommes  se  partagent  l'empire  du  monde. 

L'un  prétend  qu'il  est  un  animal  mammifère  de  l'ordre 
des  primates,  famille  des  bimanes,  à  poils  rares,  nez  proémi- 
nent, etc.,  etc.  D'âme,  il  ne  s'en  connaît  point  et  n'en  veut 
point  avoir.  La  matière  lui  suffit,  et  c'est  sur  la  matière, 
qu'il  fonde  sa  vie.  Sauf  de  très  rares  exceptions,  le  matéria- 
liste voit  dans  les  plaisirs  et  les  jouissances  matérielles  que 
procure  la  vie  le  but  final  de  l'existence.  De  devoirs  vis-à-vis 
des  autres  hommes,  il  n'en  était  guère  question  avant  ces  der- 
nières années;  les  chefs  ont  vu  là  une  lacune  qu'ils  pensent 
combler  avec  leur  doctrine  sur  la  solidarité,  jointe  à  des 
efforts  sérieux  pour  développer  la  mutualité,  la  coopé- 
ration, etc..  L'élite  seule  comprend  cette  nouvelle  forme 
du  devoir  moral,  et  encore  peut-on  se  demander  si  elle  le 
comprend  comme  devoir,  ou  comme  intérêt.  En  tous  cas, 
la  mort  vient,  et  sous  les  six  pieds  de  terre  qui  le  recouvrent, 
l'animal  humain  disparaît  à  tout  jamais,  ayant  pour  conso- 
lation de  contribuer  à  la  formation  de  l'humus,  d'où  pous- 
seront de  nouvelles  récoltes,  nutritrices  de  nouvelles  hu- 
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L'autre  homme  admet,  lui  aussi,  que,  par  suite  de  la 
double  loi  de  continuité  et  d'évolution,  il  se  rattache  par  un 
bout  à  l'animalité,  mais  il  prétend  que,  si  le  premier  homme 
est  le  dernier  chaînon  de  la  série  animale,  il  est,  de  par  le 
souffle  divin  répandu  sur  lui,  et  par  lui  transmis  à  ses  des- 
cendants, le  premier  chaînon  du  monde  des  esprits,  vers 
lequel  il  doit  continuer  d'évoluer,  précisément  en  vertu  de 
cette  loi  de  continuité  et  d'évolution  dont  le  terme  est  en 
Dieu.  Or  l'évolution  n'est  plus  déterminée  et  fatale, 
comme  dans  la  série  animale  ;  elle  devient  consciente  et 
hbre,  comme  il  convient  à  une  force  de  l'ordre  spirituel. 

Pour  cet  homme  là,  le  sens  de  la  vie  est  tout  différent  de 
ce  que  nous  le  voyions  tout  à  l'heure;  les  jouissances  maté- 
rielles comptent  pour  peu  ;  elles  sont  remplacées  par  le  de- 
voir sous  toutes  ses  formes;  devoirs  de  Fintelligence,  s'ap- 
pliquant  à  reconnaître  dans  l'auteur  de  la  vie  l'origine  et  la 
tin  de  toute  destinée  humaine;  devoirs  de  la  volonté,  s'ap- 
'  pliquant  à  réaliser  dans  la  vie  de  chaque  jour  l'idéal  de 
vérité,  de  justice  et  de  bonté,  qui  constitue  la  perfection 
morale,  et  dont  le  prototype,  le  modèle  insurpassé  parmi 
les  hommes,  est  ce  Christ  dont  nous  commençons  seulement 
à  apprécier  la  beauté  au  point  de  vue  social. 

Tels  sont  les  deux  types  d'humanité,  entre  lesquels  cha- 
cun de  nous  a  son  choix  à  faire.  J'ai  dit  et  je  résume  ici  les 
raisons  pour  lesquelles  je  répudie  le  matérialisme. 

En  niant  la  liberté  et  la  responsabilité,  ce  système  enlève 
à  la  société  le  droit  de  punir  et  ne  lui  laisse  logiquement  que 
.le  devoir  de  guérir.  La  conséquence,  si  l'on  appliquait  la 
doctrine,  serait  une  multiplication  illimitée  des  crimes  et 
délits.  Un  pays  peuplé  d'irresponsables  ne  serait  pas  habi- 
table. C'est  le  retour  à  la  sauvagerie. 

En  second  lieu,  le  matérialisme  qui  supprime  la  morale, 
supprime  aussi  la  religion  qu'il  prétend  remplacer  par  la 
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science.  Parmi  les  savants,  j'en  sais  bon  nombre  et  des  plus 
illustres,  qui  ne  croient  pas  le  moins  du  monde  à  cette  subs- 
titution. Je  sais  aussi  qu'il  y  a  plusieurs  sciences,  mais 
j'ignore  ce  qu'est  la  science,  où  elle  commence  et  où  elle 
finit,  qui  la  représente  et  qui  a  le  droit  de  parler  en  son 
nom.  Remplacer  ce  qui  est  et  a  toujours  été  parce  qui  n'est 
pas  encore,  et  ne  sera  peut-être  jamais,  paraît  assez  singulier. 

Puis,  si  l'on  supprime  la  religion  sous  prétexte  qu'il  n'y 
a  pas  de  Dieu,  sur  quel  principe  s'appuiera  l'Autorité  ?  en 
vertu  de  quel  droit  celui-ci  commandera-t-il  à  celui-là  ?  En 
vertu  du  droit  du  plus  fort;  car,  il  n'y  en  a  plus  d'autre.  Le 
droit  du  nombre  n'est  qu'une  autre  forme  de  la  force,  puis- 
que ni  un  homme,  ni  dix,  ni  mille,  ne  peuvent  créer  le 
droit,  faire  que  ce  qui  est  injuste  soit  juste,  que  ce  qui  est 
mauvais  soit  bon.  La  société  perd  ainsi  son  caractère  sacré; 
les  liens  qui  obligeaient  les  hommes  entre  eux  disparaissent 
en  même  temps  que  le  principe  supérieur  duquel  dérivaient 
et  le  droit  et  le  devoir.  11  n'y  a  plus  qu'un  agrégat  d'hommes 
s'efforçant,  chacun  pour  son  compte,  d'acquérir  la  plus 
grande  somme  de  jouissances.  Par  là,  l'individualisme 
aboutit  à  l'anarchie. 

Et  c'est  encore  avec  un  sens  profond  des  nécessités  so- 
ciales que  M.  Brunetière,  envisageant  la  religion  comme 
sociologie  {Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février  1903),  écri- 
vait les  lignes  suivantes  : 

«  Une  religion  qui  se  sent  menacée,  c'est  une  société  qui 
se  sent  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements;  c'est  une 
communauté  qui  se  sent  inquiétée  dans  le  principe  de  son 
existence  même;  c'est  une  collectivité  dont  les  éléments  se 
retournent,  pour  ainsi  parler,  contre  elle-même,  et  rompent, 
en  brisant  le  lien  qui  formait  leur  union,  celui  qui  faisait  en 
même  temps  le  secret  de  sa  force 
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Tout  ce  qu'on  fait  contre  la  religion  tend  nécessairement 
à  l'affaiblissement  du  lien  social.  » 

Nous  avons  vu  également,  au  cours  de  cet  ouvrage,  que, 
parce  qu'elle  est  un  principe  de  vie  sociale,  la  religion  a  son 
mot  à  dire  sur  toutes  les  questions  de  principe  réglant  les 
rapports  des  hommes  entre  eux.  L'Etatne  peut  donc  ignorer 
l'Eglise,  ni  l'Eglise  se  désintéresser  de  l'Etat. 

L'Etat,  souverain  absolu  en  ce  qui  concerne  la  direction 
des  intérêts  matériels,  se  trouve  arrêté  dans  son  action  par 
l'obéissance  qu'il  doit  aux  principes  constitutifs  de  la  société 
humaine.  Nous  les  avons  résumés  sous  quatre  titres  :  Soli- 
darité, Justice,  Autorité  et  Liberté  ;  mais  il  faut  entendre 
chacun  de  ces  mots  dan<î  le  sens  le  plus  large,  et  comprendre 
qu'ils  renferment  non-seulement  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  vis-à-vis  des  autres  hommes,  mais  aussi  les  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu  et  envers  lui-même. 

Respecter  les  droits  primordiaux  de  l'être  humain,  lui 
permettre  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  favoriser  l'épa- 
nouissement de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales  et  le 
complet  développement  de  sa  personnahté,  tel  est  le  rôle, 
telle  est  la  mission  de  l'Etat. 

Quelle  forme  doit  prendre  l'Etat  pour  remplir  le  mieux 
son  rôle  et  sa  mission  ?  La  chose  pourrait  être  intéressante  à 
étudier,  mais  elle  n'est  pas  à  discuter  ici,  car  nous  sommes 
en  face  d'un  fait  :  l'avènement  au  pouvoir  de  la  démocratie  ; 
et  c'est  en  raison  de  ce  fait  que  nous  avons  à  formuler  des 
conclusions  pratiques. 

En  théorie,  la  démocratie  est  fondée  sur  la'  justice  et  la 
liberté  ;  en  fait,  elle  s'appuie  sur  la  force,  puisqu'elle  donne 
le  pouvoir  aux  masses  populaires,  lesquelles,  insouciantes  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  les  suppriment  afin  de  réaliser  le 
rêve  de  toute  démocratie,  qui  est  l'égalité.  Et  si  absolu  est  le 
do-me  égalitaire  que ,  dans  une  démocratie,  dépasser,  en  quoi 
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que  ce  soit,  le  niveau  moyen,  constitue  le  crime  irrémissible. 

«  L'aristocratie  du  savoir,  l'aristocratie  de  la  vertu,  ne 
sont  pas  moins  odieuses  que  les  privilèges  de  la  naissance  et 
de  la  fortune  ;  la  démocratie  aspire  en  vertu  de  sa  nature 
propre  à  refouler  tout  ce  qui  s'élève  au  niveau  de  la  culture 
moyenne,  et,  par  conséquent,  à  faire  baisser  le  niveau  lui- 
même,  qui  ne  saurait  se  maintenir  que  par  le  déploiement 
et  par  l'attrait  des  supériorités  naturelles.  »  (Ch.  Secrétan). 

D'où  vient  que  le  principe  démocratique,  juste  en  soi, 
aboutit  à  de  si  injustes  conséquences  ?  Cela  vient,  en  grande 
partie,  de  ce  que  la  masse  populaire  a  été  promue  brusque- 
ment au  rang  de  souverain,  sans  préparation,  sans  instruc- 
tion politique,  sans  éducation  morale.  Chercher  dans  des 
constitutions  sans  cesse  changées,  ou  remaniées,  un  remède 
aux  excès  de  la  démocratie  est  une  illusion;  l'unique  res- 
source est  dans  le  perfectionnement  moral  des  individus, 
dans  l'éducation  de  chaque  citoyen,  en  vue  d'imprimer  dans 
son  esprit  le  respect  de  la  justice  et  de  la  liberté  des  autres 
citoyens.  Cette  mission  moralisatrice,  des  jeunes  et  des  vail- 
lants l'ont  entreprise,  et  je  salue  en  passant  les  apôtres  de 
la  Revue  Le  Sillon,  des  Instituts  populaires,  des  Cercles 
d'études,  qui  cherchent  à  effectuer,  au  milieu  même  des  po- 
pulations ouvrières^  la  conciliation  de  la  démocratie  avec  la 
justice  et  la  liberté. 

C'est  là,  en  effet,  l'une  des  conditions  sine  quâ  non  de  la 
réforme  sociale  ;  elle  ne  pourra  résulter  que  de  l'entente  et 
de  la  bonne  volonté  réciproque  des  riches  et  des  pauvres. 
Le  socialisme  s'appuie  pour  la  destruction  sur  la  lutte  des 
classes  ;  nous  devons,  nous,  nous  appuyer  pour  la  réforme 
sur  l'accord  des  classes.  Les  riches,  les  patrons,  se  croient 
les  maîtres  parce  qu'ils  ont  la  puissance  de  l'argent  et  des 
situations  sociales  ;  ils  oublient  qu'aucune  situation  privi- 


légiée  n'est  sûre  qui  ne  se  justifie  pas  par  les  services  rendus 
à  la  communauté. 

Les  prolétaires,  de  leur  côté,  sentant  qu'il  n'y  a  pas  vis- 
à-vis  d'eux  de  bons  sentiments,  ni  de  bonne  volonté  de  la 
part  des  possédants,  se  sont  livrés  à  la  haine,  et  menacent 
de  tout  renverser  par  le  bulletin  de  vote,  ou  par  le  fer  et  le 
feu  ;  ce  sont  des  ignorants  et  des  violents  conduits  par  des 
rusés  qui  les  mèneront,  le  cœur  léger,  de  destructions  en 
destructions,  jusqu'à  la  dernière  misère. 

Encore  une  fois,  devant  le  conflit  terrible  qui  se  prépare, 
comment  sauver  la  civilisation,  comment  sauver  l'huma- 
nité, si  ce  n'est  par  la  réforme  morale  ?  Mais  cette  réforme, 
c'est  aux  riches  à  l'accepter  d'abord,  et  seulement  lorsqu'ils 
l'auront  acceptée,  il  leur  sera  permis  de  la  proposer  aux 
pauvres.  Car  il  est  absurde  de  prêcher  la  résignation  à  ceux 
qui  n'ont  ni  richesses  ni  jouissances,  quand  on  donne  soi- 
même  le  spectacle  de  toutes  les  jouissances  dans  le  plus 

tranquille  égoïsme. 

Aux  riches  donc  de  commencer,  en  comprenant  enfin  et 
en  remplissant  sincèrement  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  prolé- 
taires. Il  ne  s'agit  pas  là  des  devoirs  d'aumône,  mais  du  don 
de  soi-même,  de  cette  bienveillance  qui  se  manifeste  dans 
les  rapports  de  chaque  jour;  il  s'agit  encore  du  développe- 
ment de  l'instruction  parmi  les  ouvriers  et  de  leur  éducation 
morale  ;  il  s'agit  du  respect  des  droits  de  l'ouvrier  comme 
homme  et  comme  chef  de  famille.  La  mère  laissée  aux  soins 
du  ménage,  les  enfants  élevés  par  elle  et  instruits  jusqu'à 
l'âge  du  travail,  l'insaisissabilité  du   foyer,    la  protection 
contre  les  maladies  et  les  accidents  par  la  mutuahté,  la  vieil- 
lesse des  travailleurs  assurée  proportionnellement  au  travail 
contre  la  misère  ;  telles  sont  les  réformes,  qui,  si  elles  étaient 
obtenues  des  pouvoirs  publics  par  une  initiative  généreuse 
des  classes  riches  et  du  patronat,  contribueraient  plus  que 
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tous  les  discours  à  dissiper  les  malentendus  et  à  diminuer 

les  haines. 

Peut-on  espérer  de  la  haute  bourgeoisie  tant  de  clair- 
voyance et  de  générosité  ?  L'insuffisance  de  son  éducation 
religieuse  et  morale,  l'égoïsme,  cette  malédiction  attachée  à 
la  richesse,  permettent  d'en  douier.  Et  cependant  nous  ne 
pouvons  rester  dans  cet  équilibre  instable;  l'état  présent  des 
choses  ne  saurait  durer. 

«  Il  faut,  dit  Ch.  Secrétan,  que  cette  civilisation  se  purifie 
et  se  transfigure  dans  le  feu  de  la  charité,  ou  qu'elle  s'écroule 
dans  l'incendie  allumé  par  la  haine  qui  couve  partout.  Et 
nous  ne  concevons  le  triomphe  de  la  charité  que  dans  l'ado- 
ration de  la  charité  ;  nous  la  cherchons  vainement  ailleurs. 
C'est  elle  qui  nous  ordonne  de  tout  espérer.  Tout  peut 
être  sauvé  si  l'idée  chrétienne  manifeste  son  harmonieuse 
évidence  et  sa  puissance  irrésistible  à  ceux  qui  se  disent  en- 
core chrétiens,  tellement  que  chacun  d'eux  aille  jusqu'au 
bout  de  ses  forces  dans  le  travail  de  la  régénération  morale, 
intellectuelle  et  sociale  » 
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